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INTRODUCTION. 



OBJET ET DIVISION DE L'ODVRAGE. 

Les États-Unis d'Amérique forment, comme on sait, une 
république où un pacte fédéral régit une administration 
commune et les relations mutuelles des Etats. Dans ces 
derniers, pour organiser les pouvoirs publics et même pour 
définir certains droits de Tordre privé, des constitutions 
locales établissent des règles importantes et nombreuses. 
Chaque Etat fait sa propre constitution, tandis que le pacte 
fédéral est Tceuvre commune des mandataires des divers 
Etats. Enfin, depuis un siècle, le pacte fédéral a été deux 
fois conclu sous des noms différents, et presque toutes les 
constitutions des États ont été plusieurs fois amendées ou 
renouvelées. 

On parle des Etats-Unis plus qu on ne les connaît. Sans 
doute des ouvrages considérables ont été écrits en France 
sur la république américaine, au premier rang desquels il 
faut incontestablement placer la Démocratie en Amérique de 
M. de Tocqueville et \Histoire des États-Unis de M. Labou- 
laye. Mais, dans les meilleui*s, la part prépondérante est 
faite, tantôt aux développements historiques, tantôt à Té- 
tude des mœurs, tantôt à la comparaison entre les prin- 
cipes essentiels du gouvernement central de la fédération 
américaine et ceux des institutions politiques de TËurope, 
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tantôt aux théories et aux appréciations personnelles des 
auteurs. Tous traduisent infcomplètement, ou analysent à 
peine, ou même passent sous silence, à l'exception de la 
constitution fédérale, les textes qui présentent la formule 
exacte, sinon des règles du gouvernement général de TU- 
nion, du moins de celles sur lesquelles repose Torganisalion 
locale des Etats. En vérité, à peine deux ou trois auteurs 
ont donné au public, vers la fm du siècle dernier, ou dans 
les premières années du siècle présent, la traduction des 
constitutions, alors en vigueur, singulièrement surannées 
aujourd'hui, des Etats les plus anciens (^'; et, depuis long- 
temps, aucun ne s'est proposé de faire connaître la lettre ni 
la signiGcation exacte de tous les textes de droit constitu- 
tionnel auxquels l'Union et les diverses parties de celle-ci 
obéissaient, quand il écrivait. La connaissance des consti- 
tutions des Etats eût cependant toujours importé; elle 
importe surtout à l'heure présente, où le nombre de ces 
constitutions et l'abondance des règles qui y sont consi- 
gnées, ont dépassé toute prévision. Grande est la variété 
des principes qu'édictent ces constitutions des Etats. Les 
solutions qu'elles donnent aux problèmes politiques ou so- 
ciaux les plus importants sont d'un grand intérêt. Si on les 
ignore, comprend-on suffisamment ce système du gouver- 
nement de la république américaine, qui ne maintient le 

^*) Voyez uotamnieiit, sous ce La Rochefoucauld, et forme un vo- 

litre : Constitutions des treize États- lume in-B"* de 5^io pages. La biblio^ 

Unis d'Amérique, une traduction thèque du Comitë de législation 

française des constitutions des treize étrangère du Ministère de la justice 

États originaires de la Confédëra- en possède un exemplaire. (Gata- 

tion, publiée en 1783 à Philadei- logue, n"* 6^8 « p. 111.) 
phie. Elle a été attribuée au duc de 
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pouvoir central que pour des objets déterminés et peu 
nombreu)^ d'utilité commune, tandis que, pour les objets 
d'utilité locale, une liberté considérable est laissée aux 
Etats? Est-ce assez de savoir que cette liberté existe, sans 
connaître les règles de droit qu'elle a produites? Connaî- 
trait-on même suflisaminent le droit constitutionnel des 
Etats, si l'on n'y étudiait que l'organisation des pouvoirs 
publics, sans examiner les règles de droit privé, auxquelles 
leur insertion dans des constitutions proprement dites a 
donné une importance et une autorité particulières? Il a 
semblé qu'au moment ojk, après une durée supérieure à un 
siècle, l'Union américaine vovait le nombre de ses habitants 
accru au delà de toute attente, celui des Etats triplé, et les 
constitutions locales de ceux-ci plusieurs fois renouvelées, 
I il était opportun de faire connaître la dernière condition 

du droit constitutionnel de tous les Etats. Bien que diverses 
I parties d'une pareille étude doivent rapidement vieillir (*), 

\ elle parait de nature à projeter une vive lumière sur le 

^ développement acquis, même sur l'avenir des institutions 

américaines, et elle peut avoir un intérêt et une impor- 
tance toute spéciale, en ce temps de réformes et d'innova- 
tions que la France traverse. 

Jusqu'en 1877, les principaux éléments d'un pareil tra- 
vail ne pouvaient être commodément tirés que de deux 
volumes considérables, publiés en Anglais, à Albany, au 
cours de l'année 1871, par un érudit de renom, M. Francis 
B. Hough. Ces deux volumes se composent de notices histo- 

^'^ Tout récemment encore, la de nouvelles constitutions. La rë- 
Géorgie en 1877, et, en 1879, la forme des constitutions n'est ailleiu*s 
Cafifomie et la Louisiane, adoptaient ni interdite ni arrêtée. 



Digitized by 



Google 



IV INTRODUCTION. 

riques, sobres et substantielles, sur l'Union et les subdivi- 
sions politiques de celle-ci, les Etats proprement dits, et 
ces fractions moins importantes que l'on appelle les Terri- 
toires; ils comprennent la constitution fédérale et quelques 
autres textes du droit public de la fédération, les constitu- 
tions qui régissaient en 1872 les divers Etats, et une con- 
férence méthodique entre toutes les dispositions des textes 
intégralement reproduits dans le corps de l'ouvrage. 

L'année 1877 vit paraître en Amérique une œuvre nou- 
velle et plus considérable encore. Par un ordre du Sénat 
des Etats-Unis, M. Benjamin Perley Poore, commis spécia- 
lement préposé aux publications oCBcielles de cette assem- 
blée, avait été chargé de compiler en un seul ouvrage les 
chartes des anciennes colonies de l'Amérique du Nord, les 
constitutions successives du gouvernement fédéral, et celles 
de toutes les subdivisions politiques de l'Union. Avec le se- 
cours de hauts fonctionnaires des divers Etats, M. Poore 
put, le 1*^' janvier 1877, transmettre au Sénat cette com- 
pilation achevée. Le Sénat ordonna l'impression d'une pre- 
mière édition, qui ne devait compter qu'un nombre d'exem- 
plaires fort restreint. Puis, le 6 juin 1878, la Chambre des 
représentants décida qu'une édition nouvelle serait faite à 
2,5 00 exemplaires, dont i,5oo appartiendraient au Gou- 
vernement, tandis que 1,000 pourraient être vendus par 
l'imprimeur. Cette seconde édition forme deux énormes vo- 
lumes in-i*", d'une impression fine et serrée, qui comptent 
ensemble 2,102 pages. 

A l'aide de ces documents d'une authenticité certaine, il 
est désormais relativement facile de faire porter sur tous les 
textes de droit constitutionnel ou public, auxquels les Etats- 
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Unis ont été soumis, depuis la fondation des anciennes co- 
lonies jusqu'à nos jours, un travail d'annotation historique, 
de traduction et d'analyse, qui aurait dû, sans ce secours, 
être borné à l'étude des textes les plus récents. C'est une 
œuvre qui importe. Les institutions actuelles des Etats-Unis, 
loin de se former en un jour, ont été créées très lentement. 
Plusieurs viennent des colonies fondées au Nouveau Monde 
par les Européens, dès le xvn^ siècle, comme la plupart des 
habitants des Etats-Unis descendent eux-mêmes d'ancêtres 
européens. Il est même aisé de retrouver l'origine des plus 
importantes dans les plus vieilles coutumes coloniales, les 
unes imaginées et faites de toutes pièces par les colons sur 
le sol de l'Amérique, les autres empruntées par eux à des 
lois plus anciennes encore de la métropole. M. de Tocque- 
ville le disait justement, dans son livre sur la démocratie 
en Amérique : cr Lorsque, après avoir étudié attentivement 
Thistoire de l'Amérique, on examine avec soin son état po- 
litique et social, on se sent profondément convahicu de cette 
vérité : qu'il n'est pas une opinion, pas une habitude, pas 
une loi, je pourrais dire pas un événement, que le point 
de départ n'explique sans peine (^'.t) Et, dans son Histoire 
des États-Unis, M. Laboulaye termine ainsi les développe- 
ments qu'il consacre à la même idée : (c Les Etats-Unis sont 
un empire nouveau, mais c'est un peuple ancien; c'est une 
nation européenne dont la civilisation compte non par an- 
nées, mais par siècles. Ce que nous nommons la jeunesse 
de la nation en est au contraire la virilité ^^\ n Cette propo- 
sition n'a pas cessé d'être vraie. Il est donc essentiellement 

<*' i3*ëdilion, Paris, i85o,t. I, <*> 6* édition, Paris, 1877, t I, 

p. ià. p. 35. 
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utile de suivre, dans toutes les chartes et les constitutions, 
les péripéties successives de la formation lente et graduelle 
des institutions politiques, et de quelques-unes des règles 
les plus importantes du droit privé des Etats-Unis d'Amé- 
rique. 

Ce n'est point assez. Les anciennes chartes laissent par- 
fois sans réponse des problèmes d'organisation politique ou 
sociale, que résolvent les constitutions modernes des Etats. 
Les solutions que donnent celles-ci, loin d'être pourtant 
toujours des innovations absolues, ont fréquemment leur 
origine dans les lois proprement dites des colonies qui, au 
lieu de venir, comme les chartes, du roi ou du seigneur, 
émanaient d'assemblées coloniales. Il a donc fallu retrouver 
et faire connaître ces anciennes lois où les auteurs des 
constitutions modernes avaient pris le modèle de règles 
diverses. 

Traduire intégralement la masse énorme de textes que 
les deux volumes in-4° publiés par M. Poore en 1877 ren- 
ferment, et les lois nombreuses qui ont dû être recherchées 
ailleurs, n'était ni facile ni nécessaire : le Comité de légis- 
lation étrangère du Ministère de la justice a jugé indispen- 
sable de choisir, et de procéder tantôt par voie de traduc- 
tion, tantôt par voie d'analyse. 

On trouvera, dans le présent ouvrage, des notices sur les 
anciennes colonies, sur l'Union, sur les Etats de l'Union, et 
sur les Territoires, où nous avons cherché à réunir, sous 
une forme abrégée, tous les renseignements historiques 
nécessaires pour l'intelligence des textes. Les principales 
chartes des colonies, quelques autres documents contem- 
porains de ces chartes, et particulièrement intéressants, 
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J acte de déclaration d'indépendance, les deux pactes fédé- 
raux de 1778 et de 1787, diverses constitutions modernes 
des Etats et quelques actes d'organisation de Territoires y 
sont traduits. Le texte de la constitution fédérale est accom- 
pagné d'un commentaire, exposant les raisons pour les- 
quelles chaque disposition a été adoptée, rappelant les dif- 
Gcultés auxquelles elle a donné lieu dans la pratique, et 
indiquant la solution que ces difficultés ont reçue. Enfin 
toutes les chartes et les constitutions qui ne sont pas tra- 
duites intégralement sont minutieusement analysées dans 
une exposition méthodique, avec les plus importantes des 
lois ordinaires qui les expliquent ou les complètent. 

Si les principales institutions politiques et quelques règles 
du droit privé des Etats-Unis contemporains ont leur ori- 
gine dans les anciennes institutions des colonies, il est vrai 
cependant que la condition présente des Etats-Unis diffère 
de celle des colonies par des caractères essentiels. Pour ne 
citer que les différences les plus considérables et les plus 
connues, la fédération américaine est, en droit, indépen- 
dante de toute puissance européenne, un pacte commun 
unit les Etats, chacun de ceux-ci organise souverainement 
son administration locale, et tous concourent à la nomina- 
tion des fonctionnaires, qui administrent le gouvernement 
central de l'Union. Or on sait que les anciennes colonies re- 
levaient de métropoles européennes, et l'on verra qu'en droit 
aucun lien conventionnel ne les unissait les unes aux autres, 
qu'avant la guerre de l'émancipation elles n'obéissaient à 
aucune autorité commune et permanente, établie sur le sol 
même de l'Amérique, enfin qu'elles n'avaient pas, pour la 
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nomination de leurs fonctionnaires et l'organisation de leurs 
gouvernements locaux, une liberté qui s'exerçât sans dis- 
cussion et presque sans limite. Aussi toute étude complète 
du droit public ou constitutionnel des Etals-Unis d'Amé- 
rique se divise-t-elle naturellement en deux parties, dont la 
première doit être consacrée aux monuments et aux règles 
de droit antérieurs à la déclaration d'indépendance, tandis 
que la seconde doit l'être aux monuments et aux règles pos- 
térieurs. 

Dans la première partie , il n'importe pas de rechercher 
et de montrer quelles étaient, avant 1776, les institutions 
politiques et les principales règles du droit privé sur tous 
les points de la surface que les Etats-Unis couvrent de nos 
jours. Des espaces considérables ont eu, à diverses époques, 
des habitants, dont les lois et les usages sont véritablement 
demeurés étrangers à la formation des principes qui seront 
exposés dans le présent ouvrage. 

Quand les Européens abordèrent, pour la première fois, 
aux rivages de l'Amérique septentrionale, ils les trouvèrent 
habités par des indigènes sauvages. Cette population pri- 
mitive ne paraît pas avoir été très dense. Mais, si elle ne 
couvrait pas de villages, de bourgs, de villes serrées, toutes 
les parties du continent américain, elle le parcourait tout 
entier dans des expéditions de chasse ou de guerre; même 
des diverses tribus qui la composaient, chacune prétendait 
exercer une domination exclusive sur des régions très éten- 
dues, et l'on a pu établir des cartes géographiques oii presque 
toute l'Amérique septentrionale est divisée entre ces tri- 
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bus (^l On conçoit sans peine que les coutumes de peuplades 
sauvages aient dû trouver peu d'admirateurs parmi les co- 
lons européens du Nouveau Monde. Ceux-ci, singulièrement 
plus civilisés et bientôt plus nombreux que les indigènes, 
n'en adoptèrent aucune. L'étude de ces coutumes serait donc 
ici absolument hors de propos. Ne le fût-elle pas autant, 
deux considérations nous détourneraient encore d'en tracer 
les traits essentiels. D'une part, de nombreux récits de 
voyages, et des romans où la fiction est très voisine de la 
vérité, ont rendu populaire la connaissance des vieilles 
mœurs indiennes de l'Amérique du Nord. Nous ne pour- 
rions rien écrire d'elles qui ne fût déjà connu. D'autre part, 
si ces vieilles mœurs ne se sont guère modifiées depuis la 
découverte de l'Amérique, et n'ont pas cessé de prévaloir 
en certains lieux, chaque jour diminue l'étendue où elles 
s'exercent, dépourvues de toute inQuence sur les autres par- 
ties du continent. De la fondation de la première des colo- 
nies européennes date la guerre des Européens contre les 
Indiens, qui, presque sans répit, a duré jusqu'à notre temps, 
ravissant lambeau par lambeau leur territoire aux anciens 
possesseurs. A l'heure où nous écrivons , ce que les Indiens 
ont conservé de leurs coutumes primitives ne prévaut plus 
que sur une partie infime de l'Amérique septentrionale ^^l 

^'^ Comf.Boncrofi; History o/the tions. Nous indiquerons, pour cha- 

UnitedrStates , 18* édition, III, a&o. cun d'eux, l'édition dont nous nous 

Nous aurons Toccasion de citer sou- serons servi, 
vent le grand ouvrage de M. Bancrod. ^*^ Voyez notamment Bancroft, 

n importe de faire observer que les loc. ctL, t. III, q66 h aSk, et les 

nombreux volumes de cet ouvrage, nombreuses autorités citées par cet 

publiés successivement, n'ont pas auteur. 
tous atteint le même nombre d'édi-* 
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A peine Christophe Colomb avait-il découvert l'île de 
San-Salvador, que les indigènes cessèrent d'être les seuls 
habitants du continent voisin. Les voyageurs y arrivèrent 
promptement de diverses nations européennes. Ils venaient, 
montant parfois des navires isolés, et parfois de véritables 
flottes, armées pour la conquête autant que pour la décou- 
verte.. Ils débarquaient, exploraient la terre ferme à des 
distances plus ou moins grandes des côtes, en prenaient 
possession au nom de leur souverain, et y établissaient, ou 
essayaient d'y établir des colonies. Ainsi l'Angleterre, l'Es- 
pagne, la France, la Hollande et la Suède, devinrent, avant 
1776, maîtresses de diverses parties des Etats-Unis actuels. 
De toutes ces nations pourtant, sauf une, il n'en fut guère 
autrement que des Indiens : elles n'eurent pas une influence 
notable sur la formation du droit public ou constitutionnel 
des Etats-Unis contemporains. Grandes cependant furent les 
explorations qu'elles firent; vastes et nombreux, les projets 
de colonisation qu'elles formèrent; mais, de leurs colonies 
les unes ne dépassèrent pas une courte durée, les autres, 
dans une existence plus longue, n'atteignirent pas à la pro- 
spérité, et aucune ne parvint à être un élément important 
de la population européenne de ces parties du continent 
américain que couvrent de nos jours les Etats-Unis. 

Dans les explorations et les essais de colonisation, l'Es- 
pagne fut de toutes les nations européennes celle qui eut 
d'abord le rôle prépondérant. Tandis que les Portugais, 
portant leurs recherches de préférence vers les grandes 
Indes, avaient obtenu du pape Martin V une bulle qui leur 
attribuait toutes les terres dont ils feraient la découverte 
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entre les Indes et le cap Bojador '^', ce fut au service de 
TËspagne, et pour elle, que Christophe Colomb découvrit 
TAmériqueen 1&912. Peu après, au mois de mai 1698, une 
huHe du pape Alexandre VI donnait, sur leur demande, à 
Ferdinand et Isabelle, roi et reine de Caslille et d'autres 
lieux, la propriété des pays du Nouveau Monde que les 
navigations des Espagnols avaient découverts ou décou- 
vriraient vers l'Occident, au delà d'une ligne conduite du 
pôle Arctique ou septentrional au pôle Antarctique ou méri- 
dional, à'i 00 lieues à l'ouest des iles Açores et de celles du 
cap Vert. La région cédée comprenait donc toute l'Amé- 
rique septentrionale, et en excédait de beaucoup les limites. 
Aux termes mêmes de l'acte, la donation devait produire 
son effet, à compter du jour de la Nativité de l'année 1 692 ; 
jusqu'à ce jour, l'occupation avait pu conférer la propriété 
à tous les rois ou princes chrétiens; la bulle promulguée, 
môme dépasser simplement vers l'Ouest, sans l'aveu du roi 
et de la reine d'Espagne, la ligne qu'elle avait tracée, deve- 
nait interdit sous peine d'excommunication. Comme on le 
peut supposer, des motifs d'ordre religieux n'étaient pas étran- 
gers à la largesse du Saint-Siège : le pape attendait du roi et 
de la reine, avec une pleine confiance, que ceux-ci s'appli- 
quassent à développer dans les pays cédés la religion catho- 
lique, et, au besoin, il leur ordonnait d'y envoyer des gens 
de bien pour l'enseigner '^l 

^*^ Voy. BaDcrofl, loc. ciL, t. I, universelle, édition de i85i, t. I, 

ao* édition, 8 el 9, et t. III, 11 4; Syi-SyS. 

Washington Irving, Life and voyages ^*^ Voy. Poore, Charters and con- 

ofColumbusy édition de 1860, t. U stitutions, édition de 1878, I, 3o5- 

278-379; Malte-Brun, Géographie 307; Story, Commcntaries on thc coh- 
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Cette buHe inté essante et digne d'être connue témoigne 
à coup sûr de grands desseins. H n'est pas douteux que les 
souverains qui la sollicitèrent ne l'aient tenue pour un do- 
cument important, très propre à encourager les efforts de 
leurs sujets, sinon à obtenir, sans discussion, l'adhésion des 
autres nations européennes, et il^st certain qu'après l'avoir 
obtenue l'Espagne ne tarda pas à multiplier les explora- 
tions sur les côtes, et même vers l'intérieur du continent 
septentrional de l'Amérique. 

Des chefs intrépides, surtout Jean Ponce de Léon, Fran- 
cisco Fernandez de Cordoue, Francisco de Garay, Fernand 
Cortez, Lucas Vasquez de Ayllon, Gomez, Narvaez, Cabeza 
de Veca, Pedi'o de Alarçon, Melchior Diaz, Soto et ses lieu- 
tenants, Pedro Melendez y Marquez, conduisent les aven- 
turiers espagnols, en i5i3, sur le territoire de la Floride 
actuelle^*), en 1617 et i5i8 sur les côtes mexicaines du 
golfe du Mexique '^^ en 1619 jusqu'au golfe du Mexique 
par le Mississipi'^', entre 1619 et 1 52 2 de l'isthme de 
Panama aux territoires de l'Orégon, à travers l'ancien 
Mexique tout entier'*), en iSao sur les rivages delà Caro- 
line du Sud'^), en i52 5 dans les baies de New-York et de 
la Nouvelle-Angleterre '^^ de i528 à i536 jusqu'au Mis- 

stilution 0/ ihe United States , ëdition ted States of America , éiition de 1 8 4 4 , 

de 1 87 3 , 1 , 7-9 ; Bancroft , loc, cit. , 1 , 1 , 3 a-3 3 ; Malte-Brun , loc, cit. , V, 

8; Washington Irving, loc. cit,, I, i7i,etl, 38i. 
278-381; Laboulaye, loc. cit., 1, lit- ^'^ Bancroft, locdt., I, 34-35. 

43; Malte-Brun, foc» cit., 1, 376-377, ^^^ Bancroft, loc. cit. , I, 35-36. 

et V, 485-486. '*) Malte-Brun, /.ctï., V, 273-974. 

^*^ Hoixgh, American constitutions , ^*^ Bancroft, loc. cit*, I, 36-37. 

«édition de 1871 , 1, 307; Bancroft, ^•^ Bancroft, /oc. cit., I, 38; Mur- 

loCé cit., I, 33-34 ;Murray» TheUtii^ rny, loc. cit., I, 34-35. 
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sissipi par la Floride (^), de i538 à i56o dans le nouveau 
Mexique (^\ en iBSg de Cuba, par la Floride, jusqu'à la 
baie des Apalacbes ''', en i5ûo et i54i dans la Géorgie, 
TArkansas, rAlabama,le Missouri (*\ en i542 et i5û3 de 
la rivière Rouge, ou du Colorado du Texas, ou du Rio del 
Norte, aux bords du Mississipi^^J, en i5Û2 dans la Cali- 
fornie (^), enfin, vers 1578, sur tout le littoral de l'Atlan- 
tique, depuis le cap sud de la Floride jusqu'à la baie de la 
Chesapeake et sans doute quelque peu au delà^. 

La colonisation et la domination effectives n'obtinrent pas 
une fortune aussi brillante que l'exploration. Dès^ i54g, 
l'Espagne se disait maîtresse de toutes les parties de PÂmé- 
rique septentrionale, qui sont comprises entre le golfe du 
Mexique, au Midi, et le Canada et Terre-Neuve, au Nord^. 
Vers 1675, après les voyages de Pedro Melendez y Marquez, 
elle i*evendiquaitplus particulièrement, dans les limites des 
Etats-Unis actuels, la propriété de toute la région qui s'é- 
tend du golfe du Mexique à la baie de la Cliesapeake ^^\ Mais, 
bien que des chartes eussent été octroyées, dès 1 52 1 , pour 
la colonisation d'autres lieux ^^^\ en iBAg son pouvoir était 
presque partout purement nominal, et il ne s'exerçait, avec 

^^> Bancroft, foc. cit., I, Sg-io; ^*^ Bancroft, hc.cil., 1, 55-6o; 

Murray, foc. ciV., I, 36-46. Murray, foc. cil,, I, 64-65; Sparks, 

^*^ Bancroft, foc. cit., I, 4o*à 4i. foc. cit., X, aôS-ayi. 

'^^ Bancroft, foc. cit., I, 43-46; *' Poore, foc, cit., I, i85, à la 

Murray, foc. cit., I, 47-54. note. 

^*' Hough, foc. cit., I, 471 ; Ban- ^'^ Bancroft, foc. cit., I, 73. 

croft , foc. et/. > 1 , 46-55 ; Murray, foc. '^ Bancroft, foc. cit. , 1 , 60 ; Mur- 

cit., I, 55-63; Malle-Brun, loc. cit., ray, foc. cfV., I, 34 et 65. 
V, Qo5; comp. Sparks, American ^^ Bancroft, foc. ciT,, I, 73. 

Biography, édition de 1873, X, ''^ Ibid. ei U. 

565-371 , Life oj Marquette. 
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une autorité réelle, que sur le Mexique ^^l Si, en io65, 
elle fondait ia colonie de la Floride pour laquelle Philippe II 
donnait une charte curieuse (^>, en 1686 et 1691 celle du 
Texas ('^ vers la fin du xvu*^ siècle les établissements de 
la vieille ou basse Californie'*', et au milieu du siècle sui- 
vant, ceux de la haute Californie'^', elle abandonnait bientôt 
à l'initiative de ses missionnaires, jésuites, dominicains ou 
franciscains, l'œuvre à peine entreprise de coloniser la Ca- 
lifornie, ne parvenait ni à défricher ni à peupler le Texas, 
et ne pouvait créer tout ensemble que dans la Floride des 
villes, des comptoirs commerciaux, des missions religieuses, 
bientôt appelés à une certaine importance. Dans les limites 
des Etats-Unis actuels, les prétentions rivales de plusieurs 
nations européennes ne tardent pas d'ailleurs à être en con- 
flit. La Floride, enserrée entre les colonies de la France 
et de l'Angleterre, ne réussit pas à s'étendre au delà des 
bornes de l'Etat qui porte aujourd'hui le même nom, et de 
certaines parties des Etats actuels de l'Alabama, de la Loui- 
siane et du Mississipi '®'. Plus d'une fois, et notamment en 
1 565 W, 1686 W, i702(«),i7i9(i^ i739(^^'eti744('2), ou 



^*^ Bancroft, loc. ctt,, I, 60. 

^'^ Bancroft, foc. cit., I, 66-73; 
Hough , loc. ctt, ^ I , aoy ; Malte-Brun , 
loc. cit., V, 171. 

^^^ Poore, loc, cil, , II, 1 7 1 »j , à la 
note. 

^'^ Malte-Brun, foc. cit., V, 3o5-3o6. 

'^^ Hough , loc. ciV. , 1 , 1 2 9 ; Poore , 
fof. cit., I, 1 85 à la note. 

•^ Bancroft, loc. cit., III, it/i et 
4 00; Hough, foc. cit.,1, 207; Mar- 
shall , llifflory ofthe american colonies^ 



édition de 18a ^1, 108; Malle-Brun, 
foc. cit., I, J71. 

'^ Bancroft, I, 67-78; Hough: 
H, io3; Murray, I, 78-76; Malle- 
Brun, 1, 171. 

'^^ Bancroft, H, tio' édition, 17/1. 

^•^ Bancroft, III, 309-311; Mar- 
shall, 307-209. 

'^'^î Bancroft, m, 353. 

^''^ Bancroft, IH, 437-448. 

^*î Bancroft, ni. 4'i4-446; Mar- 
shall, 953-360. 
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ses troupes la quittent pour guerroyer sans profit durable 
contre les colonies voisines , ou ces dernières font de son 
propre territoire le théâtre de luttes sanglantes, jusqu'à ce 
que le traité de Paris, de 1768, arrêtant la lutte, pour un 
temps, par une délimitation officielle, sinon très précise , des 
colonies rivales, enlève à l'Espagne les établissements de la 
Floride dans lesquels le régime espagnol parut bientôt avoir 
épuisé sa force d'expansion (^'. Vainement l'Espagne reçut de 
la convention de Fontainebleau, contemporaine des prélimi- 
naires du traité de Paris, l'île de la Nouvelle-Orléans, et 
toute la partie de la vallée du Mississipi qui est située à l'est 
du fleuve (-^l Vainement elle conserva sans contestation, 
pendant de longues années, et cette partie de cette riche 
vallée et la Nouvelle-Orléans et le Mexique ancien tout en- 
tier. Vainement même elle recouvrait la Floride, en 1788, 
par un nouveau traité (^l Si l'on excepte le Mexique, où la 
puissance espagnole s'exerçait sur une population indigène 
assez dense, d'une civilisation relativement avancée, la ré- 
duction d'une autorité, auparavant presque illimitée, à des 
limites territoriales plus restreintes, ne fit guère progresser 
ailleurs, où presque tout était à créer, l'œuvre de la coloni- 
sation. Même dans les dernières années de sa domination, 
des parties du territoire des Etats-Unis contemporains où 
elle avait de préférence porté ses eflbrts, l'Espagne ne vit 
aucune lui donner le succès : le Texas demeura un désert, 
aucun bénéfice ne fut tiré de la vallée du Mi«sissipi, la Ca- 
lifornie ne se peuplait point, et la prospérité passagère de la 

^'^ Bancroft,IV, i8*ëditiDn,/i5-2; à la note ;Hough, 1,20761/171-/17 2; 
Slory, I, i5; Malle-Brao, I, 171. Story, I, i5; Malte- Bmn , V, 9o5. 

t'^ Poore , 1 , 687, à la note . et 98 1 , ^'^ Hough, K a 07 . 
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Floride fut promptement éclipsée par la puissance toujours 
croissante des colonies d'une autre nation européenne. Soit 
que la métropole espagnole ne sût porter à l'émigration ses 
propres enfants, soit quelle neût pas Tart d'attirer les 
étrangers vers ses établissements coloniaux, soit que tout 
ensemble, suivant la remarque d'un diplomate qui repré- 
sentait la France à la cour de Londres en 1 769, elle eût trop 
peu d'habitants pour fournir un nombre suffisant d'émi- 
grants, et qu'elle usât de principes de gouvernement propres 
à écarter de ses colonies , loin de les y attirer, les citoyens des 
autres nations (^), elle ne parvint à dominer en fait, dans les 
limites des Etats-Unis contemporains, ni sur des établisse- 
ments très prospères ni sur une population considérable. A 
la fin du wni*" siècle, et au commencement du siècle pré- 
sent, le temps vint où non seulement elle renonça à déve- 
lopper ses colonies continentales de l'Amérique du Nord, 
mais elle les perdit toutes : ce qu'elle avait de la vallée du 
Mississipi lui fut enlevé par le traité de San-Ildefonso du 
1** octobre 1800, que ratifia le traité de Madrid du 2 1 mars 
1801 (^'; le 22 février 1819, elle abandonnait, par le traité 
de Washington W, la Floride que lui avait rendue le traité 
de Paris du 20 janvier 1788'*'; et, en 1820, une insurrec- 
tion lui arrachait le Mexique ^^'. 

^'^ Du Châtelet à Choiseul (17 ^'^ Poore,I,3o8àlanote;Hoiigh, 

mars 1769) : Idée sur V opposition I, 209; Malte-Bnin, V, 171-1 79. 
trouvée par ks Espagnols h la Loui- '*^ Hough, I, «107; Malte-Bnin, 

«10^4*^ correspondance citëe dans Ban- V, 171. 
croft, VI, i3' édition, a6/i-a65. '^ Poore, I, i85, à la note, IK 

^*^ Poore, I, 687, à la note; 171 a, à la note, et à la page 1727, 

Hough, I, ^73; Malte- Brun, V, voy. la fin de la constitution mexicaine 

ao5. de i8a'i; Malte-Brun, V, 374-975. 



Digitized by 



Google 



INTRODUCTION. ivn 

Aura-t-on peine à concevoir qu'après avoir vainement 
tenté d'égaler ses explorations par ses essais de colonisa- 
tion, l'Espagne réussit moins encore à exercer une influence 
notable sur la formation du droit public ou constitutionnel 
des Etat-Unis? D'où lui aurait pu venir cette influence, sinon 
du développement de ses propres colonies, et du nombre 
toujours croissant de ses propres colons? Mais on a vu que 
ni ses colonies ne se développaient, ni le nombre de ses colons 
ne croissait. D'ailleurs, tandis que les Mexicains ne se sou- 
ciaient pas d'étendre sur le reste du continent la domina- 
tion qu'eux-mêmes supportaient parfois avec impatience, 
les colonies d'une autre nation européenne acquéraient, hors 
du Mexique où la puissance de TEspagne fut longtemps con- 
sidérable, une importance aisément prépondérante. Ainsi 
tout naturellement la loi espagnole ne devait laisser aucun 
vestige dans les principales institutions des Etats-Unis con- 
temporains. Toute la suite du présent ouvrage montrera que 
ce fut une autre nation qui peupla les Etats-Unis, leur 
donna la prospérité, et fonda leur droit public ou constitu- 
tionnel. Il n'y a donc pas à rechercher, pour les exposer ici, 
tous les principes du régime que l'Espagne appliquait à ses 
colonies de l'Amérique du Nord. 

La France ne le céda à l'Espagne ni par le nombre et 
l'étendue des voyages ni par les essais de colonisation. 

De i5o4 à i5o6, les marins bretons et normands vont 
déjà aux pêcheries de Terre-Neuve, reconnaissent l'île du cap 
Breton, et explorent le golfe du Saint-Laurent (*'. En iB^S 

t'î Bancroft, I.i5. 
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et i52/i, le Florentin Verazzani, au service de François I", 
suit les côtes de l'océan Atlantique, depuis les limites ac- 
tuelles de la Caroline du Nord jusqu'à la Nouvelle-Ecosse ^^^. 
En 1627, dans le seul port de Saint-Jean-de-Terre-Neuve, 
on trouve à la fois onze navires de pêche normands et un 
breton l^l Au nom de François I*, en 1 534 et 1 535 , Jacques 
Cartier prend possession de toute la région qu'arrose le 
Saint-Laurent, bientôt connue sous le nom de Nouvelle- 
France^^K Cartier et Robèrval paraissent avoir étendu, entre 
i54o et i5Û2, les limites de la Nouvelle-France jusqu'au 
lieu où s'élève de nos jours la ville de Boston'*). En i562, 
des huguenots français vont s'établir dans la Caroline du 
Sud, et, en i564, dans la Floride (^). Vers 1578, les pêcheurs 
français affluent aux pêcheries de Terre-Neuve et sur les 
côtes voisines'^'. 

En i6o3 et 160/i, Champlain fait ses premières explo- 
rations dans le Canada*^'. De 160/i à 1606, de Monts et 
Poutrincourt visitent la baie de Passamaquody , explorent les 
côtes du Maine, entrent dans les fleuves Penobscot, Ken- 
nebec et Saco, créent dans les limites présentes de la Nou- 
velle-Ecosse, Port-Royal, qui devint plus tard Annapolis, et 
étendent leurs explorations jusqu'au cap Cod^. En 1608, 
Champlain fonde Québec*^'. En 1 6 1 1 et 1 6 1 2 , les mission- 

^'^ Bancroft,!, lô-iy; Murray, I, HoughJI, io4; Malte-Brun, ¥,167. 
66-68 ; Malte-Brun , V, 76. (•> Bancroft, 1 , 2 /i ; Marshall, 5o ; 

^'^ Bancroft, I, 18-19. comp. Malte-Brun, V, 84. 

^^^ Bancroft, I, 19-ai; comp. ^'^ Bancroft,!, aS; Marshall, 5 0. 

Malte-Brun, V, 76. ^*^ Poore, 1, 778 , à la note; Ban- 

^*^ Bancroft, I, aa-a/i; comp. croft, I, a5-a7; Maràhall, 5o. 
Malle-Brun, V, 76. ^'^ Bancroft, I, a8; Marshall, 5o; 

^*^ Bancroft,!, a4; Murray, 1,70; Malte-Brun, V, 76. 



Digitized by 



Google 



INTRODUCTION. xix 

naires jésuites visitent le littoral depuis Port-Royal jusqu'au 
fleuve Kennebec, et remontent le cours de celui-ci '*l On 
les trouve, en 161 3 et 161 5, dans les limites actuelles du 
Maine * et, vers 1 62 5 , sur divers points des bords du Saint- 
Ijaurent*^^. En 161 5, Champlain retourne au Canada, et, 
entre i6i5 et 1627, il y établit définitivement l'autorité 
française W. Entre i63q et 1668, les jésuites français éten- 
dent leurs missions sur les rives du lac des Illinois, aujour- 
d'hui le lac Michigan, du lac des Hurons, de nos jours 
encore le lac Huron, et particulièrement sur la rive méri- 
dionale du lac Supérieur jusqu'à l'extrémité occidentale de 
celui-ci'^). En 1669, la ville de Montréal est fondée'®'. En 
1670, les Français visitent les premiers, dans les limites de 
l'Etat actuel du Michigan, le lieu où s'éleva plus tard la ville 
de Détroit (^l De 1671 à 1675, quelques trappeurs et des 
jésuites, partis du Canada, explorent la région qui forme 
aujourd'hui les Etats du Michigan , du Wisconsin, de l'Illinois 
et de l'Iowa, découvrent le cours supérieur du Mississipi, 
passent sur les eaux de ce fleuve, auprès des rivières Mis- 
souri , Illinois, Wabash plus tard l'Ohio , et atteignent le con- 
fluent du Mississipi et de l'Arkansas, sans cesse aux prises 
avec mille difficultés et mille dangers, au milieu desquels 
ils déploient une hardiesse constante W. En 1678 et 1679, 
de la Salle essaye vainement de suivre le cours du Missis- 

^'^ Baocroft, I, 97. Seaman, Commentaries on the eon- 

^*^ Bancroft, I, 37-28; comp. stitutions and lawsofthe United States, 

Poore, I, 773, à la note. édition de i863, 306. 

^'^ Bancroft, I, 29. ^•^ Seaman, 206. 

«*J Bancroft,!, 28-29, et III, 118- ^'^ Poore, 1,981, à la note; Malte- 

119. Brun, V, 181. 

'*^ Bancroft, III, 19 9-1 62; comp. '•> Hough, I, 471; Bancroft, III, 
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sipi, depuis le Canada jusqu'à remboucliure^^l En 1689, 
renouvelant ses efforts et les voyant couronnés de succès, 
il prétend, au nom de la France, prendre officiellement 
possession de la région immense qu'il a traversée, et que, 
pour rendre hommage au roi Louis XIV, il nomme Loui- 
Htarie^'K En i685, venant de France à la Louisiane par le 
golfe du Mexique, le même de la Salle, le sieur Cavalier 
et le sieur Beaujeu ou de Beaujeu, abordent, le 18 février, 
aux rivages de la baie de Matagorda, dans les limites de 
l'Etat actuel du Texas W. En 1699, Lemoyne d'Iberville 
conduit une expédition sur les bords de la baie de Biloxi, 
non loin du lieu où s'élève de nos jours la ville de la Nou- 
velle-Orléans W. 

Ainsi peu à peu, les Français acquéraient, avec le pays 
qui forme le Canada et la Nouvelle-Ecosse, la plus grande 
partie de la région continentale, sur laquelle s'étend, de nos 
jours, l'autorité du Gouvernement de l'Union américaine ^'•'. 

Dans ses explorations du continent de l'Amérique du 
Nord, la France rencontra souvent les Indiens, contre les- 
quels, maintes fois, et notamment de i6û5 à 16/19^^), de 



1 5 3-1 63; Murray, I, 819; Sparks, 
\, 965-999; comp. Poore,I,687,ù 
la noie, et Marshall, 976-977. 

^•î Bancroft,III, 169-167. 

^'^ Poore, II, 1719, h la note; 
llough, I, 671; Bancrolt, IH, 167- 
168; Malle-Bpun, V, 9o5; comp, 
Murray, I, 319, et Marshall, 977. 

^'^ Bancroft, III, 168-1 74 ;Poore, 
II, 1719, à la note; Malte-Brun, V, 
911; comp. Marshall, 977. 

t*ï Bancroa,in, 199-908. 



•^^ Les États actuels de la Caroline 
du Nord, du Connecticut, du Delà- 
ware , de la Floride , du Maryland , du 
Massachusetts , du New-Hampshire , 
du New-Jersey, du Rhode-lsland , et 
certaines portions des États de la G^r- 
gie, du Maine, de New-York, de la 
Pensylvanie et de la Virginie, étaient 
seuls hors de la région dont les Fran- 
çais se prétendaient maîtres. 

(*) Bancroft, Il,/ii7; III, 187. 
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1657 à i66o('), de 168/1 à 1688W, eniôgS^^), de 1729 
à 1782^^', et en 1787^^^, elle n'hésita pas à guerroyer. 
Il arriva que ses actes ou ses projets la mirent aux prises, 
sur le sol même du continent américain, avec des nations 
européennes, TEspagne en i7i9(^', plus souvent et surtout 
de 1689 à 1697^^^, de 170a à 1718 (^', de 1 7/1/1 à l'jlxS^'^^ 
et de 1768 à i'j63^^^\ l'Angleterre. Si parfois d'ailleurs, et 
spécialement en i65/i^**^, les nations rivales empiétèrent 
de fait sur quelques-uns des lieux dont elle revendiquait la 
propriété, cependant, au traité de Bréda, en 1667'*^', ^^'^ 
ne vit pas ses prétentions réduites; à celui de Ryswick 
en 1697, elle ne perdit que la moitié orientale de Terre- 
Neuve ''^' ; à la paix d'Utrecht, en 1 7 1 8, quand la baie d'Hud- 
son, Terre-Neuve tout entière, et la Nouvelle-Ecosse, lui 
étaient enlevées par une délimitation plus pompeuse que 
parfaite '^*^ elle n'abandonnait ni le Canada ni la vallée du 
Mississipi; et, après le second traité d'Aix-la-Chapelle, en 
17/18, elle continua de prétendre à gouverner toute la val- 
lée du Mississipi, tout le bassin du Saint-Laurent, celui du 



(•î Bancroft, II, 4i8; III, i4/i. 
i45. 

('^ Bancroft, II, /ii8-4a4. 

^^^ Bancroft, III, 189-190. 

«*> Bancroft, III, 360-363. 

^'^ Bancroft, III, 364-368. 

*J Bancroft, III, 353. 

^'^ Bancroft, III, lyS-iga; Mur- 
ray, I, 317; Marshall, 189-195. 

•^ Bancroft, III, 207-936; Mur- 
ray, 1,3 17-318; Marshall, 197-si 4. 

^•J Bancroft, III, 45o-466; Mur- 
ray, I, 3i8; Marshall, 961-373. 



^^•)Bancroft,IV,39-8a,ii3,i83. 
206, 233-25o, 250-271, 290-31 3, 
3i5-462; Murray, I, 32o-33o; 
Story, I, i3-i4; Marshall, 274- 
349. 

(••) Bancroft, I, 445; Marshall, 
127. 

("î Bancroft, II, ii3-ii4. 

^'^^ Bancroft, III, 192; corap. Mar- 
shall, 197. 

^»*) Bancroft,III, 226-234; Mur- 
ray, I, 3 18; Story, I, i3; Marshall 
275-276. 
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Penobscol, et les côtes voisines jusqu'au Kennebec, voulant 
enserrer, entre le Kennebec oulePenobscot et les Alléghanys, 
l'Angleterre, qui aurait volontiers pris le continent tout 
entier'^). Mais, au traité de Paris de 1768, tout fut changé; 
Louis XV était dépouillé des droits qu'il pensait avoir sur 
le cap Breton, les îles voisines, l'Acadie, h Canada, et 
hormis l'île de la Nouvelle-Orléans, la partie de la vallée 
du Mississipi qui est à l'est du fleuve; puis, par la convention 
de Fontainebleau, contemporaine de ce fatal traité, lui- 
même cédait à l'Espagne, son alliée, pour la dédommager 
de la perte de la Floride, l'île de la Nouvelle-Orléans, à 
l'est du Mississipi, et à l'ouest du fleuve, tout ce qu'il avait 
pu conserver de la Louisiane '^^ : la France n'avait plus un 
mètre de terre dans les limites actuelles des Etats-Unis. Vai- 
nement les traités de San-Ildefonso et de Madrid lui rendi- 
rent, en 1 80 1 , la vallée du Mississipi '^' ; par le traité de Paris 
de i8o3, elle la vendit au Gouvernement fédéral des Etats- 
Unis, et derechef toute autorité française cessa de s'exercer 
sur le continent de l'Amérique du Nord^^l' 

Aux nombreuses explorations des Français répondirent 
de grands projets et de nombreux essais de colonisation ; 
mais, si l'on excepte la Nouvelle-Ecosse et le Canada pro- 
prement dit, où ses colonies atteignirent une incontestable 
prospérité, les revendications de la France et l'étendue de 

^*^ BancroftJII, /i66;MuiTay,l, Malte-Brun, V, 76, lai, aoo, 

3i 8-3i 9 ; comp. Story, 1 , 9 et 1 3 , et 26 ^1. 

Marshall, 273-373, 376 et 379. ^'^ Poore,I,687,àlanote;Hough, 

^*^ Poore,I,687,àlanole;Hoiigh, I, ^73; Seaman, 307. 

I,/i7i-473;Bancroft,lV, /i53-/i5^; ^'^ Poore,I,687,àlanole;Hough, 

Murray, I, 33o; Story, I, t4-i5; I, ^73; comp. Seaman, 307, et 

Marshall, 348-349; Seaman, 307 Malte-Brun, V, 76 et 3o5, 
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ses possessions témoignèrent toujours d'une puissance plutôt 
nominale que réelle. 

En i5i8, (le Léry et Saint-Just forment, pour toute l'A- 
mérique du Nord, un plan de colonisation qui demeure sans 
effet^*^. De i53û à i5/io, les diverses patentes ou commis- 
sions royales données à Jacques Cartier et à Roberval , ne 
font créer aucun établissement durable hors des limites du 
Canada et de la Nouvelle-Ecosse '^^ En i563, la petite co- 
lonie des huguenots français de la Caroline du Sud est aban- 
donnée; celle de la Floride, détruite par les Espagnols en 
i565, est vainement vengée par quelques mains françaises 
en iSGy *^). En 1598, un projet d'empire américain est re- 
nouvelé, mais le projet -n'a pas d'autre effet que de con- 
duire sur l'île désolée des Sables quelques forçats qui ne 
tardent pas à la déserter ^*^. 

En 1600, plusieurs marchands obtiennent vainement un 
monopole commercial qu'ils essayent à peine d'exploiter, et 
divers pouvoirs d'autres sortes qu'ils ne mettent pas en vi- 
gueur ^^l Un acte, par lequel Henri IV autorise, en i6o3, le 
sieur de Monts à coloniser, sous le nom d'icarfte, toute la ré- 
gion qui s'étend entre le ûo'^ et le 46^ degré de latitude Nord, 
ne produit guère que la fondation du bourg de Port-Royal , 
bientôt annexé aux possessions de l'Angleterre; puis, l'acte 
lui-même est révoqué, en 1608, à la requête de quelques 
marchands français ^'^L Le même Henri IV confirme vainement, 



^'^ Bancroft, 1, i5. '^ Bancrod, I, a/i-aô. 

^*^ Bancroft, I, 19-9 4. ^'^ Bancroft, I, 96. 

<'» Bancroft, I, 69-78; Murray, ^'^ Bancroft,!, 98;Poore,I, 778, 

I, 70-78; Hoogh, II. io3; Malte- à la noie; Slory, 1,9; Marshall, 5 0. 
Brun, V, 167. 
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en 1 607, au profit de Poutrincourt, le droit de posséder une 
vaste étendue de terres où les Français n'établissent aucune 
colonie importante ^^). En 1 6 1 5, des marchands de Saint-Malo , 
de Rouen et de la Rochelle, obtiennent une patente royale, 
sous l'empire de laquelle, hors de la Nouvelle-France, aucun 
établissement français n'est créé^^'. En 1627, Louis XIII 
donne à des personnages importants, parmi lesquels figurent 
Richelieu et Ghamplain, le droit et le soin de coloniser, sous 
le nom de Nouvelle-France, tout le bassin du Saint-Laurent, 
et ceux des fleuves voisins qui se jettent directement dans 
la mer, et, sous le nom de Floride ^ toute la région conti- 
nentale située au-dessous de la Virginie; mais, aussi inef- 
ficace que de nombreuses patentes plus anciennes, la charte 
donnée par Louis XIII demeure sans effet hors des limites 
primitives delà Nouvelle-France*^^. Si, de 161 3 à 1678, les 
missions des jésuites sont étendues, avec hardiesse, au cœur 
des tribus indiennes, qui habitent diverses parties des ré- 
gions septentrionales du continent américain au midi du Ca- 
nada, les missionnaires et quelques trappeurs sont presque 
les seuls habitants européens de ces régions jusqu'au jour 
où l'Angleterre y étend sa domination W. La colonie fondée 
par la Salle et de Beaujeu , en 1 685 , sur les rivages du Texas, 
est elle-même promptement détruite par des Indiens *^^. 

L'établissement que des mains françaises fondent à Dé- 
troit, dans les limites de l'Etat actuel du Michigan , en 1 702 , 
passe sous la domination anglaise, aux termes du traité de 
Paris de 17685 avant d'avoir acquis une population considé- 

^'^ Bancrofl, L 97. ^*^ Poore, I, 778, à la nolt*. 

-^ Bancrofl, I, 08. '^ Poorc, II, 171*j, « la noie; 

'^ BanCiol'l , III , 1 1 g* Mai*shall , -^77 ; Malle-Brun , V, »j 1 1 * 
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rable; et si, un siècle plus lard, la ville de Détroit compte de 
nombreux rejetons des premiers colons, à peine ces gens de 
souche française parviennent-ils à former le vingtième de la 
population totale de l'Etat W. Au commencement du xvui^ siè- 
cle , la France n'a encore , dans la partie supérieure de la vallée 
du Mississipi, que des stations de missionnaires et quelques 
petites agglomérations de colons, dont les principales sont 
à Gallipolis dans les limites actuelles de l'Ohio, à Vincennes 
dans rindiana, à Kaskaskia etCohokia dans TlUinois, et en 
divers lieux du Wisconsin'^l Vers le centre de la vallée, à 
l'endroit où s'élève de nos jours la ville de Natchez, elle n'a 
guère qu'un fort en 1716 ^^K Dans la partie méridionale , 
vers la mer, loin d'atterrir aux bords fertiles du Mississipi , 
les Français sont souvent conduits par une véritable fatalité 
aux rivages désolés des baies de Biloxi et de Mobile W. Vai- 
nement d'ailleurs , le lû septembre 1712, Louis XIV donne 
au sieur Crozat une charte pour la colonisation de la Loui- 
siane tout entière : demeurée stérile, elle est rendue au roi 
en 1717 ^^'. Dans la même année 1 7 1 7, le 6 septembre , par 
une charte plus connue, Louis XV cède la Louisiane à 
la fameuse Compagnie des Indes (^l L'année suivante, com- 
mence à s'élever, sous le nom de Nouvelle-'OrléaiiSy à l'em- 

'^' Poore, I, 981 , à la note; Sea- man, 006-207; Malte-Brun, V, 190- 

man, 306; Malte-Brun, V, 181. En 199. 

1 85 1, Détroit a 91,087 habitante, ^^^ Seaman, 307; Bancroft, Kl, 

presque tous d'origine française, 3/19* 

mais la population de TEtat s'élève a ^^^ Marshall, 377-378. 

395,703 âmes. Malte-Brun, locciL, ^*' Poore,I,687,àlanote;Hough, 

comp. Milcheirs World, ëdit. de I, /i7i; Bancroft, III, 3/17-3/19. 

i84o, 33/i. '*^ Poore, I, 687, à la note; 

'^ Hongh, I, 379, à la note; Sea-* Uough, I, A71 ; Bancroft, III, 35 1. 
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bouchure du Mississipi, le premier établissement important 
que la France possède hors du Canada (^*. Mais tant s'en faut 
que le succès réponde encore aux espérances des Français. 
Si la charte de 1717 survit aux projets de Law, elle ne pro- 
cure vraiment à la colonie ni une grande prospérité ni une 
extension considérable, et, vers 1782, elle est rendue au 
roi , sous le gouvernement direct duquel la Louisiane passe 
derechef (2^ De 1781 ài763, quelques établissements nou- 
veaux sont fondés sur divers points de la vallée ^^' : on trouve 
des colons français dans l'Arkansas^, et un plus grand 
nombre dans le Missouri, faisant le commerce avec les In- 
diens, au lieu où s'élève de nos jours la ville de Saint-Louis ^^-, 
à la Nouvelle-Madrid, au cap Girardeau, à Sainte-Gene- 
viève^^'. Qu'est pourtant encore, dans la Louisiane, l'œuvre 
de la colonisation? Çà et là les explorateurs ont passé, mais, 
en vérité, ils n'ont presque rien créé. On n'y voit guère qu'un 
petit nombre de lieux fortifiés, tous, ou peu s'en faut, oc- 
cupés par leurs seules garnisons; quelques rares villages ont 
surgi, qui, privés de secours et exposés à mille dangers, ne 
se développent point; la Nouvelle-Orléans elle-même languit 
longtemps dans une condition voisine de la pauvreté. 

Vers 1702, la Louisiane compte à peine trente familles 
françaises (''. Elle n'en compte pas davantage, lorsque Cro- 
zat y vient vers 171 4, et, lorsqu'il la quitte, au cours de 
l'année 1717, elle n'est habitée que par 700 Français de 

'^ Seaman, 907; Bancroft, IH, *^ Malte-Brun, V, 196; comp. 

35 1-359. Hough, I, 79. 

«'^ Poore, 1, 687, à la note; Hough, ^'^ Bancroft, V, 1 9/1-1 96. 

I, /iyi; Bancroft, III, 3/ir)-36^j; ("> Hough, I, 775. 

Malte-Brun, V, 9o5. ' Bancroft, IH, 3 '18. 

■■'' Marshall, r278. 
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tous âges, de tout sexe, et de toutes professions^'^. Quel- 
ques années plus tard, vers 1760, on y rencontre à peu 
près 5,000 blancs et 2,000 ou 3, 000 noirs ^*^l Vers lyûjj, 
tandis que les documents officiels du Gouvernement angliii» 
évaluent à i ,0 5 1 ,000 le nombre des habitants blancs de Si? r 
colonies de l'Amérique septentrionale, ils estiment à 7,000 
celui des habitants blancs de la Louisiane (^^ : celle-ci est 
donc encore un désert. Au moment même où se signent le 
traité de Paris et la convention de Fontainebleau, à peine 
1 1 o familles françaises habitent les bords du Wabash, l'Ohio 
de nos jours, presque toutes établies au bourg de Vin- 
cennes, dans l'Etat actuel de l'Indiana; dans toute la vallée 
de rillinois, on ne trouve que 700 hommes adultes, 5oo 
femmes, 800 ou 900 enfants de race blanche, et 900 noirs 
des deux sexes (^^; et la population blanche de la Louisiane 
entière ne dépasse pas 10,000 âmes^^^. Après quelques 
années, en 1790, les habitants d'origine française, qui vi- 
vent dans les limites des États-Unis actuels, au nord-ouest 
de la rivière Ohio, ne dépassent pas le nombre de 6,000, 
et, sur toute la surface des Etats-Unis, ils sont à peine 
60,000, tandis que les Hollandais y sont 1 26,000 , les Al- 
lemands, 2oo,ooo,et les Anglais et Irlandais, 2,800,000^*^'. 
Dans les quarante premières années qui suivent le traité de 
Paris, sans doute la population s'accroît; les colons français 
font souche; si quelques Espagnols vivent auprès d'eux, la 
Louisiane, au moment où elle passe sous la domination amé- 

'^ Bancroft, III, 3^8. Hough, lome I, page 379, à la 

^*^ Bancroft, III, 369. note. 

^^^ MarsbalK 979. ^*^ Scamati, Î207. 

^*^ Bancroft, V, page 338;comp. ''^ Seaman. joô. 
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ricaiiie, paraît être habitée par ûo,ooo biaiics d'origine euro- 
péenne, presque tous de souche française, 3 0,000 esclaves 
noirs, et 7,000 noirs libres, dont les deux tiers environ occu- 
pent TEtat actuel de la Louisiane, et près d'un tiers les Etats 
du Missouri et de l'Arkansas W. Mais que sont ces /io,ooo ha- 
bitants de race blanche auprès des 5,296,000 blancs qui 
couvrent les autres Etats de l'Union américaine'^*? En un 
mot, hors de la Nouvelle-Ecosse et du Canada, la population 
blanche des possessions françaises n'a aucune importance. 

Ainsi, lorsqu'au traité de Paris de 1768 la France va 
perdre ses colonies d'Amérique, pour ne recouvrer la Loui- 
siane, au début du siècle suivant, que pendant la durée 
de deux années, elle n'exerce guère, dans les limites des 
Etats-Unis actuels, qu'une domination nominale sur une 
région immense, déserte ou presque déserte en certains 
lieux, et peuplée ailleurs par des sauvages, impatients de 
toute autorité'^'. A quelque cause qu'on veuille l'attri- 
buer, l'insuccès de la colonisation est certain. Sans doute 
il n'encourage pas les efforts de l'Espagne, déjà si sou- 
vent impuissants; pendant un temps, il arrête ceux de l'An- 
gleterre, qui décide, en 1768, de ne fonder aucune co- 
lonie dans la vallée du Mississipi <** ; il console même les 
hommes d'Etal français de la perte de cette vallée, en leur 
persuadant que d'autres nations ne réussiront pas où la 
France a échoué '^* ; plus tard enfin, il ne doit pas les détour- 
ner de céder de nouveau la Louisiane, un instant recouvrée. 

^'^ Seaman,Q07;Mitcheir8Worid, ^*^ Bancroft, VI, 322. 

•joy. ^^^ Correspondance de du Chételel 

'^ iMilchcll, i53. ritc^c dans Bancroft, VI, 36/i-a65. 
'^ Story, I, 17. 
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On conçoit aisément que l'influence des colons français de 
l'Amérique du Nord sur la formation du droit public ou con- 
stitutionnel des Etats-Unis d'Amérique ait dû être presque 
nulle. Où l'œuvre de la colonisation réussit, de nombreuses 
lois et certains usages de la mère patrie furent sûrement 
transportés. C'est ainsi que l'on trouvait jadis , au Canada, la 
coutume de Paris régissant la condition privée de la plupart 
des habitants, et diverses règles perpétuant, dans la vie pu- 
blique, les distinctions d'ordres et de classes que la métro- 
pole avait retenues du régime féodal t^l Même de nos jours, 
particulièrement dans le bas Canada, on y reconnaît d'abon- 
dants vestiges des habitudes suivies par les anciens colons, 
pour ne pas dire le vieux droit français de ces derniers lui- 
même conservé presque tout entier. Ailleurs, dans les limites 
des États-Unis actuels, un petit nombre de familles de quel- 
ques lieux très rares ont maintenu , avec des traditions venues 
de leurs ancêtres français, l'usage de la langue de ces der- 
niers; mais de ceux-ci presque rien autre n'est resté. A peine 
quelques faibles traces des règles auxquelles ils obéissaient 
se trouvent-elles aujourd'hui dans les seules constitutions du 
seul Etat où le nombre de ces colons ait eu jadis une impor- 
tance relative : nous voulons dire f État qui reçut le nom , 
sans recevoir les limites de l'ancienne Louisiane. Ceux qui 
sortirent du Canada, de la vallée du Mississipi, ou même 
de la France, pour s'établir vers les rivages de l'Atlan- 
tique, y furent bientôt absorbés dans la foule toujours 
croissante des rejetons d'une autre nation européenne, et 
leurs institutions, transformées par les siennes'^'. Après peu 

''^ Bancroft, t. IV, /îSS-ASq; conjp. Malle-Biiin, V, 65-74. — ^'^ Comp. 
Hough, II, 979. 
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d'années, il n en fut pas autrement dans la vallée du Mis- 
sissipi elle-même. Pareillement où la vallée était déserte et 
où des descendants peu nombreux des premiers habitants 
français et espagnols étaient les seuls représentants de la 
race blanche, les rejetons de cette autre nation affluèrent, 
établissant partout leurs propres usages et leurs propres 
lois : singulier retour de la fortune, bien différent du des- 
tin qu'avaient rêvé jadis pour les colonies françaises d'Amé- 
rique les rois de France, apparemment si éloignés de penser 
que plusieurs dussent passer un jour sous la domination 
étrangère, et quelques-unes sous les lois d'une démocratie '^! 
Toute la suite de ce travail montrera que le droit public ou 
constitutionnel des Etats-Unis contemporains eut son ori- 
gine dans les règles établies par les colons anglais. Il serait 
donc hors de propos d'étudier ici celles qui furent obser- 
vées par les colonies françaises d'Amérique. 

En 1697, les Hollandais fréquentaient déjà les Antilles. 
En 1600, quelques-uns projetèrent la formation d'une com- 
pagnie hollandaise des Indes occidentales, dont l'un des ob- 
jets devait être la colonisation de l'Amérique septentrio- 
nale ^^\ De crainte que l'Espagne n'en prit ombrage, les Etats 
généraux refusèrent d'approuver le projet ^^^ Une compagnie 
hollandaise des Indes orientales fut alors créée, en 1602 *', 
et l'effort de la Hollande porté vers l'Orient. Bientôt pour- 
tant, les Hollandais soutenaient, sur le continent même de 
l'Europe, une lutte heureuse contre l'Espagne '^^ Peu à peu 

fi Comp. Bancroft, III, 2o3. ^'^ Ibid. 

'^ Bancroft, I, a6»2-î263. **i Comp. Bancroft, 11,^76. 

^'' Ihid, 
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leurs succès affaiblirent le parti de la crainte et de la pru- 
dence, où les conseils de Grotius avaient auparavant pré- 
valu ^^K Ce fut à ce moment que le navigateur anglais Hudson 
offrit à la Compagnie hollandaise des Indes orientales de 
conduire une expédition qui chercherait, au nord de l'Amé- 
rique, un passage pour parvenir à l'Asie; et, sous les auspices 
de la compagnie, il partit en 1609. S'il ne put trouver le 
passage cherché, du moins il reconnut les côtes de Terre- 
Neuve et du Maine, le cap Cod, la baie de la Chesapeake, 
celle du Delaware, et celle de New-York; il explora, avec 
soin, jusqu'au lieu où s'élève de nos jours la ville d'Albany, 
le cours et les rives du fleuve qu'on appelle encore l'Hudson; 
et il donna, à son retour, une description séduisante de la 
région qui avoisine l'embouchure de ce fleuve t^'. La Hol- 
lande ne résista plus aux desseins de colonisation : elle 
n'osait pas encore former une grande compagnie, qui exé- 
cuterait ceux-ci sous le patronage officiel de l'Etat, mais elle 
autorisait et encourageait les entreprises d'associations pri- 
vées '^J. Aux rivages qu'Hudson avait admirés, se portèrent 
les premières expéditions de quelque importance. Vers 1 6 1 3 
et 161 4, des établissements étaient fondés sur l'île de Man- 
hattan W. En 161 û, des explorations s'avançaient dans le 
Connecticut et le Bhode-Island, et allaient au delà du 
cap Cod^^'. Les colons, d'ailleurs, prétendaient avoir acquis 

^•^ Comp.Bancroft, II, 96^1-965, <*' Poore, II, i3â8, à la note; 

ÎÎ77-378. Hough, II, 67; Slory, I, 7 A, et les 

^*^ Bancroft, II, a65-269-:i76; autorilés citées par cet auteur; 

Story, I, 9; Muiray, I, 979-289; Murray, I, 98a; Malte-Brun, V, 

«'î Poore, II, 1898, à la note; /i5o. 
Hough, II, 57; Story, I, 10; Ban- '*^ Bancroft, II, 97^1-976; Mnr- 

croft, II, 97/1-976; Murray, I, 989. ray, I, 989. 
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toute la région qui s'étend entre le fleuve Connecticut el 
le fleuve Delaware, et l'appelaient AV)ur^attx-Pay«-Ba« (^'. En 
1 6 1 5 étaient construites les premières maisons de la ville 
de New-York, à laquelle ses fondateurs donnaient le nom 
de Nouvelle-Amsterdam^^^ et la même année, quelques co- 
lons s'établissaient à Albany '^). En i6i6, plusieurs Axaient 
leur résidence 3ur les bords de la baie et du fleuve Dela- 
ware, et au lieu où Ton voit aujourd'hui Philadelphie W. 
Pais, en novembre 1 6 1 8 , le projet de former pour la colo- 
nisation une grande compagnie était repris, sans que les 
Etats généraux consentissent à donner à celle-ci une organi- 
sation efficace (^^ EnBn, le 3 juin 1631, la Compagnie des 
Indes occidentales prenait naissance ^^\ Sous les auspices de 
cette association que les Etats généraux firent puissante, la 
colonisation fut conduite avec une vigueur nouvelle. De 
1621 à 162Û, les anciens établissements croissent, ou de 
nouveaux sont fondés, sur l'île de Manhattan ^^^, à Albany '^\ 
sur les bords du fleuve Connecticut et du fleuve Delaware, 
sur la rive orientale de la baie du Delaware et dans la partie 
orientale de la Longue-Ile ^^l En 1629, la compagnie don- 
nait une charte à quelques-uns des colons (^^). En i63o, un 
certain nombre se répandaient dans diverses parties de l'Etat 

('^ Poore, II, i3a8, h la note; ''^ Poore, H, i3a8, h la note; 

llougii, II, 57; Story, I, 10 el 7/1. Hough, II, 57; Bancroft, II, *i77- 

^'^ Seaman, 301; comp. Malle- -178; Slory, I, 10; Murray, I, 985. 

Bran, V, i53. <'J Hough, II, 67; Story, I, 74. 

^'^ Bancroft, II, ni^6; Murray, I, ^'^ Hough,II.57; Bancr.II, 379. 

989; Seaman, aoi. '^ Hough, II, 67; Marshall, i'i6- 

*' Bancroft, II, 376; comp. 1^47. 

Slory, I, 83. ^''^ Bancroft, II, 280-381; Mur- 

■^ Fancroft, II, 977. ray, 1, *j83. 
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actuel du New-Jersey ^^', et, de i63o à i65i, d'autres s'éta- 
blissaient sur divers points de l'Etat actuel du Delaware'^^ 
Durant plusieurs années, l'œuvre des Hollandais alla dès lors 
se développant. 

Assurément la Hollande le cédait à l'Espagne et à la 
France par l'étendue des voyages, le nombre et l'impor- 
tance des projets de colonisation , mais où elle porta ses ef- 
forts, sans dépasser les limites de certaines parties des Etats 
actuels de New-York, du New-Jersey, du Gonnecticut, du 
Delaware et de la Pensylvanie, elle sut rendre ses établisse- 
ments plus prospères que ne l'étaient ailleurs ceux des Es- 
pagnols et des Français. Ses colons naissaient d'une race de 
hardis navigateurs et de commerçants infatigables, que les 
débordements de la mer et les rigueurs du climat de leur 
patrie maltraitaient souvent sur le continent européen, et, 
par une fortune heureuse, ils se trouvaient conduits à une 
région du Nouveau Monde dans laquelle les retenaient ai- 
sément la facilité du trafic, la fertilité du sol, la sécurité 
contre les inondations, un climat plus tempéré. De bonne 
heure, mais plus particulièrement de i65o à 1660, ses co- 
lonies atteignaient une prospérité certaine'*). Elles devaient 
pourtant passer sous la domination étrangère. Ce fut en vain 
qu'à diverses reprises, notamment de i6ûi à i6/|5, elles 
guerroyèrent avec succès contre les Indiens'*'; car des en- 
nemis plus redoutables, les colonies plus nombreuses et sin- 
gulièrement plus fortes de l'Angleterre les enserraient. La 

^*^ BancroftJI, q8i; Malte-Brun, ^^^ Bancroft, II, 399*301; comp. 

V, i56; comp. Poore II, i3to à la Hough, II, 57. 

note,et Searoan, aot. ^*^ Bancroft, II, aSS-agS. 

'^ Story, 1, 87;Mnrray, I, a83. 
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Hollande ne pouvait établir un nouveau comptoir que les 
Anglais ne l'accusassent d'envahir injustement des lieux dé- 
couverts, acquis et possédés par eux-mêmes. Fréquemment 
et surtout en 1622, de 1627 à 1628, de 16/17 ^ i65o, 
de i65i à i65/i, et en i663, ils multiplièrent les protes- 
tations; même ils joignirent quelquefois aux paroles, çà et 
là, des actes d'hostilité'^^. Des négociations, où la Hollande 
se montrait souple et obséquieuse, traînèrent souvent les 
différends en longueur. Mais d'une part, les colonies an- 
glaises croissaient avec une rapidité incomparable, et, de 
l'autre, y prévalait, dans l'ordre politique, une réelle liberté, 
tandis que la Compagnie hollandaise, moins puissante et 
moins habile, persistait à soumettre les colons à un système 
de gouvernement arbitraire et tyrannique. Le jour vint où 
ceux-ci ne jugèrent ni facile ni expédient de résister aux pré- 
tentions de leurs voisins '^^ Aussi, entre le 3 septembre et 
le 1^ octobre i664, l'Angleterre soumit- elle, sans rési- 
stance, à son autorité, tous les établissements que sa rivale 
possédait sur le continent septentrional du Nouveau Monde'^ . 
Le traité de Bréda de 1667 confirma la conquête'*^ Vaine- 
ment, à la faveur des guerres européennes, la Hollande re- 
prit ses établissements, par un heureux coup de main, le 
3o juillet 1673'*'^^ : le traité de Westminster les rendit, en 

'^ Hough, II, 57-58; Bancroft, I, 3i5;Story, 1,7^-75; Marshall, 1 6 3- 

444-4/i5; II, 278-Q79, 394-295, 1/18; Murray, I, t283-988; Seaman. 

3io; Story, 1,7/1; Murray, I,*>83- aoi-ao9; Maite-Brun, V, t5o-i56. 
q85; Marshall, 12/1-139, i/i3. ^*^ Poore, ibid.; Hough, II, 59; 

^*^ Poore, H, 1838, à la note; Story, 1,75. 
Hough, II, 58; Murray, 1,383-388. '^'^ Poore, II, i338, à la note; 

^'^ Poore, II. i338, à la noie; Hough, II, 69; Murray, I. 288; 

Hough, H, 58; Bancroft, II, 3i/i- Malle-Brun, V, i5o-i53' 
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167/i, à l'Angleterre, qui les conserva désormais sans lutte 
jusqu'à l'émancipation des États-Unis'*). 

Le pays conquis accepta, avec empressement, les institu- 
tions politiques des conquérants, et ses anciens colons, peu 
à peu absorbés dans la foule des immigrants de race an- 
glaise, abandonnèrent même leurs vieux principes de droit 
privé. Si quelques vestiges de la tenure féodale des terres 
subsistaient sur les bords de THudson, à une époque presque 
contemporaine de la nôtre (^), il est vrai de dire cependant 
que la colonie de New-York , où les Hollandais eurent leurs 
principaux établissements, ne tarda pas à être de toutes les 
colonies anglaises du Nouveau Monde celle dont les institu- 
tions politiques, les lois privées et la jurisprudence diffé- 
raient le moins de la loi écrite et de la coutume de' l'Angle- 
terre elle-même (^>. Il n'importe donc pas d'exposer ici les 
règles de droit auxquelles obéirent, sous la domination des 
Pays-Bas, les colonies Hollandaises de l'Amérique du Nord. 

La Suède conçut pour le Nouveau Monde les plus vasfes 
projets de colonisation, qui ne produisirent ni des explora- 
tions nombreuses ni des colonies fort importantes, et n'em- 
pêchèrent pas les colons d'origine suédoise de subir prompte- 
ment l'autorité étrangère. En 1626, le roi Gustave-Adolphe 
autorisait la formation d'une compagnie suédoise des Indes 
occidentales. La compagnie se formait, en 1627, recevant 
du roi le privilège et le droit exclusif de coloniser et de tra- 
6quer au delà du détroit de Gibraltar^. Dès 1627, quelques 

^'^ Hougfa, II, 59. *^ Poore, II, 1009, à la noie; 

''^' Uough, II, 57, à In note. Hougli, I, 177; II, 3 1 el 976; Ban- 

^'^ Slory, I, 77-78; comp. Mnlle- croft, II, 28^-287; Slory, I, 87; 

Brun, V, i56. Murray, I, a83-98^. 
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Suédois et Danois fondaient les premiers établissements agri- 
coles qu'eut l'Etat actuel du Delaware'^l Puis les guerres 
européennes retardèrent le développement de la compa- 
gnie, Gustave- Adolphe mourut en la recommandant à ses 
sujets et à ses alliés, et ce fut seulement après quelques 
années que la colonisation prit un réel essor. On vit les 
colons suédois s'établir, de i638 à if)/i3, dans le New-Jer- 
sey, vers le lieu oii s'éleva plus tard la ville de Trenton ^-^, 
et dans la Pensylvanie, où ils fondaient Philadelphie !^^ ex- 
plorer ou occuper peu à peu diverses parties des bords de la 
baie et du fleuve Delaware, dans l'Etat de ce nom et dans la 
région méridionale du New-JerseyW, parcourir, acquérir des 
Indiens par des achats successifs, et nommer Nouvelle-Suède, 
tout le pays qui s'étend entre le cap Henlopen et les grandes 
chutes du fleuve Delaware, peut-être obtenir de Charles I*% 
par l'entremise d'Oxenstiern , la cession de tous les droits 
que l'Angleterre prétendait avoir sur la vallée où coule ce 
fleuve ^^l 

Partout où les Suédois s'arn^lèrent sur le continent amé- 
ricain, les colonies hollandaises les tinrent, dès la première 
heure , pour des usurpateurs : ici , les Hollandais avaient passé 
les premiers; là, ils avaient, pour les besoins de leur com- 
merce, établi jadis de petits postes, bientôt indûment détruits 
par les Indiens^^^ Les démêlés furent d'abord sans éclat. 

^'^ Poore, II, 1009, ^ '^ "^^®î ^^ Bancroft, 11,^87-988; Hoiigh 

Hough, II.. Qi5, et I, i77;Story, I, II, qi5; Seaman, qoi. 

83 6187; Murray, I, 384; Malte- *^ Poore,II, 1609, h la noie; 

Brun, V, 16t. Hough, II, Qif>; Bançroft, II, 987- 

'^ Hough, II, 3i et Qi5; Slory, 5588. 

1,83. ^'^ Poore, II, lôog, à la note; 

^^ Comp. Malte-Brun, V, i5C. Hough, II, 9 1 .^ ; comp. Slory, 1 , 83. 
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Plus tard, les guerres européennes rendirent la Hollande 
plus forte et la Suède plus faible. Enfin, au cours de Tannée 
1 655, la première put faire sans difficulté la conquête de 
tous les établissements que possédait la seconde ^^K Ceux-ci 
passèrent après neuf ans, en i664, avec les colonies hollan- 
daises elles-mêmes, sous Tadministration anglaise; un instant 
recouvrés parla Hollande en 1678, ils furent rendus, en 
1674, par le traité de Westminster, aux Anglais, qui les 
conservèrent aisément désormais jusqu'à l'émancipation des 
États-Unis W. 

Quand l'Angleterre en fit ses sujets, les colons suédois 
ne dépassaient guère le nombre de 700 W. Quelques années 
à peine s'étaient écoulées qu'aux lieux mêmes du continent 
américain, oii avaient vécu leurs ancêtres, ils se fondaient 
dans la foule toujours croissante des habitants anglais, adop- 
tant les coutumes et les lois de ces derniers , et devenant 
incapables d'exercer par leurs anciens usages une influence 
notable sur la formation du droit constitutionnel ou public 
des Etats-Unis f*\ On n'exposera donc pas ici les règles sous 
lesquelles vécurent d'abord en Amérique les colons suédois. 

Tandis que les colonies établies par les autres nations 
européennes vivaient sans force et sans grandeur, ou pas- 
saient promptement, après un court éclat, sous la donii- 
nalion anglaise, les colons venus d'Angleterre, bientôt nom- 



•^ Hough,I,i77;II,3ietQi5 
Bancroft, II, aSi-aS; ; Story, I, 87 
Murray, 1, 984-a85 ; Marshall , 1 46 
Seaman, 901. ^*^ Boncrollt, II, 996-998; Malte- 

'*î Hoagh, I, 177; Bancroft, II, Brun, V, t56. 



3i5; Malte-Brun, V, i5o-i56, et 
ci-dessus, p. xxxiv-xxxv. 
^^^ Seaman, 901. 
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breux et puissants, créaient réellement les Etats-Unis d'A- 
mérique. L'Angleterre ne lavait guère cédé même à l'Es- 
pagne et à la France par le nombre et l'importance des ex- 
plorations; mais, de bonne heure, elle l'emporta sur toutes 
ses rivales par la prospérité certaine et toujours croissante 
de ses colonies. Des causes diverses et toutes particulières 
favorisèrent ce succès, au premier rang desquelles, avec les 
luttes continuelles, tantôt religieuses, tantôt politiques, plus 
souvent tout ensemble politiques et religieuses, qui, déso- 
lant la mère patrie, chassaient loin d'elle, tour à lour, les 
vaincus de tous les partis, il faut incontestablement placer 
la liberté que soil pour les choses de l'ordre civil, soit pour 
celles de l'ordre religieux, tantôt par calcul et tantôt par 
nécessité, la métropole organisait ou tolérait dans ses établis- 
sements d'Amérique. Les colons anglais affluèrent donc. A 
mesure qu'ils croissaient en nombre et en force, des rives où 
ils avaient débarqué, ils s'avançaient vers le cœur même du 
continent, gagnant, chaque jour, pour l'agriculture et le 
commerce, ici sur une nature déserte, là sur les peuplades 
sauvages, ailleurs sur les colonies rivales, de nouvelles pos- 
sessions qu'une chaîne presque ininterrompue de bourgs et 
de villages reliait aux possessions plus anciennes. De même 
que sur tous les points du territoire des Etals-Unis, ils par- 
venaient promptement à être de beaucoup les habitants les 
plus nombreux, de même ils portaient partout leurs insti- 
tutions politiques et leurs lois. Est-il besoin de le dire? 
Celles-ci relâchèrent peu à peu et réduisirent insensible- 
ment à une existence nominale les liens qui reliaient les 
colonies à la métropole. Comme il arrive de presque toutes 
les grandes transformations de l'ordre politique, l'éman- 
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cipation était réellement dans les mœurs et préparée par 
le droit écrit avant qu elle fût officiellement proclamée. 
C'est ainsi que Ton vit, au lendemain de la crise, les colo- 
nies anglaises, devenues le berceau de l'Union américaine, 
trouver dans leurs anciennes chartes, dans leurs lois an- 
ciennes, et dans leurs usages primitifs, le modèle de leur 
nouveau droit constitutionnel ou public, lorsqu'elles ne se 
contentaient pas de garder en vigueur, pour leur admi- 
nistration locale, le texte même de leurs vieilles chartes, 
à peine modifié, çà et là, par la suppression des quelques 
mots, qui auraient inutilement rappelé les prérogatives 
absolues de l'autorité royale W. Bientôt, sans doute, de nou- 
veaux Etats furent incorporés au faisceau des Etats primi- 
tifs; mais l'émigration partie de ceux-ci avait peuplé ceux-là, 
et tout naturellement les constitutions des nouveaux Etats 
se formèrent à l'image de celles des anciens. Même l'af- 
fluence toujours croissante des émigrants irlandais ou alle- 
mands n'a rien changé à cette génération du droit consti- 
tutionnel des Etats-Unis. Oii ils sont devenus un élément 
très important, voire prépondérant, de la population des 
Etats, ils n'ont pas encore voulu remuer et modifier jus- 
qu'aux fondements une organisation qui, par ses règles 
essentielles, si vieilles qu'elles puissent être, demeure le 
gouvernement le plus démocratique dont l'humanité ait fait 
Texpérience dans les temps modernes. Ainsi, comme les co- 
lonies anglaises ont formé les premiers Etats de l'Union amé- 
ricaine, et ceux-ci les Etats plus récents, de même les 

^*^ La charte du Connecticut de gueur, la première jusqu'à 1818, 
1663 et celle du Rhode-Island de el la seconde jusqu'à 18& s. 
t663 demeurèrent delà sorte en vi- 
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principales institutions des Etats-Unis contemporains re- 
trouvent leur origine dans les premières constitutions des 
États les plus anciens, et au delà, dans les chartes et les lois 
des colonies anglaises '^l Toute la suite du présent travail 
t'ournirale développement et la preuve de cette proposition, 
sur laquelle il est superflu d'insister ici davantage. 

De la sorte, le premier livre de cet ouvrage se trouve 
ramené et réduit à l'étude du droit public ou constitution- 
nel des colonies anglaises, qui furent le berceau des États- 
Unis contemporains. 

Ce premier livre sera divisé en trois parties : dans la 
première, on trouvera des notices historiques sur la fonda- 
tion des colonies anglaises et la formation de leurs chartes 
ou de leurs principales lois; dans la seconde, quelques- 
unes de ces chartes seront traduites, et, pour les besoins 
d'une comparaison qui pourra n'être pas sans intérêt, on y 
trouvera le texte original, ou la traduction, de divei's monu- 
ments de droit composés, pour leurs établissements d'Amé- 
rique, par les nations rivales de l'Angleterre; la troisième 
fournira l'analyse méthodique et minutieuse de ceux des 
monuments du droit public ou constitutionnel des colonies 
anglaises qui n'auront pas été traduits. 

Le second livre sera, comme le premier, divisé en trois 
parties : la première traitera du droit constitutionnel ou 
public de la fédération; la seconde, de celui des États; et 
la troisième, de celui des Territoires. A son tour, chacune 
de ces parties sera subdivisée en trois sections : on trou- 

'^ Coiiij). ci-dessu», iv-vi» 
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vera dans la première de celles-ci les reuseigneiueiits histo- 
riques nécessaires ou utiles pour la complète intelligence 
des textes, dans la seconde la traduction des textes les plus 
importants, dans la troisième l'analyse minutieuse et mé- 
thodique des dispositions de tous les textes essentiels, qui 
n'auront pas été traduits, et spécialement pour ce qui con- 
cerne le droit de la fédération , un commentaire de la con- 
stitution fédérale de 1787 fera corps, avec cette analyse '^l 

L'exécution de ce plan a exigé, il nous sera permis de le 
dire, un travail considérable. Les anciennes chartes des 
colonies anglaises sont longues et nombreuses; plus nom- 
breuses et plus longues encore, les constitutions modernes 
des divers Etats de l'Union américaine, qui, touchant aux 
sujets les plus variés, ont dépassé, en un siècle, le nombre 
décent. Il n'y a pas d'ailleurs, croyons-nous, dans les deux 
énormes volumes de M. Poore, une seule ligne que nous 
n ayons lue, méditée, et traduite, ou analysée, avec soin. 
D'autre part, hors de ces deux volumes, nos recherches 
se sont nécessairement étendues à de nombreuses lois, dans 
des recueils généralement officiels, dont nous avons dû con- 
sulter quelques-uns à la Bibhothèque nationale de Paris, et 
d'autres au British Muséum de Londres. Dans des livres an- 
ciens et rares, il a fallu retrouver plusieurs de ces docu- 
ments espagnols, français, hollandais et suédois, qui peuvent 
être utilement comparés aux vieilles chartes des colonies an- 
glaises. Nous avons eu coutume, on le verra aisément, de 
puiser aux sources mêmes. Si parfois des travaux de seconde 

'^ Voyez ci-dessus^ pp. vi-Vii» 
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te 

maiaont été mis à contribution, nous n'avons, du moins, 
usé que de ceux dont l'autorité passe pour incontestable. 
Sans doute nous ne nous flattons pas d avoir, au milieu des 
difficultés d'une pareille tâche, réussi à éviter toutes les 
erreurs; mais on voudra bien peut-être nous tenir compte de 
nos efforts, et excuser les imperfections qu'une recherche 
sincère de la vérité, une attention soutenue et une pa- 
tience constante, n auraient pas suffi à prévein'r. 
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ET 



LES CONSTITUTIONS DES ÉTATS-UNIS 

DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 



LIVRE PREMIER. 



LES CHARTES ET LES CONSTITUTIONS DES COLONIES ANGLAISES 
DE L'AMERIQUE DU NORD AVANT L'EMANCIPATION (1496-1776). 



PREMIÈRE PARTIE. 

.'NOTICES HISTORIQUES SUR LES COLONIES ANGLAISES 
QUI ONT FORMé LES ^TATS-UNTS D'AMERIQUE. 



CHAPITRE PREMIER. 



LKS PBKIIIEBES EXPLORATIONS DBS ANGLAIS ET LES PREMIERS ESSAIS 



DE COLONISATION 



,(i) 



Après le Portugal et FEspagne, rAnglelerre eiitrepril. dans les 
dernières années du xv" siècle, des voyages de découverte, el, 
comme les nations rivales, elle prétendait devenir maîtresse des 



'•' Conip. Slokes, A view qfllœ comli- 
lution of tke britiih colonieê, édition de 
1 783 , Londres , 1 vol. in-8*, p. 1 â de Tin- 
Irodiiclion ; Hasard , Hittorical coliectioM, 
édition de i79a-i79&, Philadelphie, 
•j vol. iii-6% I, 9 et 10; Marshall, //w- 
tory of thê amfrican colonie», édition de 
18a 4, Phdadelphie, t vol. in-8% 19- 
•3 5; Slory, Commentariêi on the eon»ti~ 
lulion of Ihe Vnilml States, 4' édition, 



Boston, 1873, 9 vol. gp. in-8", I, 5-(>, 
15^19; Banci'ort, Hitlory of the Lniled 
Slatet, 10 vol. in-8", Boston, a o* édi- 
tion,!, 10, 1 a, 76-78, 82-1 ai; Mur- 
ray, The United Statet of America, édi- 
tion de 18V1, Edimbourg, 3 vol. in- 1 a, 
I , a9-3o , 80-92 ; SparLs, Atnerican bio- 
grapKy, édition de 1873, New-York. 
10 vol. in-ia, II, 305-207, 280, et I\, 
y(i-i34, l'ii-i/ia, i58-iGa; Hough, 
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pays qu'elle découvrait ^^K Une commission de Henri Vli, donnée 
sous le grand sceau, le 5 mars 1/196, autorisa un habitant de 
Bristol, Vénitien d'origine ou de naissance, Jean Cabot et les trois 
fils de ce personnage, à parcourir, avec une flotte de cinq na- 
vires, les mers de l'Est, de l'Ouest ou du Nord, pour y chercher, 
afin d'en faire des pays vassaux de la couronne d'Angleterre, «les 
(les, les provinces, les régions que les chrétiens ne connaissaient 
pas encore ^"^K v 

Le roi fournit un navire , des marchands de Bristol armèrent 
quatre barques, et, au printemps de l'année 1&97, Cabot fit voile, 
accompagné de son second fils Sébastien. Améric Vespuce n'avait 
pas encore abordé au Nouveau Monde; Colomb n'y avait décou- 
vert que des iles, dans ses deux premiers voyages, et il n'avait 
pas commencé le troisième, qui devait le conduire au continent 
de l'Amérique du sud, lorsque, le d/i juin 1^97^ Jean Cabot et 
son fils découvrirent le continent de l'Amérique septentrionale. Ils 
l'aperçurent près du Labrador. Après avoir franchi, vers le midi, 
une distance de 3 00 lieues, ils débarquèrent et plantèrent dans le 
rivage, l'un auprès de l'autre, le drapeau anglais et la bannière 
de Saint-Marc. 

Le 3 février ligS, une seconde commission de Henri Vil au- 
torisa Jean Cabot à continuer, en personne ou par des représen- 
tants, les voyages de découvertes, avec six navires, dont ((aucun 
ne devait jauger plus de qoo tonneaux ^^\ 7> Pour les nouvelles ex- 

Americm cotutitutioni , édition de 1871, 336-3^5; Laboulaye, HUloire det EiaU- 

Albany, 3 vol.gr. iû-8% II, 'iai-/ia3; Unie, 6" édilioD, Paris, 1877, 3 vol. 

Poore, Chartert attd contUtutionê , a' étli- in-i 2 , 1 , 61-G8. 

lion, Washington, 1878, a vol. gr. in-i^^ ^'^ Ci-dessus, Introduction, p. x-lxii. 

U , 1 888-1 893 ; Washington Irving , The ^*^ Voy. la Commission , dans Hazard , 

lifo and voyages 0/ ChrUtopher Colombut , Hiitortcal collections , 1 , 9-10. 

édition de 1860, New- York, 3 vol. in- -^^ Sparks, IX, loo-ioi ; comp. Ban- 

13,1, i55-i56, i64-i88, ic)3-ao(>, rmCl, I, lo-ii. 

H07.318, 399-/io4; II, ioi-ia8; III, 



Digitized by 



Google 



PREMIERES EXPLORATIONS. 3 

pédiiions, le roi parait avoir donné un navire ou deux et une 
somme considérable, tandis que des marchands de Londres com- 
plétaient de leurs deniers les fonds et l'armement nécessaires. 
Jean Cabot mourut sur ces entrefaites, et ce fut Sébastien qui 
conduisit le second voyage. Entrepris en 1&98, celui-ci dura 
moins d'une année. Les trois cents hommes qui s'y associèrent 
devaient fonder une colonie; mais le débarquement eut lieu aux 
rivages peu hospitaliers du Labrador, où bientôt les colons refu- 
sèrent de demeurer. Ils reprirent la route de l'Angleterre, après 
avoir longé, sur mer, le littoral jusqu'à la baie de la Ghesapeake, 
ou jusqu'à celle d'Albemarle, ou peut-être même jusqu'au cap 
Floride ^'^ C'était l'année même où Colomb abordait à la Terre- 
Ferme, avant les voyages, et plus probablement l'unique voyage, 
que fit Vespuce au Nouveau Monde ^^\ 

Ainsi ce furent des Vénitiens, au service de l'Angleterre, qui 
découvrirent l'Amérique du Nord; l'Angleterre put, la première 
des nations européennes, invoquer de longs voyages et un acte 
d'occupation, pour revendiquer tout le pays que bornent, au 
Nord, le Labrador, et, au midi, le golfe du Mexique; et les com- 
missions de 1 ^96 et de 1 698 ouvrirent la longue série des docu- 
ments officiels que le Gouvernement anglais consacra à ses colo- 
nies d'Amérique. 

Après ces voyages de Jean et de Sébastien Cabot, l'Angleterre 
demeura près d'un siècle sans essayer de coloniser le vaste conti- 
nent qu'ils avaient découvert. Peut-être Henri VU pensait devoir 
à sa religion de ne pas violer la bulle d'Alexandre VI , qui donnait 
ce continent à l'Espagne ^^\ Surtout il eût craint d'offenser Ferdi- 
nand d'Aragon, dont il avait obtenu la fille ^^^ pour son fils aine 

(') Sparks. iX, iOâ-io5. comjMiresBancroft, Hùtoi-y 0/ tlte United 

^^'> Sparks, IX, io3; W. Irving, IH, States, I, 76. 
d3â-3/i5. (*} Catlierine d^Aragon , épouse, eu se» 

W Voyez ci-dessus, Introduct, p. x-xm coudes noces, de Henri Vlll.. 
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Arthur, el voulait conserver ramifié afin de faire échec à la 
France ^^K Sous Henri VIll, les expéditions guerrières d'Europe, 
de nombreuses intrigues d*amour, l'établissement du schisme an- 
glican, et, sous Edouard VI et Marie Tudor, les cabales de la Cour 
unies aux querelles de religion, détournaient aisément du Nouveau 
Monde Tattention du souverain ^^K On vit même parfois la faveur 
royale refusée aux marins qui voulaient continuer les découvertes. 
Sébastien Cabot passa de longues années au service de TEspagne, 
et si, au déclin de sa vie, il obtint d'Edouard VI une pension, il 
ne paraît pas, du moins, en avoir obtenu de nouvelles missions. 
Dans ses actes de 1 5&i et de 1 5/i8, le Parlement anglais ne s'oc- 
cupa du Nouveau Monde que pour aider les pécheurs qui , dès 1697, 
se rendaient nombreux , chaque année , aux côtes de Terre-Neuve ^^K 
Le commerce de pelleterie, bientôt établi sur divers points des 
rivages de l'Océan, n'était qu'une entreprise privée, conduite par 
quelques individus sans dessein de conquête ni de grande colo- 
nisation. En un mot, l'Angleterre ne troublait ni même ne me- 
naçait les projets et les efforts de la France et de TEspagne ^'^ 

Peu à peu, les découvertes des Espagnols et des Français, 
mieux connues, enflammèrent l'imagination des Anglais eux- 
mêmes. Les hardis aventuriers qui s'étaient, les premiers, avancés 
vers le cœur du nouveau continent, en disaient ou en écrivaient 
des merveilles: le climat y était d'une rare salubrité; le sol d'une 
fertilité étonnante; l'or, l'argent et tous les métaux précieux, d'une 
abondance extrême ^^l Depuis quelques années, d'ailleurs, les 
tjéographes et les marins soutenaient que le pôle Nord devait être 
la voie la plus courte pour parvenir aux grandes Indes; plusieurs 
avaient déjà cherché le passage, et Henri VIII lui-même encou- 
ragé quelques-unes de ces expéditions ^^\ Le temps vint oii la 

î'^ Bancofl, [, 76. ^*^ Voy. ci-dessus, /ndWtict., p. x-xw. 

^^> Comp. I^boulaye, I, G 1-6 2. ^'"^ Sparks, II, '200. 

') Bancrofl, I, 76-78. «) Bancroa J, 76-78. 
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faveur publique fut acquise à tout projet d'explorer les côtes du 
continent américain. Ceux-ci voyaient, au terme, la découverte de 
ce passage fameux, qui devait rendre plus faciles les relations 
commerciales de l'Angleterre et de l'Orient; d'autres, celle de 
mines, où ils puiseraient la richesse à pleines mains; plusieurs, 
la fondation, dans ces régions salubres et fertiles, d'États nou- 
veaux que viendraient peupler, avec empressement, les victimes 
des discordes religieuses ou des guerres de l'Europe; en vérité, 
tous pensaient retirer quelque bénéfice de l'exécution de pareils 
projets. La reine Elisabeth , économe et prudente, n'était point 
disposée sans doute à prodiguer, pour l'entreprise, les ressources 
de son propre trésor; mais elle sut mettre à profit les dispositions 
de ses sujets. La paix extérieure aidant, de grands desseins furent 
formés, des associations organisées, que patronnaient les hommes 
les plus distingués de ce temps, des efforts considérables tentés. 
Les encouragements de la Cour ne firent pas défaut, et, sinon 
par des largesses pécuniaires, du moins par la promesse ou la 
concession d'avantages politiques, la reine donnait le plus libre 
essor à l'ambition de plusieurs voyageurs. 

Sous le règne d'Elisabeth, la première expédition importante 
paraît avoir été entreprise vers i Syfi. Warwick en fut le patron, 
et un hardi navigateur, Martin Frobisher, le chef. Elle toucha aux 
côtes du Labrador et aux rivages de la baie, qui porta plus tard le 
nom d'Hudson. Les aventuriers cherchèrent vainement le passage 
du Nord-Ouest; mais ils rapportèrent des pierres dont l'examen fit 
croire qu'elles avaient été ramassées dans le voisinage de gisements 
d'or. Si une nouvelle expédition, aussitôt armée, a laquelle la 
reine fournit un navire, n'alla pas aussi loin que la précédente, 
ceux qui y prirent part ne crurent pas moins que leurs prédéces- 
seurs avoir trouvé les indices certains de filons aurifères. A peine 
étaient-ils revenus, qu'en 1678 une autre flotte de plusieurs na- 
vires, qui devait presque tout son armementà Elisabeth, allait, sous 
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les ordres de Frobisher lui-même, au détroit d'Hudson , et ne par- 
venait à trouver ni les mines d'or ni le passage du Nord-Ouest. 

L'insuccès de cette troisième expédition arrêta les largesses du 
trésor royal, non l'élan des entreprises privées. Dans la même 
année 1678, un véritable plan de colonisation fut formé. L'idée 
paratt en avoir appartenu à sir Humphrey Gilbert, auteur d'écrils 
judicieux sur la navigation, ancien membre du Parlement, mili- 
taire distingué et diplomate de quelque mérite. Des gens influents 
la patronnèrent. La reine n'hésita pas à signer des lettres pa- 
tentes, qui donnaient à Gilbert et aux héritiers de ce personnage 
la propriété de toutes les terres qu'ils découvriraient en Amérique 
avec une autorité presque royale pour les gouverner ^'\ 

L'année mémo où Francis Drake, naviguant au service de 
l'Angleterre, atteignait, sur la côte américaine de l'Océan Paci- 
fique, la latitude de la frontière méridionale de l'Etat actuel du 
New-Hampshire, Gilbert faisait voile pour coloniser les rivages 
américains de l'Atlantique, peut-être accompagné par son beau- 
frère, sir Walter Raleigh, poète de renom, homme de guerre émi- 
nent, politique sagace et généreux, l'un des gentilshommes les 
plus brillants, les plus hardis et les plus capables de la Cour, 



(•i) 



. 51 



presque le rival du favori Essex te dont il poursuivait la ruine 
Cette expédition de 1 Byg paraît n'avoir même pas atteint le Nou- 
veau Continent. Quelques années plus tard, Gilbert en organisa 
une nouvelle que Raleigh subventionna, sans la suivre; mais 
celle-ci atterrit aux rives froides et nues qui avoisinent le caj) 
Breton; la rigueur du climat, l'insuffisance des ressources appor- 
tées d'Europe, et l'insubordination des colons rendirent bientôt 
le succès impoSvsible; et, en i583, au retour de cette exp«»dition, 
devenue aussi inutile qu'elle avait été pénible, Gilbert perdit la 
vie dans une tempête. 

^'^ Marshall, i5; Slory, F, 18; Ban- '^ Bancrofl,!, 108-109; I^I)oulnyp, 

ci"oft, I, 88-89; Lahoulavo, I, G:\. I, r>3. 
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Raleigh recueillit, comme un pieux héritage, le dessein do 
Gilbert. L'insuccès et la fin tragique de son beau- frère, la con- 
naissance des difficultés inséparables de nouvelles tentatives, loin 
de le décourager, enflammèrent son ardente imagination. Dès 
i584, il obtenait de la reine, pour lui-même et pour ses ayants- 
cause, dos lettres patentes analogues à celles que Gilbert avait 
précédemment reçues ^^\ ot du Parlement, dont il faisait partie, 
une loi qui les confirmait ^*^l Trois expéditions furent tentées sous 
ses auspices. Il parait n'en avoir accompagné aucune; mais il 
choisit la région qu'elles devaient coloniser; et elles furent toutes 
conduites vers cette partie méridionale du continent où les Hu- 
guenots français s'étaient établis, quelques années auparavant, 
sous un ciel clément et sur un sol fertile ^^\ 

La première eut lieu, l'année même dont les lettres patentes 
de Raleigh portent la date, en 1 58/i. Elle se fit avec deux navires 
seulement. Ce ne fut qu'une exploration des îles de Wocoken el 
de Roanoke, et des côtes de la Caroline du Nord, qui forment 
los golfes de Pamlico et d'Albemarle. Les Indiens vendirent quel- 
ques pelleteries aux voyageurs. Ceux-ci, à leur retour, donnèrent, 
du pays qu'ils avaient parcouru, la description la plus brillante, 
ot la reine vierge Elisabeth le nomma Virginie, en souvenir du 
règne sous lequel les Anglais l'avaient visité pour la première fois ^*'. 

La seconde expédition eut lieu l'année suivante, en i585. 
Elle se composait de cent-huit émigrants, montant sept navires, dont 
le plus grand ne jaugeait pas plus de cent quarante tonneaux. Une 
colonie fut établie dans l'île de Roanoke, et quelques parties do la 
Caroline du Nord parcourues. La colonie ne dura point. Cultiver 
la terre était ce qui eût le plus importé, ot ce que les colons vou- 

^'J Marshall, i6;Slory, I, 18; Ban- ^^^ Comp. ci -dessus, ïniroditriion , 

crofl,l, 91-9*»; Mnrray, ï, 80; Lahoii- p. xviii et wiii. 
lave, \,6h. W Marshall, 17; Slory, I, 18; Ban- 

'' Bancroft, 1, 95. croft, î, 99-96; Laboulaye, I, fi/i. 
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laient le moins faire. Toute leur ardeur se dépensait h chercher 
l'or et les pierres précieuses qu'ils ne parvenaient pas à trouver. 
Enfin , quelques maladresses indisposèrent les Indiens. L'hostilité 
de ces derniers et rinsulTisance des ressources déterminèrent, après 
une seule année, les aventuriers à abandonner leur entreprise. 

Raleigh n'avait encore enrôlé que des hommes. Les émigranls 
s'étaient, d'ailleurs, montrés plus désireux do faire fortune rapide, 
pour en jouir dans leur propre pays, que de s'établir sans esprit 
de retour sur la terre étrangère. Lemoment parut venu de fonder 
une véritable colonie agricole formée de familles, et la troisième 
expédition fut composée d'émigrants des deux sexes. Raleigh 
donna une charte aux colons, et organisa le gouvernement muni- 
cipal d'une ville, qui devait porter son nom. Les nouveaux co- 
lons, au nombre de quatre-vingt-neuf hommes et de dix-sept 
femmes, s'établirent, comme leurs prédécesseurs, dans l'tle de 
Roanoke. Les Indiens se montrèrent hostiles. Derechef, la colonie 
ne sut ou ne put subvenir à ses propres besoins, et elle envoya son 
gouverneur chercher des secours en Angleterre. Raleigh avait déjà 
consacré /io,ooo livres sterling à l'exécution de ses desseins. Plu- 
tôt que de les abandonner, il forma, pour les poursuivre, une 
association de marchands et d'aventuriers, à laquelle il accorda 
(les droite considérables. Mais c'était le temps de l'Armada. Les 
premiers navires partis avec des subsides ne purent arriver à leur 
destination. Trois ans se passèrent avant que le gouverneur 
gagnât de nouveau la colonie. Quand il y parvint, en iBgo, il 
trouva déserts les lieux où elle avait été fondée. Raleigh envoya des 
expéditions à la recherche des anciens colons , qui ne furent |mis 
découverts. Peut-être étaient-ils allés se fondre dans une tribu 
indienne de la Caroline du Nord, celle des Hatteras, dont la phy- 
sionomie a pu faire croire à un mélange de la race saxonne et de 
la race indigène ^'^ 

t*^ Marshall, i9-a3;Bancroft,I.io3-io8;Murray,l,85-87;cofnp.Sparks,IÎ,a8o. 
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Ainsi finirent en désastre les entreprises de Raleigh. On sait This- 
loire des dernières années de la vie de ce personnage, bientôt réduit 
à la misère, tombé en disgrâce, emprisonné pendant douze ans, 
destiné k mourir injustement sur le billot, fidèle pourtant jusqu'à 
la mort h ses hardis projets de colonisation , occupé dans sa prison 
À les rendre populaires par la plume, et préparant de la sorte, 
autant qu'il l'avait fait par son argent, et par ses voyages ou ceux 
de ses lieutenants, l'avènement de la domination anglaise sur le 
continent américain. 

Quelques années se passèrent, pendant lesquelles l'esprit 
d'aventure languit, affaibli par tant d'échecs, et les desseins de 
colonisation sommeillant, on ne vit entreprendre de nouvelles 
expéditions que pour les besoins d'un trafic intermittent. Au 
début du xvn* siècle, la faveur publique revint au plan qu'elle pa- 
raissait avoir déserté depuis 1590. En 1609 , un navigateur intré- 
pide, Barthélémy Gosnold, parti de Falmoutb, avec trente-deux 
hommes, sur un petit navire, venait d'achever un voyage où il avait 
atteint l'Amérique au 43' degré de latitude nord, suivi les côtes, 
vers le midi, à la recherche de bons ports, découvert, chemin fai- 
sant, et nommé le cap Cod, les tles dites de Martha's Vineyard 
et d'Elisabeth, et séjourné dans celle-ci. Il renouvelait les descrip- 
tions les plus brillantes du Nouveau Monde : non seulement il 
avait trouvé une route plus courte pour s'y rendre, ou pensait 
favoir trouvée, mais encore il avait constaté que l'accès à des 
ports excellents était facile, le climat d'une grande salubrité, le 
sol d'une fécondité remarquable, tout ensemble abondant en fruits 
inconnus de l'Europe, et propre à recevoir les plantes européennes. 
Reprendre les desseins de colonisation lui parut chose opportune ; 
il les reprit, et se chercha des associés. 

Si les adhésions ne furent pas immédiatement nombreuses et 
définitives, du moins quelques personnes voulurent soumettre sans 
délai ses récits au contrôle de nouveaux voyages. D'une part, Hi- 
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chard Hakluyt, du chapitre de Westminster, écrivain d'une rare in- 
telligence et d'une science remarquable, qui devait consacrer sa vie 
k aider de toutes manières, de sa parole, de sa plume, de ses de- 
niers, de son infatigable confiance, les colons du Nouveau Monde, 
obtint de divers marchands de Bristol qu'ils équipassent deux pe- 
tits navires de vingt-six et de cinquante tonneaux. De lautre, \o 
comte de Southampton, l'un des hommes les plus distingués do 
ce temps, et Lord Arundell de Wardour, firent entreprendre une 
exploration à leurs frais. En i6o3, les navires des marchands de 
Bristol, sous les ordres de Martin Pring, atteignirent la côte du 
Maine, au 43* degré de latitude nord, vers la baie de Penobscot, et 
poussèrent jusqu'au 4i'' degré, en suivant la route que Gosnold 
avait parcourue. En 1 6o5 , le lieutenant du comte de Southampton 
oi de Lord Wardour, Georges Weymouth, déjà connu pour avoir 
conduit une expédition au Labrador, à la recherche du passage 
du Nord-Ouest, longea le rivage du continent, depuis le 4 1* degré 
de latitude nord jusqu'à la baie de Penobscot, et remonta à quelque 
distance le fleuve, qui porte le même nom. Ces deux voyages con- 
firmant les récits de Gosnold créèrent en Angleterre une sorte 
d'enthousiasme. On vit renaître dans quelques esprits l'espoir de 
trouver les gisements d'or, si souvent déjà, et si vainement cher- 
chés, et, dans un plus grand nombre, le désir de fonder de nou- 
veaux Etats, sur un sol qui paraissait être d'une fertilité extraor- 
dinaire. 

L'association projetée par Gosnold devait dès lors se constituer 
aisément. Gosnold lui-même, Wingfield, un grand marchand de 
l'ouest de l'Angleterre, Hunt, un ecclésiastique distingué, le 
capitaine Smith, audacieux aventurier, Gorges, l'influent et opu- 
lent gouverneur de Plymouth, le Lord chief-justice, Popham. 
Hakluyt, l'éminent historien, y entrèrent les premiers, et en 
furent les chefs. Ces hommes considérables y attirèrent un assez 
grand nombre de hauts personnages et de riches marchands. 
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Hakiuyt paraît d'ailleurs avoir plus que tout autre contribué à la 
former. 

Une charte, qui fit respecter la nouvelle association par les 
pouvoirs publics, fut sans retard demandée à Jacques I"*. Tous 
les projets vastes et difficiles séduisaient l'imagination aventu- 
reuse et inquiète de ce monarque. Celui de Gosnold, de Hak- 
iuyt et de leurs associés lui plut. La forme même sous laquelle 
l'exécution devait être tentée lui convenait, car il avait utilement 
employé de véritables compagnies pour l'amélioration de quelques 
parties presque sauvages de l'Angleterre et de l'Irlande. 11 donna la 
charte, avec empressement, le lo avril 1606^'^. 

Sur leur demande ^^\ l'acte divisait réellement les associés en 
deux conseils ou compagnies ^^\ l'une formée de gens de Londres 
et des environs, l'autre de gens de l'Ouest, particulièrement d'ha- 
bitants de Bristol, d'Exeter et de Plymouth, l'une et l'autre de 
nobles, de chevaliers et de marchands ^*^; celle-là dite dans l'acte, 
première colonie de la Virginie, et celle-ci, deuxième; celle-là, 
plus connue bientôt sous le nom de compagnie de Londres, et 
celle-ci, sous celui de compagnie de Plymouth ^^^ Cette dernière 
devait fonder ses établissements entre le 34* et le /ii* degrés de 
latitude nord; l'autre, entre le 38" et le 4 5' degrés ^^\ La première 
avait seule le droit de se fixer entre le 34" et le 38* degrés, ou, en 
autres termes, entre le cap Fear et la limite méridionale de TKtat 
actuel du Maryland; la seconde, seule le droit de s'établir enfre 
le 4i* et le 4 5* degrés, ou, en autres termes, entre les limites 
septentrionales de la Longue^île et du Vermont^'^^ La région que 

") Voy. l'acte dans Poore, Charten '^' L'acte dans Poore, îl, i888.Comp. 

and coMtitutioni , II, 1898. Gomp. Mar- Marshall, a5; Bancroft, I, lao. 

shall, a5; Storv, I, 19; Sparks, II, *) L'acte dans Poore, II, 1888. 

107; Bancroft 1, iso; Hough II, "•> L'acte, foc. «t., 11, 1889- 189^, 

A<i3. poêêim; Marshall, aS; Hough, II, A^i. 

* L'acte dans Poore, loe., cit, 11, («^ L'acte, foc. cit., II, 1888-1889. 

1 888 ; comp. Marshall, alî. ') /61V/., 1 888 - 1 889. 
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bornent le 38* et le fit" degrés de latitude nord était ouverte aux 
entreprises des deux compagnies; mais, pour prévenir les conflits, 
la charte décidait que, dans la région commune, aucune ne pour- 
rait s'établir à une distance des établissements de l'autre qui fAt 
inférieure à cent milles ^'^ 

Quelques auteurs ont enseigné , ou paru croire que tout le sol 
devait être la propriété de la compagnie de Plymouth entre le 34'' ol 
le 38* degrés de latitude nord , de la compagnie de Londres entre le 
4 l'etle A 5' degrés, et dans la région intermédiaire, delà compa- 
gnie qui s'y serait établie la première , jusqu'à cent milles de distance 
des lieux où elle se serait d'abord Bxée^^^ L'historien Murray émet 
un autre avis : suivant lui, si, à ta vérité, dans la région intermé- 
diaire aucune des compagnies ne pouvait s'établir h moins de cent 
milles de dislance du lieu oii l'autre se serait d'abord fixée, ce- 
pendant quelle que fût la région que les compagnies vinssent à 
choisir pour le siège de leurs établissements, aucune ne pouvait 
posséder plus de deux cents milles carrés ; de ceux-ci cent devaient 
^tre comptés sur terre, et cent sur mer; le point du rivage de la 
mer le plus voisin du lieu librement choisi où la colonie aurait 
pris naissance, formait le centre du carré; et les îles comprises dans 
l'espace pris sur la mer faisaient ]>artie delà concession ^^K Le débat 
n'est pas dépourvu de tout intérêt. En acceptant la première doc- 
Irine, il faut admettre que Jacques 1^ donnait irrévocablement, 
d'un trait de plume, aux compagnies de Plymouth et de Londres, 
la propriété du sol de presque tout le vaste pays qui subit la do- 
mination anglaise avant 1776'*^ Suivant la seconde doctrine, au 
contraire, le roi n'abandonnait qu'une faible étendue à chacune 
des deux compagnies, réservant implicitement à la Couronne le 

^'^ L'acte, loc. cit.. Il, 1890. Cotnp. ^*) Comp. Story, I, 19. 

Marsliali, 9.5; Story, î, i9;Bancroft, I, '^^ Murray, I, 91-99. 

140-191; Miirray, 1, 91; Hough, H, ^*' Comp. Laboulaye, I, (17. 
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droit, dont elle usa, de disposer des terres en toute liberté hors 
du territoire cédé. C'est la dernière doctrine seule que le texte paratl 
autoriser ^*l 

Quoiqu'il en soit, la fondation des compagnies de Londres et 
de Plymouth donna l'essor à l'œuvre de la colonisation, qui fut 
bientôt recommencée pour être continuée dès lors sans inter- 
ruption. Peu à peu la métropole anglaise fondait sur le continent 
de l'Amérique septentrionale treize colonies distinctes et prospères, 
qu'elle nonmiait Virginie , Massachusetts, Gonnecticut, Maryland. 
Rhode-Island, Caroline du Nord, Caroline du Sud, New -York, 
New-Jersey, New-Hampshire , Pensylvanie, Delaware et Géorgie. 
Ainsi l'année 1606 fermait la série des essais infructueux de colo- 
nisation, et ouvrait l'ère des entreprises utiles et durables. 

CHAPITRE II. 



DE LA VIRGINIE 



(«) 



La charte octroyée, en 1606, aux compagnies de Londres et de 
Plymouth, ne servit réellement qu'à la fondation d'une seule co- 
lonie. Celle-ci fut créée parla compagnie de Londres, et connue. 



'' L'tcte, loc. cil., II, 1889-1890. 
(') Marshall, 96-/17, 60-70, i3i- 
i33, ihSy i56, 159-166, 377-350; 
SI017, I, i8-a6; Bancroft, 1, ao* édi- 
lion, 131-160, i89-aâ5; II, 30* ëdi- 
lion, 99-30, 68-70, 188-193, 300- 
311, 3ià-336, 3^3-356, 65o; III, 
i8* édition, 3U-345, 396, /i55; IV, 
i8* édition, 38-io6, 199-130, i33- 
i36, 189; V, 1.5* édition, iio-i33, 
171-175; Sparl», II, 177-317, 33i- 
3/i5, 384-387, 393-/107; Morray, I, 
93-i/'i3,3i5-333;Hongh,II,&3i-/i3/i; 
Poore, II, 1888-1908; Seaman. Corn- 



mentarie$ on the conBiitutioni and laws 
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liinglon-lrving, Life of Watkitiglon , édi- 
tion de i863, New-York, 5 vol. in-12, 
I,9i^, 190-193, 3oG, 383, 333-33i^; 
VVirt, Life of Patrick Henry, 35* édition, 
Philadelphie, 1873, 1 vol. in-13, Ai- 
/i8; Mitchell, An accompaniment to Mit- 
cheW» map 0/ the tvorld, édition de 
1860, Philadelphie, 1 vol. în-8^ 190; 
Malte-Brun, Géographie tmiterêellef édi- 
tion de i85i, Parin, 8 vol. in-8', vol. V, 
360; Laboulaye, 1, 61-1 11. 
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dès l'origine, sous le nom de colonie de la Virginie. Ce même 
nom de Virginie, qui désigne encore Tun des principaux Etats de 
rUnion américaine, avait été appliqué plus spécialement d'abord à 
la partie du continent américain que visita la première expédition 
armée par Raleigh (^); mais peu à peu il s'étendit soit à toute la 
vaste région dont les Anglais les premiers longèrent ou explorèrent 
les rivages depuis le Labrador jusqu'à la Floride, soit au moins 
à la région plus restreinte que limitent le ih'' et le 45" degrés de 
latitude nord^^^. Ce fut aussi peu à peu que, de nouvelles colonies 
s'élevant et recevant des noms distincts, il vint à désigner seulement 
la plus ancienne de toutes, qui devait le laisser à l'État de l'Union 
auquel elle donna plus tard naissance. 

La charte du lo avril 1606 est dite, dans le texte, du dixième 
jour d'avril de la quatrième année du règne de Jacques I"^ sur 
l'Angleterre, la France et l'Irlande, et de la trente -neuvième 
année du règne de ce monarque sur l'Ecosse ^^^. Elle est datée de 
Westminster, et porte le contreseing de Lukin ^^\ Quatre personnes 
y sont nommées comme les chefs ou les principaux membres de la 
compagnie de Londres, Sir Thomas Gates, Sir Georges Somers, 
Richard Hakluyt, et Edouard-Marie WingBeld; et quatre, comme 
les chefs ou les principaux membres de la compagnie de Plymoulh, 
Thomas Hanham, Raleigh Gilbeil, Guillaume Parker et Georges 
Popham. Le texte étend d'ailleurs les privilèges établis par la 
charte à tous les individus que ces chefs ou principaux membres 
des deux compagnies associent ou associeraient à leurs efforts ^^l 

Toutes les dispositions de l'acte seront exposées plus loin ^^^ par 
le détail. Il suffira d'en indiquer brièvement ici les caractères essen- 
tiels qui lui donnent sa physionomie propre, et permettent d'ap- 

^'> Slory, I, 19. '>) Voy. Tacte, loc. cit., II, i8f)3. 

=) L'acledans Poore, II, 1890. '^'^ Ibid.Jl, 1889. 

•*^ Voy. IVlo, loc, cil,, 11, 1888 cl "^ Dans la troisième pai'lic du livi-c i. 
1893. 
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précier ce que fut son influence sur le développement de la colonie. 
Les pouvoirs du gouvernement étaient tout entiers aux mains soit du 
roi, soit des fonctionnaires ou des conseils qu'il nommait. Jac- 
ques V' prétendait même s'octroyer le droit, dont il usa, de légi- 
férer sans le concours du Parlement, pour les colonies projetées, 
qui devaient cependant recruter le plus grand nombre de leurs 
habitants parmi ceux du Royaume-Uni ^^K Les compagnies ne rece- 
vaient guère que la propriété absolue d'une certaine étendue de 
terre ^^^, la faculté exclusive d'y transporter des colons pris parmi 
les sujets du roi , et le droit exclusif d'y faire le commerce et d'y cher- 
cher l'or, l'argent et le cuivre ^'^K Aux simples colons qu'elles auraient 
enrôlés sans les admettre au rang de leurs membres, rien n'était 
promis sinon la conservation de la qualité, des libertés, des fran- 
chises, et des immunités de sujets de la métropole, qui, suivant 
la judicieuse remarque de l'historien Bancroft, pouvait servir après 
le retour en Angleterre, «^mais n'offrait aucune barrière contre l'in- 
justice coloniale ^*^w En vérité, sur le sol des colonies projetées, 
ils étaient, pour les choses de l'ordre politique, à la merci du roi, 
tandis que, pour les autres, leur condition devait dépendre du 
bon plaisir ou des promesses des compagnies ^^^ 

Aucune expédition n'était encore entreprise que déjà le roi 
Jacques I*', en 1606 même, dotait de lois le Nouveau Monde. La 
légalité de cette action législative fut plus tard contestée ^^K Quoi 
qu'il faille penser de la discussion, tout ce qu'il importe de faire 
observer ici, c'est que le code de 1606 déléguait, dans les colo- 
nies, la puissance législative et la puissance executive à des con- 



'' L'acte f /oc-, cit., 11, 1890. Sur la charle, voyer d^uilieui*!): Mar- 

(') Ibid., II, 1891. shall, a6; Slory, I, 19-ao; Sparks, II, 

(^) Ibid.,U, 1890-1891; comp. La- ao8; Bancroft, 1, lai-ias; Murray, 

boulaye,!, 69-70. I, 93; Hough, II, 631; Laboulaye, I, 

^•î Bancrod, I, lai-i-ja. 69-70. 
*^ L^acte, /oc. et/., II, 1891-1893. *) Bancroft, I, ina: Muritty, 1,9:1» 
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seils locaux, noiumés par le roi, qui gardait sur eux la haute 
main , leur ^fendait de mettre à mort ou de démembrer ses sujets . 
exigeait la conformité entre leurs décisions et les lois du Royaume- 
Uni, et se réservait d'annuler les premières : l'autorité royale 
demeurait tout, et la liberté politique était absolument oubliée ou 
délibérément refusée ^^^ 

Ainsi la charte et les lois de 1606, comme les lettres patentes 
de 1678 et de i583, n'assuraient rien aux colons sur le sol oii 
ils allaient s'établir, et elles déniaient aux compagnies, dans Tordre 
politique, les avantages que la reine Elisabeth avait octroyés à 
Gilbert et à Raleigh^'^K 

La fureur de tout réglementer tenait sans doute l'esprit agité et 
inquiet du roi. Aucune analogie n'existait d'ailleurs entre les com- 
pagnies dont Jacques 1*^ avait précédemment autorisé la création . 
et celles qui se fondaient pour la colonisation de la Virginie : 
l'objet des anciennes ne dépassait guère le défrichement de quel- 
ques parties incultes de l'Irlande et de l'Ecosse, tandis que, fort 
loin de l'autorité à laquelle la puissance suprême était réservée, 
et aux prises avec des difficultés variables et constantes que cette 
autorité ne pouvait ni mesurer d'avance ni même connaître au mo- 
ment opportun, les nouvelles devaient avoir tout à fonder, popu- 
lation, villes, villages, gouvernement, culture et commerce. Donner 
si peu de privilèges politiques aux compagnies nouvelles, c'était 
vraiment leur refuser le pouvoir indispensable ; et garantir si peu 
d'avantages aux colons, c'était rendre le recrutement de ceux-ci 
fort difficile ou le réduire à des éléments dangereux ^^^. Une compa- 
gnie pourtant, celle de Londres, soit quelle n'entrevît pas tous 
les périls contre lesquels elle aurait à lutter, soit qu'elle attendit 
de la pression des événements une réforme convenable de sa con- 

^'^ Mai-shall, 96-38; Slory, I, ao; ^*^ Ci-dessus, chapitre I, p. 6-9. 

Sparks, II, ao8; Banctx>lll, I, 129- ^^^ Slory, 1, 30-ai; Laboulaye, î, 

laS^IIoiii^h, 11, ^31. 73-76. 
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dition junclic|ue, se montra disposée à tirer parti, sans relard, de 
la charte et des lois royales de 1606. 

Tels furent les préliminaires de la fondation de la colonie, à 
l'eiemple de laquelle les autres furent plus tard fondées. 

L'année 1606 se passa à réunir les fonds et les colons néces- 
saires. Ënfm les colons atteignirent le nombre de cent cinq , parmi 
lesquels il faut citer plusieurs personnages d'un rang élevé ou d'une 
grande renommée, notamment Georges Percy, frère du comte de 
Northumberland, Gosnold, Hunt, et surtout le capitaine Smith, 
hardi aventurier, que des aventures extraordinaires avaient rendu 
célèbre dans plusieqrs des guerres dont TÂllemagne et la Tur- 
c|uie venaient d'être le théâlre ^^K 

L'expédition partit, le 19 décembre 1606, sur trois navires, 
dont le plus^rand ne jaugeait pas plus de cent tonneaux. Après un 
voyage où la bonne harmonie fut plus d'une fois rompue par la 
jalousie, l'envie et les conflits d'atti'ibutions, les émigrants débar- 
quèrent, le i3 mai 1607, ^ ^^ '^^^ qu'ils appelèrent Jamestown 
«bourg de Jacques,» sur les bords du fleuve James, h cinquante 
milles de l'embouchure. Celait, presque au cœur d'une région 
sans cesse parcourue par de nombreux Indiens. Cinq mille han- 
taient plus habituellement le voisinage de Jamestown, en deçà 
d'une distance de soixante kilomètres; et vingt mille avaient leurs 
principales stations dans les limites de l'Etat actuel de la Virginie, 
où , entre les montagnes et la mer, on trouvait plus de quarante 
tribus dont trente, fédérées, comptant plus de huit mille membres, 
obéissaient à l'autorité d'un seul chef. Au milieu de ces hordes 
d'une amitié souvent douteuse, et d'une hostilité fréquemment 
certaine, les colons durent vivre d'abord, en commun, groupés à 
la manière de soldats. Par malheur, la propriété du sol fut elle- 
même déclarée commune : le produit de la récolte collective était 

^'^ Comp. ci-«le88us, cliapitrct, p. 10. Le C4ipi(ainc Smilïi ne doit pas ôlie roii- 
fondu avec Sir Tliomas Smith, doni il sera (pieslion ri-après, p. î'î , -iS et lUt. 
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mis dans un grenier public, et distribue, chaque semaine, suivant 
les besoins du moment. Ce système fil bientôt déserter le travail. 
Comment les colons auraient-ils donné tout leur labeur pour le 
profit de la communauté? Chacun eût à peine consenti à cultiver 
le champ dont la propriété exclusive lui aurait été cédée. Ces 
hommes auxquels le roi ne promettait nul avantage politique, et 
dont la condition privée dépendait du bon vouloir de la compagnie 
de Londres, s'étaient gardés, s'ils en avaient, d'emmener avec eux 
leurs femmes et leurs enfants. Le goût des aventures extraordi- 
naires possédait la plupart, et rien ne les avait préparés à l'exis- 
tence et aux travaux usuels de la campagne. Des noms des pre- 
miers colons établis à Jamestown , quatre-vingt-deux sont conservés, 
avec l'indication des états ou professions : on trouve dans la liste 
quarante-huit messieurs ou gentilshommes [gentlemen)^ quatre 
charpentiers, des artisans de diverses sortes, seulement douze la- 
boureurs ^'^ Les nouveaux colons, comme leurs prédécesseurs, par- 
dessus tout désireux de rapporter vite en Angleterre des richesses 
facilement acquises, mirent leurs efforts à trouver des mines d'or 
qu'ils devaient chercher sans les découvrir. De la sorte, la colonie 
vint à dépendre de la mère patrie, et pour l'accroissement de ses 
membres, et même pour les provisions nécessaires. Celles qui 
avaient été apportées d'Angleterre, ou malaisément recueillies 
dans la Virginie, ne furent bientôt ni suffisantes ni assez bonnes: 
les maladies éclatèrent; avant l'automne, cinquante colons avaient 
succombé , parmi lesquels se trouva Gosnold, l'auteur du projet de 
colonisation^^). A plusieurs reprises, sans doute, la compagnie en- 
voya des provisions nouvelles avec des renforts d'hommes. Mais 
le recrutement des colons continuait d'être mauvais. C'est ainsi 
qu'arrivèrent, dans un convoi de cent vingt émigrants, trente- 
deux gentlemen, six tailleurs, deux apothicaires, deux orfèvres, 
deux joailliers, deux affineurs d'or, divers artisans, et tout au plus 

**> 8parks, II» a5ï ; Baiicroft, I, 12 A» — ^^^ Voy., chap. l, p. 9. 
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vingt-trois cultivateurs ^^\ Encore n'étaient-ils pas tous de mœurs 
excellentes. On peut affirmer d'eux ce qu'un auteur a écrit des 
membres d'une expédition subséquente : ils paraissaient plus pro- 
pres dix fois à gâter une nation qu'à la fonder, ou qu'à en soutenir 
l'existence ^^^ La même recherche de l'or subsista, et avec elle le 
péril le plus certain pour la colonie. En vérité, celle-ci, à peine 
fondée, n'eût pas échappé à une ruine prompte et complète, si l'un 
des colons, le capitaine Smith, n'avait consacré à la défendre 
toutes les ressources d'une grande intelligence, d'une activité extra- 
ordinaire et d'une énergie indomptable. Tantôt engagé dans des 
expéditions lointaines au milieu des tribus indiennes, tantôt mis 
de fait ou de droit à la tête du gouvernement, il recueillait toutes 
les informations utiles aux colons, se rendait tour à tour agréable 
ou terrible aux sauvages, et parvenait à plier peu à peu ses subor- 
donnés à la loi nécessaire, pressante, du travail agricole. De la 
sorte il sauvait les restes des premières bandes envoyées par la 
compagnie de Londres, et peut-être la colonisation elle-même. Si, 
revenu dans son pays, il passa ses dernières années à écrire, sur 
cette partie du Nouveau Monde, des livres instructifs et utiles, 
jamais il ne la servit mieux qu'en conjurant un nouveau désastre, 
qui pouvait empêcher toute tentative nouvelle d'établissement co- 
lonial. Ce fut tout particulièrement sans doute à ce service qu'il 
dut d'être nommé plus tard le Père de la Virginie ^^\ 

Le !î3 mai 1609, la septième année de son règne sur l'Angle- 
terre, la France et l'Irlande, Jacques l•^ roi d'Angleterre, d'Ecosse, 
de France et d'Irlande, défenseur de la Foi, etc., accordait, de 
Westminster, sous le sceau de Lukin, une seconde charte à la 
compagnie de Londres ^'^ 

'^ Sparks, II, ;i5i-â5a. Baiicroll, 1, 1 30-139? Murray, 1, io5- 

-' SliUiciléparSpttrks, 11, a5i-;352. 107; Laboulayc, I, 7."). 
^' Mai^liall, 30-39; ^IW'rks, II, :!io- *' Voy. Tadc, dan» Poort*, IL 1893 

«55, 378*389, 393-317, 393-/107; cl 1902. 
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Pendant que la colonie courait les plus grands dangers, heu- 
reusement conjures par les efforts de Smith , la compagnie de Lon- 
dres n'avait pas perdu courage. Il est douteux qu'elle vit toutes les 
causes d'insuccès contre lesquelles elle avait â lutter; mais elle 
pensait en connaître quelques-unes, et elle avait certainement 
prié le roi de lui donner, par une charte nouvelle, les moyens de 
parer à celles-ci. Tant de travaux, entrepris avec tant de dépenses 
et au péril d'un si grand nombre de vies pour coloniser ce pays, 
valaient bien la concession des avantages nécessaires au succès de 
l'œuvre conmiencée ^*^ 

Quatre réformes principales furent portées dans la condition 
de la compagnie par l'acte de 1 609 , et doivent élre indiquées ici; 
les autres seront exposées ailleurs. 

La compagnie voulait augmenter le nombre de ses membres. 
Or la charte de 1606 permettait l'augmentation sans règle ni 
réserve; mais apparemment le droit de prendre des associés ne 
les faisait pas trouver assez vite; et la promesse d'inscrire dans un 
acte solennel émané du roi les noms des nouveaux adhérents 
fut un moyen d'obtenir des adhésions. Tandis que la charte de 1G06 
nommait, on le sait, quatre seulement des membres de la compa- 
gnie de Londres, les noms écrits dans le texte de la charte de 1 609 
couvrent plus de trois des grandes pages de l'ouvrage de M. Poore, 
où ils sont tracés sans interruption, les uns à la suite des autres, 
absolument à la manière de véritables phrases, en caractères assez 
lins et serrés ^-l Sur la liste figurent des gens de toutes les classes 
de la société depuis le haut seigneur jusqu'à l'artisan, de toutes 
les professions depuis celle des armes jusqu'à celle de cordonnier, 
et auprès des individus, les corps de tous les arts et de tous les mé- 
tiers, depuis celui des musiciens ou relui des orfèvres jusqu'à 
ceux des aubergistes, des bouchers, des cuisiniers et des bar- 

•' L'ade, lot-, eit,, II, 189,3. — ^- IbùL, 11, i^li-i^-j. 
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biers^'^ Celle première réforme, qui oclroyait à un grand nombre 
des membres de la compagnie ia qualilë de membres nommés dans 
la charle, ne fui guère, on le voil, qu'une réforme de pure forme. 
Elle paratl avoir eu cependanlune influence réelle sur le dévelop- 
pement de la compagnie. 

En second lieu, la charte de 1609, étendant singulièrement les 
limites que la charte précédenle avait assignées à la première co- 
lonie de la Virginie, cédail à la compagnie de Londres la propriété 
de tout le sol du continent de l'Amérique du Nord, entre deux li- 
gnes parallèles conduites de TOcéan Atlantique à l'Océan Paci- 
fique, à deux cents milles de part et d'autre du cap Gomfort, et 
cnlre ces lignes parallèles, ainsi dislanles de quatre cents milles, 
la propriété de toutes les tles sises dans l'une ou l'autre mer en 
deçà de cent milles des côtes ^*^^ 

En troisième lieu, à la différence de la charte précédente, celle 
de 1609 conféra expressément à la compagnie de Londres la per- 
sonnalité civile ^^\ 

Enfin la nouvelle charte donnait à un conseil, que la compagnie 
devait choisir, tous les pouvoirs du gouvernement ^^K 

L'autorité suprême ou la haute surveillance du roi était sans 
doute réservée au moins implicitement ^^\ Peut-être même Jac- 
ques I* entendait-il garder le droit d'accomplir tous les actes de 
gouvernement qui lui paraîtraient nécessaires ^**^ Attribuer, en 
principe, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir ju- 
diciaire, à un conseil que choisissait la compagnie, n'était pas moins 
une réforme de la plus grande importance. Sans doute encore le 

•>) Le texte dit les chinirgiens-bar- les corps d^arts ou de métiers, 56. — 

biers, barber-<:hirurgêon$ ; l cit., 11, 1 897. Voy. Hough , ^. ct(. , II , â 9 9 . 
— M. Hough t compte le nombre des '^ L*acte, hc, cit,, 11, 1897. 

individus et des corps d*arl8 et métiers ^'^ Ibid., II, 1897-] 898. 

nommés dans la charte. Son calcul, que ^*' Ibid., II, 1898, 1899 et 190a. 

nous n'avons pas jugé utile de refaire, <^) ïbid., surtout. II, 1901. 

donne , pour les individus , 669 , et , pour ^^^ Gomp. Murray, 1 , 1 1 5. 
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roi, sous la charte de 1606, associait à l'exercice de sa puissance 
illimitée divers corps constitués, un conseil de la Virginie résidant 
en Angleterre et préposé h Tadministration de toute la région du 
continent américain cédée aux deux compagnies, et des conseils 
établis en Amérique, lun pour l'administration de la première 
colonie, l'autre pour celle de la seconde. Mais la participation de 
ces conseils divers était ce qu'il la voulait faire ; d'autre part il 
en nommait ou en faisait nommer les membres à son gré^*^ On 
voit à quel point la charte de 1609 modifiait ce système singulière- 
ment personnel et absolu. 

Trois remarques moins importantes que les précédentes ne se- 
ront pas, croyons-nous, dépourvues d'intérêt. La compagnie qui 
fonda la colonie de la Virginie était officiellement appelée, dans la 
charte de 1609 , la compagnie de Londres ^'^\ Le principal digni- 
taire, ou le chef de cette compagnie, portait le nom de trésorier ^^\ 
Enfin le roi devait faire, aux termes de la charte, et faisait, dans 
la charte même, la première nominati<)n du nouveau conseil. Le 
trésorier fut Sir Thomas Smith. Les membres ordinaires du con- 
seil, au nombre de cinquante-deux, ne comptaient dans leurs 
rangs que trois personnes qui n'appartinssent pas à la noblesse. 
Les noms do plusieurs des nobles conseillers étaient d'ailleurs fort 
connus déjà, ou destinés à le devenir : il faut citer particulière- 
ment le comte de Southampton ^^\ le comte de Pembroko, Lord 



t») L'acte, loc. ciL, II, 1890. On 
peut voir, dans la charte, que chacun de 
ces conseils devait avoir un sceau, dont 
Pacte indique, le dessin et Texergue. Il 
peut élre intéressant de faire connaître 
la nature de celle-ci : la première partie, 
identique pour les trois sceaux, était : 
Sigillum RegtM Magnœ Britanniœ, Franciœ 
et lliberniœ; la seconde pour le sceau 
du conseil de la Virginie : /Vo concilio 
iun Virftiniœ, et pour les autres : Pi*o 



concilio primœ colonim Virginia* y ou /Vo 
conciUo tecundœ coloniœ VirginitF. — 
L'acte, loc. cit., II, 1890. 

^*) Plus exactement la charte donne 
à la Compagnie la désignation officielle 
qui suit : «Le trésorier et la compagnie 
des aventuriers et planteurs de la cite 
de Londres pour la première colonie en 
Virginie. 7» — L'acte, loc. cit., Il, 1897. 

'^^ Ci-dessus, note a. 

*' Voy. ci-dessus, p. lo. 
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Sheffield, Lord Slanhope, Sir Edouard Cecil ^'^ Sir Olivier Crom- 
weliw, et Sir Thomas Gates ^^^ 

En dernière analyse, de cet acte de 1609 ^^ s^ura tout ce qu^l 
importait de retenir ici, si Ton obsene encore que rien, dans ses 
termes, ne modifiait la condition des colons ordinaires ^^\ 

Les descriptions favorables de la colonie, qui continuaient de 
se répandre, les nouveaux privilèges que la charte nouvelle accor- 
dait, le patronage des nouveaux membres qu'elle nommait, les uns 
venus de l'aristocratie nobiliaire , les autres pris dans les rangs des 
divers corps d'arts ou de métiers, accrurent singulièrement les 
forces de la compagnie : la faveur de la société élégante et celle 
du peuple furent également acquises à une recrudescence d'efforts. 
Même les titres fastueux dont la compagnie décora ses grands digni- 
taires purent n'être pas sans influence sur ce regain de popularité. 
Comme si un véritable empire eût été déjà créé dans le Nouveau 
Monde, on vit établir un capitaine général, homme de haute 
noblesse et de caractère distingué, Lord Delaware, un lieutenant 
général, Sir Thomas Gates, un amiral, Sir Georges Somers, un 
vice-amiral, le capitaine Newport, un grand maréchal, Sir Thomas 
Dale, et un connétable, Sir Francis Weinman. Tous pourtant ha- 
bitaient l'Angleterre, et un seul, Newport, avait visité la Virginie ^^^ 

Quoi qu'il en soit, les efforts redoublèrent aussitôt, et une expé- 
dition considérable fut immédiatement préparée, qui se composa 
de cinq cents personnes partant sur neuf navires. 

(*) Sans doute de la famille de Roberl ^^' Sur la charte, voy. eDcore Mar- 

Cedl, le rival de Raleigb. Gomp. Ban- sball, 4o-69; Slory, I, ao; Bancroft, I, 

croA, I, i36, et Laboulaye, I, 63. i35-i36; Murray, I, io5-io6; Hougfa, 

^*^ Apparemment de la famille du pro- II, 699. — Plus spécialement sur la 

tecteur. Ce dernier, comme on sait, na- condition des coIods, comp. Slory, 1, 

quiten 1699. 90. 

(') Ci-dessus, p. 16, et ci-après, (^) Sparks, II, 335-336; Bancroft, 

p. 96-97. ^^^ '® conseil, voy. Tacte, I, 137; comp. Marshall, â 9. 
loc.cit,, II, 189^1 et 1898. 
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Quelques-uns dos émigrants emmenaient leurs femmes et leurs 
enfants; derechef pourtant un nombre trop considérable étaient 
de triste engeance, impatients de toute autorité, et plus propres à 
tout détruire qu'à rien fonder ^^l Smith gouvernait, lorsque la 
nouvelle expédition atteignit la Virginie, après un ouragan où 
plusieurs de ceux qui avaient voulu la suivre paraissent avoir péri. 
A force d'énergie, il fit accepter aux colons nouveaux son utile au- 
torité, et sut tourner à bien des éléments médiocres. Mais, au début 
de l'automne, une blessure qu'il avait reçue d'une explosion de 
poudre, l'obligea à regagner l'Angleterre. Il laissait la colonie 
dans une prospérité relative : on y voyait quatre cent quatre- 
vingt-dix colons, dont cent étaient des soldats instruits, trois na- 
vires, sept bateaux, vingt-quatre pièces de canon, trois cents 
mousquets et armes diverses, des munitions, des outils, des vête- 
ments en abondance, une grande quantité d'animaux et de pro- 
visions. 

Tant de soins furent mal récompensés. Smith revint sans hon- 
neurs, peut-être sans remerctments. La compagnie lui sut moins gré 
d'avoir sauvé la colonie de la ruine, qu'elle ne lui garda rancune 
de n'en avoir pas fait un Etat riche et puissant. Le développement 
des possessions espagnoles de l'Amérique du Sud la froissait. Puis 
elle n'avait pas perdu tout espoir de découvrir les fameuses mines 
d'or de la Virginie ^*^^ A la croire, les Indiens les connaissaient à 
merveille, et, si Smith, plus crédule, avait toujours usé envers eux 
d'une politique plus douce et plus persuasive, ils les eussent mon- 
trées. C'était donc une offense irrémissible de n'avoir ni décou- 
vert ces mines ni même tenu leur existence pour certaine. Ainsi 
la compagnie, qui plus d'une fois avait rendu dilTicile l'adminis- 
tration de son utile serviteur, ne vit pas sans un certain plaisir 
qu'un accident l'eût contraint de déposer le pouvoir, jusqu'à ce 

^'> Voy. ci-deMU8, p. 7-8, 18-19. — (*^ Voy.ci-dessiw, p. /i-8, 18-19. 
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que les événements eussent montre^ tout le prix des services dont 
la colonie venait d'être privée. 

A peine Smith était-il parti que les Indiens reprirent les hosti- 
lités, les colons désertèrent le travail, la famine prévalut, et en 
six mois les habitants d'origine européenne se trouvèrent réduits 
de quatre cent quatre-vingt-dix à soixante. L'arrivée d'un convoi 
de provisions et de nouveaux colons empêcha seule le départ de 
ceux des anciens qui survivaient. Le capitaine général, lord Dela- 
ware ^'^ chef du convoi, rétablit l'ordre et quelque confiance; mais 
son administration fut courte; la maladie le fit partir avant la fin 
de l'année 1610. Le grand maréchal, qui le remplaça, Sir Thomas 
Dale'-^ militaire d'une expérience consommée et d'une grande 
énergie, laissait en Angleterre la compagnie inquiète des lenteurs 
de la colonisation. S'il trouva la colonie encore faible et languis- 
sante, d'une part les ressources naturelles du pays l'émerveillè- 
rent, et de l'autre il pensait sans doute avoir la puissance d'obli- 
ger les colons à les utiliser: le trésorier de la compagnie. Sir 
Thomas Smith, avait composé, de sa seule autorité, toute une 
série d'instructions où le nouveau gouverneur pouvait trouver les 
moyens de gouvernement les plus violents, et la charte de 160.9 
elle-même paraissait autoriser l'usage immédiat de la loi mar- 
tiale ^''^ Aussi Dale adressa-t-il à la conjpagnie les encouragements 
les plus vifs : c^ Laissez-moi, écrivait-il notamment, recommander 
à votre sollicitude la continuation et la grandeur de cette affaire. 
Vos bourses ne sauraient s'ouvrir, ni vos efforts être employés à 
une entreprise plus méritoire. Prenez quatre des meilleurs royaumes 
delà chrétienté, et mettez-les ensemble, ils ne pourront en aucune 
façon être comparés à ce pays pour la bonté et les avantages du 
sol^*^.» Ce ne furent point des paroles perdues. Immédiatement la 

•) Voy. ci-dessus, p. 98. Baocroft, I, i49-i43; Murray, I, 

'*^ Jhid, 109. 

^' Voy. l'acle, /or. cit.. Il, 1901; ^*^ ;\W Life 0/ Virginia; Mauacku- 
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compagnie prépara un nouveau convoi, que devait conduire Gates, 
le premier lieutenant général établi sous la charte de 1609, le 
premier personnage nommé dans celle de 1606, et l'un des mem- 
bres du conseil désigné dans celle de 1609 ^^K Six navires, trois 
cents émigrants , et cent tètes de bétail composaient le convoi. 

Gates n avait pas fait voile qu'une nouvelle charte était accordée 
par le roi à la compagnie , le 9 3 mars 1 6 1 1 ^^^ Les raisons , qui dé- 
terminèrent Jacques V' à la donner, paraissent avoir été les suivantes. 
Au delà de deux cents milles des côtes, entre le 4 1* et le 3 o* degré 
de latitude nord, quelques tles avaient été découvertes, et d'autres 
semblaient devoir l'être, dont la possession et la colonisation im- 
portaient pour la sécurité de la Virginie et le développement de 
son commerce ^^^ En second lieu, des membres de la compagnie 
négligeaient ou refusaient de fournir leur apport ^^l En troisième 
lieu , des colons engagés s'obstinaient à ne vouloir pas quitter l'An- 
gleterre, ou désertaient la colonie sans autorisation ^^l D'autre 
part, ces colons, et quelques-uns que les autorités coloniales avaient 
chassés, manquaient de respect au conseil de la compagnie, quand 
celui-ci les citait h comparoir devant lui, ou commençaient à ré- 



iêtti hiêlwicnl coUection, VIH, 901 ; cité 
par Bancroft, l, i/i;î; voy. d'ailleurs 
BaDcrofl, I, i/i«-i'i3, et Miirray, I, 
109. 

^'> L'acte de 1606, loc. cit., Il, 1889, 
el celui de 1609, ibid.y II, 189/î et 
1898; aussi ci-dessus, p. 16 et a 3. 

(') Cette charte est dite de 1611- 
161a dans Touvrage de M. Poore, et 
dans celui de M. Hough. Marshall la 
dit faite en mars 1619, et Story simple- 
ment en 1613. M. Bancrofl la lient pour 
octroyée le la mars de cette dernière 
année. Yoy. Poore, II, 190a; Hough, 
II, 6a a; Marshall, 67; Story, I, ao; 
Bancroll, I, i/î5. Cependant, le millé- 



sime est détei*miné par les dernières li- 
frnes du texte même de la charte, où 
Ton voil que Jacques l" Toctroya , la neu- 
vième année de son règne sur F Angle- 
terre, la France et rirlandc,et la qua- 
rante-cinquième année de son règne sur 
rÉcosse. L'acte dans Poore, II, 1908. 
Comp. les actes de 1606 et de 1609, 
loc.cit,,\l, 1888-1893, et 1893-1909, 
et voy. ci-dessus, p. 1 6 et 19. 

W L'acte, loc. cit., II, 190a. Il s'a- 
gissait particulièrement des Bermudes. 
Marshall, 67; Bancrofl,!, i65; Murray, 
I, 109; Hough, II, 6aa. 

(*) L'acte, loc. cit., II, 1905. 

'>' Jhid., H, 1906. 
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pandre dés bruits calomnieux et fâcheux sur la colonie et son {[ou- 
vernement ^^K La compagnie se plaignait encore de n'être associée 
à l'administration de ses établissements que par l'intermédiaire 
d'un conseil dont la nomination seule dépendait de la majorité des 
associés ^"^K Enfin, les deniers de ces derniers ne suffisaient pas aux 
dépenses nécessaires ^^l 

Afin de réprimer la violation de contrats formels et la propagation 
de fausses nouvelles, la charte de 1611 édicta des mesures qui 
seront exposées ailleurs. Tout ce qu'il importe de retenir ici de 
ses dispositions, c'est qu'elle ne modifia point la condition poli- 
tique des colons ordinaires ^^' ; qu'elle donna à la compagnie la pro- 
priété du sol de toutes les îles sises entre le 4i*et le 3 o* degré de 
latitude nord, en deçà de trois cents lieues des parties du continent 
déjà concédées aux associés ^^^ ; qu elle confia le gouvernement de la 
colonie à la compagnie entière, désormais requise de tenir des 
réunions de ses membres, quatre fois l'an, à jours fixes, pour 
régler les affaires les plus importantes, et au moins une fois par 
semaine, pour expédier les affaires courantes ^®^; enfin, qu'elle au- 
torisa la compagnie à ouvrir des loteries ^'^K 

Gates arriva dans la colonie le 3 1 août 161t. Il prit aussitôt 
le gouvernement en main, et inaugurait son administration par 
rétablissement du régime de la propriété privée. La compagnie 
allait demander à l'intérêt personnel une somme de travail que les 
efforts inouïs de quelques hommes de haute valeur n'avaient pu 
obtenir, si ce n'est par moments, de la persuasion ou de la force, 
ce La sainteté de la propriété privée était reconnue dès lors la plus 
sûre garantie de l'ordre et de l'abondance ^^^ » 

^') L*acte, he.ciL, If, 1907-1908. ^•^ L'acte, loc. cit., U, 190^-1905. 

^*) /6û/., 1903- 1904 ;MmTay,1, 117. ^'^ Ihid,, II, 1907-1908. — Voy. 

■^) L'acte, loc, cit. , II , 1 907-1 908. d'ailleurs sur l'acte : Marshall , ^7 ; Ban- 

^^) Ibid., 1909-1908, pauim; Story, croit, I, i65-i66; Murray, 1, 109, 

I, 90; Bancrofl, I, i/j5. 110-117; Hough, II, 699. 
*' L'acte, /oc. «(.,11, 1903-190/1. •^ Bancrofl, 1, 1 A 5. 
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L'ordre et la prospérité ne tardèrent pas en effet à prévaloir. 
Mais, si rien ne contribua plus à les créer que là suppression de la 
communauté des biens, cependant d'autres causes ne furent pas 
étrangères à cette œuvre. L'accroissement des possessions et des pou- 
voirs des associés, et le renom de fertilité qu'avaient les tles. dont 
l'acte de 1611 rendait la compagnie maîtresse, donnèrent à celle-ci 
une popularité nouvelle, qui touchait à l'enthousiasme. Les poètes 
les plus goûtés prédisaient le succès. Il parut certain. Les offrandes 
volontaires ne firent donc pas défaut. Puis, les loteries, jusqu'à ce 
temps presque inconnues des Anglais, vinrent encore augmenter les 
subsides. L'usage en devint fréquent. Après quelques années, sans 
doute, il perdit faveur. Un grand corps de l'État, la Chambre des 
communes, sinon la masse même du peuple, en vit les inconvé- 
nients et les abus, et en demanda l'interdiction, que le roi prononça 
au cours de l'an i6q 1. Mais ce genre de jeu avait déjà procuré à 
la compagnie 99,000 livres, singulièrement utiles, si bien que 
l'on crut pouvoir appeler les loteries ^le véritable aliment dont 
la colonie s'était nourrie ^^^w D'autre part, le développement de 
la culture du tabac attira l'immigration, et fut pour tous les colons 
une source permanente de richesse. 

La compagnie s'était vainement efforcée de trouver l'or et le fer, 
de planter la vigne, de produire la soie, de lutter avec les popula- 
tions riveraines de la Baltique pour la production du savon, du 
verre, du goudron, lorsque l'Angleterre se mit à réclamer des envois 
considérables de tabac. Les aventuriers envoyés en Amérique par Ra- 
leigh avaient vu les Indiens fumer; ils les imitèrent; Raleigh fit de 
même; de nombreux personnages de la cour suivirent son exemple; 
et de la cour l'usage passa au peuple. Vainement Jacques 1"^ 
écrivit un pamphlet contre la plante ce vile et nauséabonde qui 
tendait à corrompre le corps et l'esprit de Thomme ^^K » Vainement 

^'^ Marshall, 67; Murray, 1, 110. — ^*) Marshall, 5a; Mnrray, I, 1 1 /i ; Laboulaye , 
1,76. 
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elle fut attaquée devant le Parlement. Vainement la compagnie 
elle-même interdisait, par une clause des concessions de terre, 
d'en faire le principal objet de la culture. Rien n en put empêcher 
la vogue. Peu à peu la consommation devint grande, la demande 
pressante, Tardeur des colons h la satisfaire très vive. Le tabac 
était planté jusque dans les rues de Jamestown, cl plus d'une fois 
les colons pensèrent mourir de faim te faute d'avoir cultivé le grain 
nécessaire à leur subsistance ^'^.w Ce fut surtout à compter de 
1 6 1 5 que la production se développa : dans la seule année 1619, 
30,000 livres de feuilles furent exportées, dont la vente rendait 
à la colonie 3,ooo livres sterling. 

Dans la même année, 1619, l*âdiT)i<)islration de la compagnie 
et la condition des colons ordinaires subirent de grands chan- 
gements, qui furent à coup sûr fort utiles à la colonisation. De- 
|)uis 1613, des réunions générales des associés étaient tenues 
chaque semaine. Souvent on y voyait jusqu'à deux ou (rois cents 
personnes. La surveillance devint plus active, et l'investigation 
plus minutieuse ne laissait plus échapper les occasions de plainte. 
Peu à peu un parti d'opposition se forma, réclamant des réformes 
radicales pour redresser des griefs qu'il jugeait désastreux. Tandis 
que l'amitié la plus solide ne présidait pas toujours aux relations 
entre les Indiens et les colons, la compagnie avait déjà dépensé 
80,000 livres sterling, peu de constructions s'étaient élevées, un 
vingtième à peine des colons transportés survivait, et la colonie 
ne comptait guère plus de six cents habitants de race blanche. 
Les progrès de l'entreprise, dès lors certains, qiioi(|ue récents, ne 
satisfaisaient point l'opposition. Par- dessus tout elh^ se préoccupait 
de la difficulté du recrutement des colons ordinaires qu'elle attri- 
buait à la rigueur de leur condition. Gomme on sait, les chartes 
de 1606, de 1609 et de 1611, les avaient laissés à la merci de 

*' Laboulaye, I. 7O. 
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ia compagnie, cl le trésorier Smith s'était avisé, en 161 1, de les 
soumettre aux règlements les plus despotiques ^*l Deux gouver- 
neurs, Dale et Gates, le premier en 1611 et de i6i& à 1616, 
le second de 1611 à 161/I, paraissent avoir négligé les instruc- 
tions de Smith pour gouverner avec une douceur relative. Il n'en 
fut pas de même du capitaine Argall appelé au gouvernement en 
1617, marin audacieux, habitué à exercer sur mer une autorité 
absolue, qui devint bientôt, peut-être malgré de bonnes inten- 
tions, le tyran et l'effroi des colons, dont les doléances furent 
vives. Or, à ce moment, en 1619, les opposants parvenaient à 
être la majorité dans la compagnie. Des décisions immédiates et 
importantes suivirent ce revirement. Smith dut céder sa place à 
Sir Edwin Sandys, personnage bien différent, nommé comme lui 
dans la charte de 1609 ^'^\ et Argall la sienne au doux et popu- 
laire Sir Georges Yeardley, déjà connu favorablement des colons 
par un exercice intermédiaire et court des fonctions de gouverneur. 
Des descriptions favorables de la colonie furent faites, des offres 
séduisantes publiées. La remarquable fertilité du sol fut haute- 
ment vantée. Quiconque possédait des actions de la compagnie 
pour une valeur de la livres et 10 shillings, devait pouvoir ré- 
clamer 100 acres en Virginie, et par l'occupation de ce premier 
lot de terres acquérir droit à un second lot de même étendue, 
tandis que toute personne émigrant à ses propices frais recevrait 
5o acres soumis, après sept ans de possession seulement, à une 
redevance insignifiante. Surtout Yeardley put, à son arrivée dans 
la colonie, annoncer que «les lois cruelles qui avaient si long- 
temps régi les anciens planteurs étaient désormais abrogées, et 
que les colons seraient gouvernés désormais selon les lois de liberté 
sous lesquelles les sujets de Sa Majesté vivaient en Angleterre ^'l » Il 
put même, sans être désavoué par la compagnie, ordonner 

^'> Ci-dessus, p. aTi. — ^^) L'acUs loc. cil,, ii, i8i)4. — ^-^^ Bancrolt, 1» i5;i-i5/i. 
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ctqu^adn d'associer les planteurs à leur propre gouvernement, une 
assemblée générale serait tenue une fois l'an, à laquelle assiste- 
raient le gouverneur et son conseil, avec deux bourgeois ^^^ de 
chaque plantation ^^\ librement élus par les habitants, et que cette 
assemblée serait habile à faire et à établir pour le bien des plan- 
teurs toutes les lois et les ordonnances qu'elle estimerait bonnes 
et utiles ^^^.w Le vendredi, 3o juillet 1619, la première réunion 
eut lieu ^^\ C'est ainsi que la puissance législative fut communi- 
quée aux colons de la Virginie, qui ne voulurent plus se la laisser 
enlever. Exaspérés par les violences d'Argall , ils l'avaient appa- 
remment demandée à la compagnie. Celle-ci sans doute autorisa 
Yeardley à la concéder au besoin. Au moins est-il certain que la 
compagnie en toléra l'exercice, et que cette association des colons 
à leur propre gouvernement, si pleine pour eux de garanties et de 
promesses, dut contribuer singulièrement à l'augmentation rapide 
et toujours croissante du nombre des immigrants. 

Dans la seule année 1619, 011 les réformes qui viennent d'élrc 
indiquées furent accomplies, douze navires, variant de 70 à 3 5o 
tonneaux, amenaient i,q6o colons nouveaux, le double du nombre 
des anciens qui survivaient. En i6âo, 800 immigrants arrivaient, 
et tout ensemble, de 1619a iGai, i,5oo têtes de bétail et 3,670 
colons débarquaient dans la colonie. Ceux-ci n'étaient plus les 
aventuriers de la première heure, insubordonnés, dissolus, pares- 



(*' Les représentants du peuple onl eu 
dès Torigine, et ont retenu, en Virginie, 
le nom de bourgeois (rburgesses.?) Ban- 
croft, 1, i5/i;conip. Washington Irving, 
Life ofWaihingUm, édition de i863, I, 
a56-a8a. 

(*) La plantation parait avoir été une 
petite aggloniération d^élablissemenls 
agricoles, une sorte de village. 

(') Citation faite par Baucron^ I , i36. 



Comp. Marshall , 5& ; Story, I , a 1 ; Hough , 
II, /îas. 

<*) Cette date est donnée par Bancroft. 
Marshall fixe la réunion au 19 juin 1619; 
Hough, an 3o juin de la même année; 
M. Laboulaye, comme Story, ne men- 
tionne que Tannée 1619. Voy. Ban- 
crofl, 1, ibh; Marshal, 56; Hough, 
11, 43 3; Story> I, ai( Laboulaye, K 
85-86. 
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seux, désireux avant tout de trouver aisément des monceaux de 
métaux précieux, et aussi pressés de quitter la colonie, quand la 
recherche des trésors n'aboutissait pas assez vite, qu'ils avaient été 
facilement prêts à s'y rendre. Désormais de nombreux cultivateurs 
se rendaient en Virginie, quelques-uns suivis de leurs familles, la 
plupart disposés à tenir ce pays pour le leur, à s'y établir sans 
esprit de retour, et à y faire souche. On vit même des femmes 
c^ d'éducation vertueuse, jeunes, belles, et bien recommandées ^'\ y^ 
venir, en véritables convois, s'associer aux dangers et aux labeurs 
de la colonisation : un premier convoi de 90 femmes atteignit la 
colonie en i()i9> et un autre de 60, en i6qi. . 

Dès iGso, le succès dépassait les espérances de la compagnie; 
de nouvelles réformes le firent bientôt plus grand encore et plus 
durable. A en croire l'historien Marshall, dans l'année iGso 
même, la compagnie, qui avait eu jusqu'alors le monopole du 
commerce colonial, y aurait renoncé ^'^^ Surtout, le a 4 juillet 
i6q 1 ^^\ elle donnait à la colonie une véritable constitution écrite, 
où, validant les actes de Yeardley, elle attribuait aux colons, 
dans un titre solennel et exprès, une part importante du gouver- 
nement ^*l Les dispositions de cette constitution seront exposées 
ailleurs avec soin. Il suffira de dire ici que les pouvoirs étaient 
confiés à un gouverneur, assisté d'un conseil d'Etat, et à une as- 
semblée législative; que la compagnie nommait le gouverneur et 
le conseil; que l'assemblée législative se composait du gouver- 
neur, du conseil et des représentants électifs des colons; que les 
lois faites par cette assemblée n'étaient pas valides sans Tassenti- 



(') Baocrofl, 1, 157. Pinjuslice, les (rriefs el Puppresiiioii. *i 
^') Marsbali, 56. Voy. Pacle daos Uazard, I, 1 3 1-1 33. 
'^^ BancroU, I, i58. L.e lexte porte i*) Mar9htll,56-57;$lorY,1, 31; Ban- 
que la coostilulion avail pour objel de croit, I, j58; Hoiigh, H, 'i^n\ Labou- 
procurer trie confort el le bénéfice le laye,l,86. 
plus ijrand du peuple, el de prévenir 
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ment de la compagnie» ni les ordonnances de la compagnie sans 
l'adhésion de l'assemblée ^^K Ce nouvel acte accélérant les progrès 
de la colonisation, dès i6â3 les établissements s'étendaient jus- 
qu'au Rappahannock et au Potomac, et, tandis que le gouverneur 
avait suffi précédemment à rendre la justice avec l'assistance de 
quelques hauts fonctionnaires siégeant à cet effet à Jamestown , 
des cours de justice durent être établies en divers autres lieux. 

Ce fut vers 16352 que le succès parut, à bon droit» définitif. 
De nombreux colons avaient acquis des terres plus ou moins con- 
sidérables. L'établissement du régime de la propriété privée les 
intéressait à cette culture du tabac, éminemment facile, lucrative, 
et sans rivale, dont ils avaient fait une heureuse expérience. 
Leur participation à l'œuvre législative les défendait des lois des- 
potiques et arbitraires. Leur nombre était tel dès lors, que ce n'eût 
pas été, en ce temps, h une pareille distance de la métropole, 
une entreprise très facile de les dépouiller de leurs privilèges. 
Personne, d'ailleurs, n'avait grand intérêt à la tenter. La colonie 
pouvait donc souffrir des événements inséparables de l'existence 
de tout État, inégalité occasionnelle des récoltes, contagions, hos- 
tilités de voisins, luttes départis; mais, dans son existence même, 
elle ne devait plus être sérieusement menacée: elle avait assez d'at- 
traits pour retenir les gens qui l'habitaient, et pour attirer sans 
cesse de nouveaux immigrants. 

La compagnie de Londres ne dura pas autant que son œuvre. 
Le roi, qui ne donnait d'abord, sous les chartes de 1609 et de 
1611, qu'une attention distraite à la colonie, quand celle-ci ne 
prospérait point, se prit à vouloir la gouverner sans l'intermé- 
diaire des associés, lorsque la prospérité en fut certaine. Ce n'était 
pas seulement qu'il eût une satisfaction de vanité à prendre l'ad- 
ministration directe d'un pays dont la tournure devenait celle d'un 

^'^ Marshall, 56-07; Slory,I,a:î; Banci-olt, I, 108-159; Nfurray, I, iiG-117; 
Hoiigh, Il , /i2â: Laboulaye, I, 86-87. 
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véritable Élat; il voulait encore, dans le gouvernement même de la 
métropole, détruire Tinfluence des associés que leur prospérité 
récente paraissait avoir enflés. Les convocations du parlement 
étaient rares, les réunions de la compagnie fréquentes ^^^. Le 
nombre des associés ne s'élevait pas à moins de mille , et Ton en 
voyait souvent deux cents au moins réunis. Parmi eux plusieurs 
membres influents du Paiiement siégeaient, et l'opposition retrou- 
vait une tribune où elle discutait, avec les actes de la compa- 
gnie, la politique générale. Gomme ils se divisaient le Parlement 
lui-même, les amis et les ennemis de la prérogative royale se 
divisèrent bientôt les assemblées des associés. Le parti libéral finit 
par l'emporter. La majorité n'hésitait guère à condamner les actes 
de la couronne les plus indifférents à la compagnie; à plus forte 
raison voulut-elle défendre contre tout empiétement ce qu'elle 
tenait pour ses droits et ses privilèges; même elle vint presque 
à ne supporter patiemment aucune ingérence du roi dans les 
affaires de l'association. En trois occurrences surtout, Jacques I*^ 
la trouva particulièrement indocile. En i6âo d'abord, et de nou- 
veau en i6ââ, les suffrages se détournèrent des candidats qu'il 
présentait pour le haut emploi de trésorier. Vers le même temps, 
sans doute sous le coup de besoins pressants, il essaya vainement 
de se faire payer, au prix de q 0,000 livres sterling, l'achat du 
monopole, et peut-être la suppression des taxes qui grevaient 
la vente du tabac. A leur tour, ces querelles, en quelque sorte in- 
times, et cette force de résistance ne présageaient pas une grande 
souplesse des sessions futures des chambres. Le roi ne tarda donc 
pas à ne voir dans la compagnie que (de séminaire d'un parlement 
séditieux ^^\ n et il conçut le dessein de la supprimer. 

(^) La charte de 161 1, dans Poore, II, deur espagnol à la cour de Londres, Goo- 

1906-1905; comp. Laboulaye, I, 9a. àemhv,Newde$cnpûon,Ma»»achu$eii9hi9- 

''^ Murray, I, i a a. Celle appréciation lorical collection, cite par Bancroft, I, 

fui, «lil-on, donnée au roi par Tainhassa- 1 8(>; comp. Laboulaye, I, 92. 
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Sur ces entrefaites, une catastrophe atteignit les colons, qui 
servit le dessein royal. En exécution d'un complot habilement pré- 
paré, les Indiens, dans la journée du nâ mai iGsâ, attaquèrent 
la colonie, et, avant que la défense pût être tentée, firent Sfiy vic- 
times. Une heure suffit au massacre. Les colons survivants effrayés, 
se resserrant pour se mieux défendre, réduisirent leurs établis- 
sements de quatre-vingts à huit. La culture fut négligée. Dans 
les ag^omérations trop denses, la famine et la contagion pré- 
valurent. Peu à peu, plusieurs, découragés ou consternés, re- 
prirent la route de l'Angleterre. En une année, la colonie vit 
le nombre de ses habitants décroître, par la maladie et la fuite, 
de Â,ooo à â,5oo. 

L'émotion fut grande dans la métropole, l'opinion prompte è 
Imputer le massacre à la négligence ou à l'imprudence de la com- 
pagnie, et le roi d'encourager, loin de la combattre, cette dis- 
position des esprits. Soudain, le 9 mai 1622 3, il charge sept per- 
sonnages de distinction , dont quelques-uns sont choisis parmi les 
membres du corps judiciaire, de faire une enquête sur tous les 
actes des associés. Les registres et les papiers sont saisis et exa- 
minés. Parmi les principaux témoins à charge comparait le capi- 
taine Smith, qui n'hésite pas à soutenir que le succès de la co- 
lonisation eût été plus complet, si les gouverneurs avaient été 
moins souvent changés, les hauts emplois de l'association moins 
nombreux et moins lucratifs, l'administration confiée en Angle- 
terre à un nombre d'individus moins considérable, le sentiment 
de l'intérêt personnel chez les associés moins développé. Smith 
pourtant n'incrimine guère que les actes dont lui-même a été 
jadis le témoin. Mais c'est l'intention intéressée du souverain que 
les époques soient confondues: et, au moment où la critique est 
due tout au plus à l'imprudence des autorités locales de la Vir- 
ginie, la nouvelle majorité des associés, après avoir travaillé avec 
ardeur el sans relâche à la prospérité de la colonie, va payer le» 

3. 
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fautes de la majorité précédente. Sur les conclusions conformes de 
la commission d'enquête, le roi propose à la compagnie de rendre 
la charte de 1 6 1 1 , h laquelle il offre de substituer une charte 
nouvelle oii il se réserve la nomination des principaux fonction- 
naires, et, en réalité, l'exercice effectif du pouvoir. Une première 
assemblée rejette la proposition par 1 1 q suffrages contre 8; une 
seconde, moins nombreuse, tenue peu de jours plus tard, réitère 
le rejet par 70 voix contre 9. Aussitôt une ordonnance de quo 
warranto est émise, et une commission d'enquête envoyée jusqu'en 
Virginie ^^\ Les enquêteurs semblent avoir refusé de montrer leurs 
commissions, et n'avoir pu, en cet état, obtenir que les registres 
de la colonie leur fussent communiqués. A coup sûr ils essayèrent 
vainement de faire que ses habitants demandassent eux-mêmes la 
révocation de la charte. Les colons ne voulaient se plaindre ni des 
actes récents des associés ni de la charte elle-même. Spéciale- 
ment, si cette dernière ne leur conférait aucun privilège, elle 
n'avait pas empêché la compagnie de leur octroyer de grandes 
libertés ^^^. Ce qui importait par-dessus tout à l'assemblée colo- 
niale, c'était simplement que ces libertés fussent maintenues. j\fais 
aucun signe ne faisait pressentir que la compagnie se proposât 
de les retirer. Les députés se bornèrent donc à prier que les gou- 
verneurs n'eussent pas une puissance absolue, et que l'usage fât 
conservé des assemblées représentatives, «tcar rien ne pouvait con- 
tribuer davantage au bonheur et à la prospérité publique ^^^ ?» Puis, 
ù la faveur de la querelle qui divisait le roi et les gens de Lon- 
dres, ils développèrent leurs privilèges par plusieurs lois impor- 
tantes, dont la principale défendait au pouvoir exécutif de lever 

^'' On sait que Tordonnance de guo sonnes pour exercer une fonclioD ou ac- 

wairanto esl celle par laquelle une juri- complir un acte dclemiinë. 
diction compétente, en vue de faire ces- ^^' Voy. ci-dessus, p. 3â-33. 

ser une condition irrégulière ou illégale, ^^^ Comp. Banc;ofl, I, 189; Labou- 

enjoint de produire les litres ou raisons lâye, I, 93-93. 
qu^a une personne ou un corps de per- 
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des impôts dans la colonie, ou de faire emploi des deniers publics, 
sans Tassentiment des représentants du peuple ^^K Cependant la 
compagnie implorait vainement le secours de la chambre anglaise 
des Communes. Bientôt les enquêteurs, rentrés en Angleterre, 
adressaient leur rapport au roi. A les croire, la compagnie n'avait 
pas assez encouragé le commerce et la production coloniale; la 
colonie était-elle objet d'importance nationale , la prospérité n'en 
pouvait être assurée que par le retour aux dispositions de la charte 
de 1606 ; la réforme qui avait mis, sous une règle si démocratique, 
le pouvoir aux mains de tant de gens, ne serait jamais propre 
qu'à créer la lutte et le désordre. La cause était dès lors jugée : 
à la session de la Trinité, en juin 162/1, les juges nommés parle 
roi, et amovibles à son gré, annulant la charte de 1611, avec 
toutes les lettres patentes octroyées à la compagnie, prononcèrent 
la dissolution de celle-ci. 

Ainsi tomba la compagnie de Londres : elle avait dépensé 
i5o,ooo livres sterling, et transporté en Amérique, sans le se- 
cours du gouvernement de la métropole, plus de 9,000 colons; 
mais les exportations de la colonie ne dépassaient pas s 0,000 livres 
par an, et la population venait d'être réduite à 1,800 personnes 
environ. En dépit des efforts énergiques tentés, des progrès réa- 
lisés depuis quelques années, et du caractère tout accidentel de 
la catastrophe récente, qui, pour un temps seulement, enrayait le 
succès, l'Angleterre parut estimer que la compagnie, déchirée par 
les discordes intestines, et gênée par l'opposition du roi, n'aurait 
pas eu, si elle avait subsisté, la force de maintenir et de déve- 
lopper son œuvre. L'espoir que l'on avait de voir une action , qui 
semblait désormais incertaine ou impuissante, utilement rem- 
placée par le haut patronage de l'autorité royale, fit oublier à 
quel point les juges avaient méconnu la justice et le droit. La 

') Marshall, 69-63;Bancroft, 1,190. 
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chute de la compagnie n'inspira donc à la métropole ni regreU 
ni sympathie. Dans la colonie même , elle fut considérée d'un re- 
gard presque indifférent : peu importait le changement du maître, 
pourvu que les droits des colons subsistassent , dont rien ne faisait 
craindre la violation. Plus tard, et de nos jours encore» elle a été 
envisagée d'une autre manière, et l'iniquité intrinsèque de la dé- 
cision judiciaire, sous laquelle la compagnie de Londres succomba, 
sévèrement condamnée ^^^ Si d'ailleurs aucun écrivain moderne, à 
notre connaissance du moins, n'a souhaité que la compagnie eAt 
été éternelle ^^\ l'historien M urray, lui, n'hésite pas à conjecturer que 
le roi aurait bien servi l'intérêt de la colonie en laissant les associés 
continuer, pendant quelques années, leurs énergiques efforts ^^^. 
L'association dissoute , la colonie passait sous la haute direction 
du roi. Dès le mois de juillet 1 6 â & , une proclamation royale inter- 
disant les réunions des associés, ordonnait qu'une commission 
composée, pour partie, de membres du conseil privé, s'assemblât 
chaque semaine, afin de délibérer sur les affaires de la colonie. 
Puis le roi confiait le pouvoir exécutif, dans la colonie, à un 
gouverneur assisté de douze conseillers, et se réservait le choix de 
tous. L'acte de nomination, ou, pour l'appeler de son nom tech- 
nique, la commission royale ^^\ qui instituait ce gouverneur et ce 
conseil, n'indiquait pas que l'usage des assemblées de représentants 
dût être conservé. De cette omission quelques auteurs ont trop 
promptement conclu que le roi le voulait abolir, pour investir 
le gouverneur et le conseil eux-mêmes d'une puissance générale 

'*) Slory, 1, 29. -*^ Tout acte émané du roi, qui cun- 
^') Murray, I, i34. Voy. les dévelop- liait une mission à une personne ou à 
pements donnés par M. Labouiaye à celte des personnes déterminées , portait le nom 
idée qu'une compagnie de colonisation de commission. Plus particulièrement on 
«est le pire des souverains; car elle ne nommait ainsi les actes du roi qui don- 
songe qu'à exploiter ses sujets. ** Labou- naient aux gouverneurs le pouvoir, on 
laye, I, 98. des instructions pour IVxercice du pou- 
^^) Murray, I, ia6. voir. 
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et absolue ^*^. Les termes de Tacle repoussent cette interprétation : 
le seul droit conféré sur la colonie était celui de gouverner avec 
toutes les attributions et les prérogatives que le gouverneur et le 
conseil avaient pu avoir dans les cinq dernières années, la période 
même pendant laquelle le régime représentatif avait prévalu ^^^ 
Les intentions conciliantes du souverain se révélèrent d'ailleurs 
très nettement par le choix bientôt fait des principaux fonction- 
naires. Le dernier gouverneur qu'avait nommé la compagnie, ami 
ardent de celle-ci» Sir Francis Wyatt, conserva sa charge» et ses 
conseillers furent choisis sans esprit de parti. Le roi cependant 
entendit se réserver le droit qui appartenait à la compagnie» sous 
la constitution de i6âi, de légiférer pour la colonie» è l'égal des 
représentants des colons. Eût-il soumis au Parlement, ou, comme 
la compagnie aurait été tenue de le faire» h l'adhésion de l'assemblée 
coloniale, les lois composées en Angleterre ^^^î C'est une question 
insoluble. Il se hâta de conmiencer, mais une mort rapide l'em- 
pêcha d'achever toute une législation nouvelle qu'il destinait è la 
Virginie, et de laquelle on a pu dire que» si la vanité et l'imagi- 
nation de l'auteur devaient en être satisfaites, les colons, eux, en 
auraient tiré peu de réels avantages ^*l 

La Virginie fut dès lors soumise k une forme de gouvernement 
dont la nature sera mieux définie plus loin ^^\ Il suffira de dire ici 
que les principaux attributs de la puissance executive appartenaient 
au roi ou à des fonctionnaires qui recevaient de lui leur mandat, 
et qu'une assemblée législative, dans laquelle le peuple avait des 
représentants, participait à l'administration de la colonie. C'était la 
condition de province royale. La Virginie la conserva presque sans 
interruption jusqu'à l'affranchissement des États-Unis. Elle eut 

>) Marehail, 63-66; Story, I, a3; '-^^ Voy. d-dcMu», p. 39-33. 

Sparks, II, 38? ; Hough, II, 423. t*^ Slory, I, a3. 

**) Bancrofl, I, i93;Murray, I, ia4. '*- Voy. ci-aprèfl, partie III du livre I, 
Voy. Tacte dans Haxard , I , i gti . 
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pourtant, pendant une courte période, une condition différente 
qu elle n'avait pas désirée, et elle en demanda une également dif- 
férente, qu'elle ne put jamais obtenir. 

Les circonstances où se produisirent ces péripéties méritent 
d'être rapportées. Charles II ne refusait rien à ses courtisans. Une 
caricature de l'époque, faite en Hollande, les représentait vidant 
les poches de leur raattre. En vérité, il les gratifiait non seu- 
lement d'argent, mais encore de pays entiers. S'il en avait eu 
le temps et le pouvoir, il leur aurait, dit-on, donné l'univers ^^^ 
Or, vers 166 3, Sir Guillaume Berkeley, alors gouverneur de la 
Virginie, Glarendon et six autres des principaux favoris et 
hommes d'État du^jour, se faisaient octroyer un territoire im- 
mense dont une partie au moins était située dans les limites de 
la province, et dont la division aurait attribué à chacun des asso- 
ciés une région aussi étendue que la France. Cette donation pa- 
raît n'avoir pas eu d'effet, mais il n'en fut pas de même d'une con- 
cession de terres qu'obtinrent bientôt lord Gulpepper, membre du 
conseil anglais des colonies, l'un des plus rusés et des plus avides 
parmi les courtisans, et le comte d'Ârlington, seigneur élégant, 
prodigue, perdu de dettes, beau-père d'un bâtard de sang royal. 
Immédiatement après l'exécution de Charles I*', le Nprthen-neck 
ou le pays situé entre le Rappahannock et le Potomac avait été 
donné à une compagnie de Cavaliers, qui se proposaient d'y créer 
un refuge de leurs partisans; le titre était demeuré un titre nu; 
le pays donné, sans occupation des donataires; et déjà Culpepper 
avait acheté, en 1669, les parts de tous. Le a5 février 1678 , le 
Roi abandonnait, pour une durée de vingt et un ans, à Cul- 
pepper et h Ârlington c(tout le domaine de la terre et des eaux 
que l'on appelle Virginie ^^\ v C'était de fait la restauration d'une 
forme de gouvernement que la Virginie elle-même avait connue, 

^^^ Bancrofl, II, 69-70. — ^*^ Marshall, iSg; Bancroll, II, aog-aio; Murray, ï, 
139; Hough, II, 693; Laboulaye, I, 106. 
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au tem|is des chartes de 1609 et de 161 1, et que subirent, à 
diverses époques, plusieurs des colonies anglaises du Nouveau 
Monde, le gouvernement de la colonie par quelques individus, 
propriétaires de tout le sol. Pouvait-on hésiter à penser que les 
deux donataires exerceraient sur l'administration une influence 
immédiate et prépondérante? Même ne devait-on pas prévoir que, 
le droit succédant au fait, ils seraient bientôt, entre les colons et 
le roi, les intermédiaires ofiîciels, officiellement investis des prin- 
cipaux attributs de la puissance executive, et éventuellement as- 
sociés à la puissance législative. Déjà les colons jugeaient intolé- 
rable que la donation comprit, comme il arrivait çà et là, la pleine 
propriété de terres depuis longtemps possédées et défrichées par 
eux. Mais surtout quel usage serait fait de cette propriété du sol, 
si le gouvernement passait, avec elle, à deux hommes dont le 
caractère et les habitudes n'inspiraient aucune confiance? Les ré- 
clamations de la colonie ne se firent pas attendre. Une véritable 
ambassade les porta. Les colons voyaient leur liberté naturelle 
compromise; ils estimaient des garanties nécessaires pour les pro- 
téger contre la levée d'impôts arbitraires et leur assurer la jouis- 
sance de ce droit héréditaire des gens de race anglaise, de se 
donner leurs lois ; ils payaient au roi plus qu'ils ne gardaient du 
produit de leur travail; ils voudraient être plus utiles encore au 
souverain et à la métropole; mais ils ne pouvaient supporter la 
domination de simples sujets comme eux; en vérité, l'heure était 
venue de les délivrer à jamais de la crainte de tout esclavage ^'l 
La conclusion fut la demande d'une charte, qui donnât aux colons, 
organisés en association ou corporation revêtue de la personnalité 
civile, et le droit d'acheter de Culpepper et d'Arlington la propriété 
du sol, et sans doute une participation plus grande au gouverne- 
ment de la colonie, peut-être, sur la foi de la charte, l'indépen- 
dance presque complète du peuple dans l'administration locale, 
^■' Marshall, lôg; Bancroft, II, a 10; Murray, I, iSg; Latwulaye, I, 107-108. 
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cette forme même d'organisation, que, sous le nom de gouverne- 
ment de charte, quelques colonies conservèrent, comme on le 
verra, jusqu'à la déclaration d'indépendance ^^\ Une année durant, 
les envoyés furent retenus en Angleterre et bercés de belles pro- 
messes, tandis qu'une puissante influence s'exerçait secrètement 
avec succès à rendre vaines toutes les démarches de l'ambassade. 
Au bout d'un an, des troubles fomentés dans la colonie offrirent 
un bon prétexte de refuser la charte promise ^^^ Puis loutes les 
craintes des colons se trouvèrent justifiées : dès 1676, Gulpepper 
était nommé gouverneur à vie; en 1677. il prenait l'administra- 
tion ; la colonie subissait donc le gouvernement des propriétaires. 
Cette forme fut de courte durée. Gulpepper gouverna avec rigueur, 
avidité et avarice. Les colons tourmentés, appauvris et exaspérés, 
réclamèrent de nouveau, en \ 683 , l'annulation du don. Arlington 
céda bientôt tous ses droits à son associé. Enfin , dans l'année 1 685. 
quoique ce fût moins sans doute pour protéger les libertés des co- 
lons que pour procurer à la royauté tous les avantages d'un exer- 
cice plus direct et plus habile de la puissance executive, le roi 
découvrit quelque moyen judiciaire d'annuler le titre de Gulpepper 
lui-même. La Virginie redevenait une province royale. Elle ne 
devait plus cesser de l'être avant 1776. 

Sous l'administration directe du roi , instituée pour la première 
fois, comme on l'a vu, dès 1630, la colonie eut, pendant de 
longues années, peu de raisons de se plaindre des chefs du gou- 
vernement anglais. Jacques I" et Charles V\ son fils, songèrent 
plus à tirer profit, en Angleterre, de la vente du tabac produit par 
elle , qu'à diminuer ses libertés locales. Par la négligence ou l'in- 

'^ Voy. ci-après les notices sur les co- 1 09. — Des lettres patentes, accordées le 

lonies du Connecticut, du Massachusetts, 1 o octobre 1676 , n^étaient guère qu'une 

et du Rhode-Idand; comp. partie III afiirmation de la puissance immédiate de 

du livre i. la couronne sur la colonie , et n'octroyaieni 

^) Marshall, 169; Bancroft, II, 911 expi'essément aucune franchise politique, 

et 933; Hough, II, ^i93; Lahoulaye, I, — Story , I, «3; Bancroa, II, 933. 
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différence de la Couronne, elles subsistèrent, et les colons furent 
à ce point reconnaissants qu*à la mort tragique de Charles V' ils 
n'hésitèrent pas à reconnaître l'autorité de l'héritier légitime du 
trône. Bien que l'emploi de mesures de rigueur contre le commerce 
colonial et l'envoi d'un certain nombre de vaisseaux sur les côtes 
de la Virginie eussent été nécessaires pour faire accepter leur su- 
prématie, le Long Pariement et Cromwell se montrèrent bientôt 
singulièrement indulgents. On les vit même loiérer que les repré- 
sentants du peuple nonmiassent le gouverneur, de telle sorte qu un 
lien de suzeraineté était seul maintenu , où une dépendance autre- 
ment étroite eût pu être revendiquée ^\ A Charles II, malgré les 
bons offices du Long Parlement et du Protecteur, le souvenir de 
son père et l'influence de nombreux réfugiés du parti des Cavaliers 
rallièrent les colons, aussitôt que sa restauration fut connue. 
C'est alors que, mal récompensés de leur fidélité» ils conunen- 
cèrent à souffrir vivement des exactions conunerciales de la métro- 
pole, et, en particulier, de l'application, sans cesse aggravée et 
combattue, du célèbre acte de navigation. Sous Jacques II et ses 
successeurs, la querelle alla toujours s'envenimant. Mais elle n'at- 
teignit pas avant l'avènement de la maison de Hanovre, cet état 
d'acuité extraordinaire où, de part et d'autre, des violences furent 
commises, et toutes les règles du gouvernement mises en question, 
jusqu'à ce que la domination anglaise vînt à y périr. Le rôle que 
la Virginie joua dans la lutte sera mieux exposé ailleurs ^^K 11 suffit 
de dire ici que rarement, avant cette dernière période, les privi- 
lèges auxquels les colons attachaient le plus de prix subirent 
des violations ouvertes. Le démembrement fait, en i63â, pour 
constituer la nouvelle colonie du Maryland, ne paraît pas avoir 
soulevé une bien longue opposition. L'administration de Culpepper 
ne fut qu'un accident de courte durée. Auprès de gouverneurs à 

t*J Baocroft, I, 995-397; Murray, I, ^*^ Voy. partie ï du livre lU ci-après. 

i39-i33;Laboulaye,I,96. 
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tort ou à raison impopulaires, comme Harvey, KiFingham, et, a la 
fin de leur carrière seulement, Berkeley et Nicholson,on en vit qui 
surent acquérir, comme Yeardley, West, Wyatl, Andros, Nott et 
Spotswood, une réelle popularité. Surtout les colons gardèrent 
leur milice et leur assemblée législative. 

La milice, formée des colons eux-mêmes, donnait à ces derniers 
une force considérable pour résister soit aux colonies des nations 
rivales de l'Angleterre, soit au gouvernement de la métropole. Si 
la Virginie n'usa pas des armes contre celui-ci avant la guerre de 
l'indépendance, les troupes étaient là, organisées par la loi^^^, 
munies de cadros permanents, prêtes à recevoir dans leurs rangs 
tous les habitants valides, au besoin facilement appelées à l'ac- 
tivité, et admirablement renseignées sur toutes les ressources du 
pays. Cette organisation, puissante de bonne heure, dut mettre 
pendant longtemps, au moins par calcul, qu'ils se l'avouassent ou 
non, quelque frein aux prétentions des hommes d'Etat anglais. 
On a vu qu'au moment du départ de Smith, une population de 
/190 âmes l\ peine comptait 100 combattants armés, disciplinés 
et aguerris ^^^ En 1671, la milice était de 8,000. En 1680, elle se 
composait de 8,568, dont i,3oo composaient une troupe de 
cavalerie. Si, en 1681, Culpepper évaluait même à i5,ooo, par 
une exagération presque certaine, le nombre des colons soumis 
au service militaire, cependant, comme l'obligation de servir at- 
teignait tous les hommes valides d'un âge déterminé, la milice 
croissait constamment avec la population elle-même qui ne cessait 
de croître. Les personnages les plus influents, notamment les 
grands propriétaires, tenaient à honneur d'y occuper les premiers 
emplois (^^. Les occasions de combattre ne lui faisaient pas défaut. 

^'^ Voy. Hening, Statute$ of Virginia /io3; lll, 17-aa, 82-86, 99-100, it5, 

al large, passim, et notamment I, 137, 119, ia6; IV, 118-136. 

176, 176, 191,198,318-919, 955, /ioi- (*J Voy. ci -dessus p. 94. 

i^09, 6i)i,595;n, 196,338,30/1,339, '^^ Washington, par exemple, y eut. 
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Elle avait toujours à surveiller les Indiens et souvent à luiter contre 
eux^^l Puis, plus d'une fois, elle prêta un secours important à 
la résistance vigoureuse que les colonies anglaises opposaient aux 
établissements rivaux , et particulièrement à ceux de la France ^^\ 
jusqu'au jour où elle prit une part active à la guerre même de 
l'émancipation. Longtemps la métropole en avait donc vu de 
bon œil les progrès et la puissance. C'était sa politique de tirer 
parti de l'Amérique à peu de frais de soldats et d'argent. Ses troupes 
étaient souvent, d'ailleurs, trop occupées en Europe, pour qu'il 
fût facile de les envoyer au Nouveau Monde. Rien ne lui semblait 
plus agréable ni plus avantageux que de laisser le colon défendre , 
au péril de sa vie, la domination anglaise contre les sauvages in- 
digènes, les Espagnols, les Français, les Suédois et les Hollan- 
dais. Si cet arrangement n'était pas exempt de graves dangers, 
elle l'aperçut trop tard. Quand elle eut, pour le maintien de sa su- 
prématie, à compter avec la milice, celle-ci pouvait accepter la 
lutte et la conduire au succès. 

A coup sûr, comme elle garda sa milice, la Virginie retint ses 
assemblées législatives sous la domination directe des rois d'An- 
gleterre. La proposition n'est pas contestable pour la période qui, 
commençant au début de l'administration de Berkeley, en 16&3, 

IV, âi-io6, ]8ii-/i6a; Murray, 1, 319- 
33o. Voy. encoie, sur les principales 
liiUes de la Fiance et de TAnj^lelerie en 
Amérique, Murray, I, 3 1 5-3 19. 

Il esl remarquable que, dans riiostililé 
contre la France, Pardeur des colonies an- 
glaises dépassa parfois celle de la métro- 
pole. Les colons allaient jusqu^à accuscr 
le gouvernement anglais de \oulotr 
maintenir la puissance du roi de France 
en Amérique, pour exercer sur eux une 
domination plus facile. Voy. Murray, 1, 
318.319. 



avant 177*), le grade de colonel. Voyex 
Washington Irving, Life 0/ Wathiiifflon, 
I. 9/1, 190-193. 

i" Hough, ir, /ia3. Voy., à litre de 
simples exemples, sur les combats que 
la Virginie livra aux indigènes, de 167/1 
à 1676, vers 1688 et en 1763 : Mar- 
shall, 109; BancroA, II, 915-217; ^y 
110-133. 

^'J Voy., à litre dVxempies, le récit de 
Texpédition de 1 6 1 3, et celui de la guerre 
soutenue de 175^1 à 1763, pour la pos- 
session de la vallée de TOhio : Marshall , 
ôo-5i, 377-350; Bancroft,!, 1/18-1 '19; 
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ne prend fin qu'à la révolution de 1776. On vil alors les repré- 
sentants du peuple associés par leur initiative, leur adhésion, ou 
leurs protestations, à tous les événements importants de Thistoiro 
de la Virginie. Même pour la période qui s'étend de la mort de 
Jacques I* à i64a^*\ la controverse, quoi qu'en aient écrit plu- 
sieurs auteurs, d'ordinaire bien informés ^^^ ne parait pas aisément 
soutenable. Les commissions données par Charles I* à Yeardley 
en 1696, et à Harvey en 1628 et i636, ne diffèrent pas, dans 
leurs termes essentiels, de celle que Jacques I^ avait remise ou 
adressée à Wyatt en 162.5 ^^\ En 1627, le roi lui-même prescrivit 
de tenir une session , dans laquelle devait être discutée l'offre qu'il 
faisait d'acheter toute la récolte de tabac ^*^ De i63o à i64a, on 
ne trouve que deux années, i63i et i638, qui n'aient laissé aucun 
monument législatif, tandis qu'à plusieurs reprises, notamment en 
iG3o, i63â et i633, deux sessions furent tenues par an ^^l En 
i635, les colons édictaient même ou révisaient un véritable code 
de lois^^^, comme ils firent encore plus lard, particulièrement en 
i6()ù^'^\ Enfin un acte émané de la première assemblée que 
Berkeley convoqua, et les instructions mêmes que ce personnage 
apporta d'Angleterre , témoignent de la convocation usuelle d'as- 
semblées législatives ^^^. 

Ainsi se perpétua, sans interruption notable, ce privilège ou ce 
droit de légiférer pour eux-mêmes, qui paraissait aux colons le plus 
important de tous les droits, et qui, plus que tout autre, contribua 
à la prospérité de la colonie sous la domination anglaise, avant de 
servir, de la manière la plus directe, à renverser celte domination. 

(•^ Sur la fio du règne de Jacques i*', — Comp. d- dessus, pag. 38 -Sg. 

voy. ci-dessus p. BS-dg. ^* BaDcrodt, I, 196-197. 

<» Marshall, 6/1-66; Siory, I, 33; (') Baocroft, I, 199. 

Sparks, II, 887. Hough parait être du («> ïbid., I, 300. 

même avis que les auteurs pn^tës. Voy. ^'^ Ibid., II, aoo. 

Il, âaa-Zia^. *^ Bancroft, ï, 199. 

^' Bancrofl, 1, 190*19701301. 
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Ce n est pas à dire que l'existence des assemblées de la Virginie 
ne fut jamais menacée. Il arriva maintes fois qu'elles se mirent en 
lutte contre le gouvernement de la métropole. Si des subsides 
exagérés étaient réclamés, rétablissement demandé de quelque 
mode trop rigoureux de payer les impôts, des règlements de 
commerce trop durs envoyés par lui, l'application des lois faite 
par les gouverneurs d'une main trop lourde, un acte vexatoire 
quelconque accompli par eux , elles élevaient les réclamations les 
plus énergiques. Les gouverneurs se plaignaient souvent d'elles , et 
fréquemment les dissolvaient ^^^ Il n'est guère douteux que la mé- 
tropole ne les ait souvent jugées importunes et n'ait eu quelque 
envie de les supprimer. A peine voit-on qu'à de rares sessions 
elles se soient montrées trop complaisantes ou trop dociles. D'or- 
dinaire le moindre empiétement sur les droits des colons les trou- 
vait prêtes et bientôt occupées à la résistance. Ce fut particuliè- 
rement dans cette période où la maison de Hanovre aggrava 
jusqu'à l'excès sa politique commerciale, que la lutte devint ar- 
dente entre elles et la métropole. Ici il faudrait trop citer. A chaque 
page de l'histoire de la colonie est la trace certaine de ces que- 
relles constantes. Auparavant, sans doute, et de bonne heure, des 
partis avaient existé sur le sol même de la Virginie. Au moment 
de la mort de Charles I*', quelques personnes y présentaient déjà 
des tendances démocratiques ^^\ La faveur du Long Parlement et 
du Protecteur rendit plus puissant le parti, encore peu nombreux, 
qui se serait à merveille accommodé , et pour la métropole et pour 
la Virginie, d'un gouvernement républicain. Mais la majorité con- 
sidérable que formaient les amis de la royauté recevait , au même 
temps, dans ses rangs les royalistes chassés d'Angleterre par la 
persécution. A la restauration de Charles II, cette majorité, jus- 
qu'alors réservée et prudente, reprit la direction effective des 

'') Voy., ^ titre de simples exemples, Bancrod, 11, 99-80; Washington Irvinf^i 
Lifo of WfuhingUmy I, 3a3.3a6. *) Voy. Bancroft, l, 226. 
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affaires, et la rendit oppressive. Le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif molestèrent, à l'envi, la minorité que la métropole ne sou- 
tenait plus. La domination abusive dune législature qui dura sans 
renouvellement près de dix-buit ans, et la révolte sanglante de 
Bacon furent les principaux incidents de cette ère de discorde 
intestine ^^L Cependant peu à peu Faccalmie se fit, et, comme ils 
s'étaient unis jadis, les colons s'unirent de nouveau pour imposer 
au gouvernement anglais le respect de leurs privilèges et de leurs 
droits. L'union devint de jour en jour plus étroite et plus forte. 
Ce furent les rigueurs de la maison de Hanovre qui y mirent le 
sceau. Dès lors l'beure était passée d'essayer avec succès une dinai- 
nution des libertés publiques. Les colons avaient une si longue 
habitude de participer à leur propre gouvernement; les théories et 
les délibérations politiques leur étaient si familières; si souvent ils 
avaient avec énergie protesté contre l'oppression, et combattu 
celle-ci par leurs lois; leur nombre était devenu si considérable, 
leurs établissements agricoles si importants, leur soumission à la 
métropole si peu différente de la simple déférence et du bon vou- 
loir, et leur résolution si ferme de garder une condition voisine de 
l'indépendance ! 

C'est un sujet intéressant de suivre, dans ses progrès succes- 
sifc, cet amour d'une véritable autonomie que toute nouvelle exac- 
tion de la maison de Hanovre rendait plus vif et plus énergique , en 
vérité, chez les habitants de tous les établissements de l'Amérique 
anglaise, qui s'affranchirent à la fin du xviii* siècle. Il sera traité 
ailleurs ^^'. Ici l'on ne trouvera qu'un petit nombre d'exemples 
empruntés à des périodes diverses de son histoire, qui suffiront a 
montrer avec quelle vigueur lo Virginie, elle, laissait éclater ce 
sentiment. Elle en offrit les premières manifestations presque au 

^') Marehall, i3i-i33, 1 59-1 63; i38; Laboulaye, I, 96-97, 108- 

Bancroft, II, 188-193, 1100-309, 109. 

ai'4-*ï36, 3'i'î-aA9; Murray, 1, 136- ■--> Voy. ci-api-îrs, parlie I du )i>rc II. 
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temps des chartes de 1609 et de i6ti, et de la constitution de 
i6âi ^^K Dès i6fàùy la première assemblée convoquée par Ber- 
keley proclamait la nécessité de la liberté commerciale, déclarant 
que cette liberté «est le sang et la vie de l'Etat, ?j et elle demandait 
le maintien de la législature coloniale, les gens qui connaissaient 
le pays paraissant t^plus propres à prescrire les mesures utiles que 
ceux qui seraient assis au gouvernail en Angleterre ^^^ v Lorsque la 
flotte du Long Parlement, au cours de Tannée 1 65 s, eut raison 
de la résistance des colons, ce ne fut pas sans une transaction 
expresse, où la colonie stipula que «le peuple de la Virginie aurait 
les libertés des sujets libres de l'Angleterre; qu'il pourrait , comme 
jadis, confier ses aflaires à sa propre assemblée législative ; qu'il ne 
verrait pas sa fidélité mise en question pour le passé; et qu'il 
aurait les privilèges commerciaux dont jouissait la métropole ^^^ » 
Au commencement du xviii* siècle, le gouverneur Nicholson repré- 
sentait ses subordonnés comme imbus de canotions et de principes 
républicains, qui devraient être corrigés et abaissés à temps ^^^.t^ 
Vers 1730, les membres de l'assemblée ne craignaient pas «de 
parler, sans respect, du gouvernement du roi,?) et de l'aveu des 
royalistes eux-méme^; la foule, eistimait «l'amitié pour le gouver- 
neur incompatible avec l'intérêt du pays^^^.w «La Virginie, jadis 
une province bien réglée , écrivait, vers 1768, l'évêque de Londres 
au conseil anglais des colonies, n'a rien tant à cœur que d'amoin- 
drir l'influence de la couronne ^^^» On peut voir, dans l'historien 
Bancroft, des appréciations curieuses sur le mouvement constant, 
plus fort chaque jour, qui, vers 175/1, continuait d'entraîner cette 
province à l'indépendance locale ^''^ Enfin dans l'année 1768, à 

'" Voy. ci-dessus, p. 39-3 1. *J Murray, I, làa; Laboulaye, I, 

^') Bancroft, I, ao 6. 110-111. 

3) Bancroft, I, aa3-9aÀ; Murray, I, ^^^ Bancroft, III, 39G. 

i3i-i39; Hoogh, II, /ia3; Laboulaye, ('^ Bancroft, IV, 39. 

I, 95*96. Gomp. Bancroft, 1, 300-309, ^^^ /6û2., lY, i33-i36. 

397-3&a; Murray, I, ]3A-i35. 
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la veille de la lutle suprême qui fit rémancipation, plaidant un 
procès qu'il gagna , où la partie adverse invoquait le veto opposé 
par le roi à un acte récent de rassemblée coloniale, un jeune 
avocat destiné à devenir célèbre, Patrick Henry, ne craignait pas 
de 8*écrier : t^ Un roi qui annule ou désavoue des lois d'une nature 
aussi salutaire, de père de son peuple dégénère en tyran, et perd 
tout droit à l'obéissance. » Puis, il conjurait le jury de donner au 
demandeur, et aux gens portés à imiter ce dernier, une leçon, qui 
leur enlevât l'audace c^ de contester la validité de lois revêtues du 
seul caractère authentique, propre à donner force au droit pour 
le gouvernement de cette colonie, l'adhésion des représentants 
légitimes de celle-ci, unis au conseil et au gouverneur ^^l» 

Cependant, malgré les actes tyranniques ou arbitraires que le 
gouvernement de la métropole se permit parfois contre elle, et 
en dépit des divisions intestines qui parfois la désolèrent, la Vir* 
ginie ne cessa de voir sa population s'accroître, d'étendre ses éta- 
blissements « même de développer son agriculture et son commerce. 
Dans la seule année 16^7, 1,000 émigrants arrivèrent. Au début 
de la guerre civile, dont l'exécution de Charles I*^ fut le plus tra- 
gique incident, les colons étaient près de 220,000. Ils furent 
3o,ooo avant la restauration des Stuarts. Leur nombre, après 
avoir atteint Â 0,0 00 en 1671, dépassa 5o,ooo en 1688,60,000 
en 1 708 , sans doute de beaucoup 1 00,000 en 1 7 69. Il atteignit, 
en 1755, 168,000 pour les blancs seuls, 1 16,000 pour les noirs, 
et dut s'élever fort au-dessus, avant la déclaration d'indépendance. 
Dès 16^9, les établissements agricoles couvraient un espace de 
100 milles ^'^^ sur les bords du fleuve James, et s'étendaient, pour 
la plupart, à 300 yards ^^^ du fleuve ^*^ En 1 782 , tout le pays était 

^*J Bancroft,V,i7i-i75.Wirl,L^co/' W Le yard angiats vaut 91 centimè- 

ParWcit ff«iry,éd.de 1873 (35'), /i 1-/18. Ires. 

^*^ Le mille anglais vaut 1 kilomèlre ^* Murray, I, 1 a 8. L'un des ouvrages 

f)o inèti-es. cilés par cet auleur est : Le voyage d'un 
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habité, entre les fleuves James et Potomac, jusqu'au monts Allé- 
ghanys. En 17&/1, la colonie n'hésitait pas k acquérir des Indiens 
des Six Nations, à Touest et au nord-ouest de ces monts, toutes 
les terres sur lesquelles ils prétendaient avoir droit, à vrai dire, 
une région d'une étendue indéflnie ^^K 

Les luttes politiques dont la métropole était le théâtre sanglant, 
en particulier celles où Charles P et Montmouth perdirent la 
vie, contribuèrent singulièrement, à coup sûr, à cette augmentation 
constante du nombre des colons et k l'extension du territoire de 
la colonie. Mais rien n'y servit autant que la facilité relative avec 
laquelle les terres, après la dissolution de la compagnie de 
Londres, furent données ou vendues, l'admirable fécondité du sol 
pour la culture du tabac, et l'accroissement ininterrompu, en Eu- 
rope, du nombre des fumeurs et des priseurs. Dès 16/19, ^^ 
colonie produisait du blé en abondance ; le tabac y était et y de- 
meura cependant la culture prépondérante, continuant toujours d'y 
occuper presque tous les colons, malgré les essais que le gouver- 
nement de la métropole fit, à diverses reprises, d'y développer la 
recherche du fer, la production des mûriers, des vers à soie, et de 
la soie elle-même. La Virginie et sa voisine, la colonie du Maryland , 
fournissaient, ou peu s'en fallait, tout le tabac que demandait la 
consommation de l'Europe. De 17^4 à 17&6, elles en envoyèrent 
à la métropole lio millions de livres, dont 3o furent réexportés. 
De 1766 k 1769, les envois qu'elles en firent, atteignaient une 
valeur annuelle et moyenne de 768,000 livres sterling, tandis 
(|ue celle de tout le tabac venu de l'Amérique du Nord ne dépas- 
sait pas 783,000 ^^^ Dans les deux colonies, la précieuse plante 

Françaiê exilé pour iarelifpon,iJn-^o, — lailles, âoo chevaux cl jumeiiU de race 

Au même temps, on voyait, paratUil, excellcnle. — /Wrf., I, 128. 
dans la colonie, 90,000 léles de bétail, '^ Bancmll, III, /i55. 

3,000 moulons, 5,ooo cfaèvi^, une ^' Muiray, 1, 33â-333. 

quantité innombrable de porcs et de vo- 
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était la monnaie légale qui servait à payer les dettes privées, les 
amendes, les frais de justice, les impAts, les traitements des fonc- 
tionnaires ^^\ Si parfois l'excès de la production créa des crises 
par la baisse immodérée des prix, et si l'application presque géné- 
rale des habitants à un seul mode de culture les obligeait à faire 
venir de la métropole un nombre trop grand d'objets de consom- 
mation, cependant le tabac fut presque toujours la source de 
richesses considérables. La Virginie laissait le commerce propre- 
ment dit aux mains des représentants de maisons anglaises, et 
elle n'avait ni dettes, ni banques, ni papier monnaie ^*^^ 

Telle est, réduite à ses traits essentiels, l'histoire de la Virginie. 
Aucun des détails qui viennent d'être rapportés, ne doit sembler 
indigne d'attention, car cette première colonie fut véritablement 
le modèle sur lequel les autres se formèrent ^^^. Elles virent, par 
son exemple, combien d'efforts la colonisation pouvait exiger pour 
devenir efficace , les dangers qu'offrait la recherche de l'or, l'uti- 
lité que présentaient le régime de la propriété privée et l'exploi- 
tation des richesses naturelles du sol, les services indispensables 
que rendrait une milice habilement organisée, le prix qu'il con- 
venait d'attacher aux libertés publiques, et, en particulier, à l'usage 
des assemblées de représentants du peuple, enfin la prospérité 
durable, qui devait, après peu d'années, couronner l'activité de 
tout un peuple de colons, ordonnée avec sagesse, et maintenue 
avec persévérance, sous un gouvernement bien adapté aux vœux 
et aux besoins du pays. Ainsi, avant de leur fournir, à l'heure du 
péril commun, dans la guerre de l'indépendance, quelques-uns 



(>' Bancroft, III, 896; Wirt, loc. cit., année, la vaieurde i,o4o,ooo livres sler- 

i^t-A8;Laboa)aye, I, 77-78. ling, tandis que leurs imporlalions ne 

^*) Murray, 1,33»; Bancroll, III, 396. dépassaient pas 860,000. Murray, I, 

De 1766 a 1769 notamment, les expor- 333, extrait de VAmerican traveller, 

talions de la Viipnie et du Maryland pa- Londres, in-6% 1769. 
raissentavoir atteint, en moyenne, chaque ^^^ Story, 1, 31. 
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de leurs défenseurs les plus habiles^'), la Virginie avait révélé aux 
autres colonies la plupart des institutions, des coutumes et des 
lois, où elles trouvèrent la force et l'abondance. 

CHAPITRE III. 



COLONIE DO M48SACH08ETT9-BAY 



(<) 



En 1 6 1 8 , la compagnie de Plymouth ^^^ vivait encore sous le 
régime de la charte de i6o6, depuis longtemps remplacée, pour 
la compagnie de Londres, par les chartes différentes de 1609 ^^ 
de 1611 ^^\ Elle n'avait fondé aucun établissement durable. De 
courts voyages où ses agents exploraient quelques points du litto- 
ral de l'Amérique du Nord, et achetaient des pelleteries aux in- 
digènes; divers accidents qui, à plusieurs reprises, empêchèrent 
de petits groupes de colons d'aborder au Nouveau Monde; 
l'existence éphémère, sur les rivages du Maine, d'une aggloméra- 
tion d'Européens, dont le séjour ne dépassa pas une année; tels 
étaient les seuls événements qui eussent signalé sa carrière. Le dé- 
couragement, et, sans doute, la pauvreté relative de ses membres ^ 
tous habitants de la province, paraissaient l'avoir détournée plus 



^'^ Notamment Washington, Patrick 
Henry, Jeffenon, Madison, Monroe. 

') Comp. Hazard.I, â3â>/î36; Mar- 
shall, 68-119, 117-191, i97-i3o, 187- 
i5i, 169, 168-177, 186-188, 191- 
«o5, 907, 917-939, 959-953, 961- 
•»79,3i5, 369, 358, 369,870-380, 
887-897, 4oi-4o9, /ï3A;Story, ï, 97- 
A9;BaDcroft, I, 967, 33o-888, 3/î3- 
858, 3S6-361, 364-368, 889-899, 
408-/118, 498-669; II, 5i, 69-70, 
75-98, 98-116, 190-197, 696-689, 
665-669; III, 81-100, 917, 891-899, 
665-666; IV, 89-60, 198-199, 168- 



169, 961, 819, 6i5-6i6, 667-669, 
656-66o; V, 195 906, 995, 979, 3o8- 
816; VI, i8*ëdil.,88, 119-195, i65, 

909, 961-969, 699-680, 616; VII, 

6' ëdit., 101, 186-185, 701; Murray, 
I, 177-969, 816-888; Sparks, II, 356- 
866; Hough, I, 5o5, 6ii-6i5; Poore, 
I, 776-788, 991-956; II, 1888-1908; 
Mitchell, 169; de Tocqueville, 1, 88- 
53; Laboulaye, I, 119-161, i83, 188, 
199-909. 

^*^ Voy. ci-dessus , p. 11-18. 

^*ï Voy. ci-dessus, p. 11-97, surtout 
11-19, i6-i5, 19-98, 96-97. 
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d'une fois de tout projet de colonisation. Cependant, vers 161&, 
le capitaine Smith avait fait l'exploration , dressé une carte , donné 
des descriptions favorables de cette partie de la cAte américaine 
que bornent le fleuve Penobscot et le cap Cod, et nommé Nou- 
velle-Angleterre, en signe d'admiration, la région qu'il avait par- 
courue. Ce fut lui qui, au prix de mille fatigues, après des vicis- 
situdes singulières, par une propagande active, poursuivie avec 
une infatigable patience, rendit l'espoir et leurs anciens desseins 
aux membres de la compagnie de Plymoutb. Il semblait appelé à 
diriger leurs entreprises ; la compagnie lui conférait le titre viager 
d'amiral de la Nouvelle-Angleterre; mais une divergence d'idées 
religieuses devait l'empêcher de se joindre aux colons 

C'était en 1618. La compagnie de Plymoutb voulut avoir les 
mêmes privilèges que la compagnie de Londres. Elle réclama la 
concession d'une nouvelle charte, avec de pressantes sollicitations. 
Il parait que, dès la première heure, Jacques I*^ fut porté à céder. 
Où la crainte d'indisposer les associés de Londres, déjà, selon lui, 
trop indépendants et indociles, ne l'eût pas arrêté ^*\ une considéra- 
tion plus grave le fit tergiverser. La compagnie de Londres avait le 
monopole du commerce d'une partie considérable du continent amé- 
ricain ^H la compagnie de Plymoutb désirait l'obtenir pour une région 
d'égale étendue. Or ceux-là ne manquaient pas, en An^eterre, qui 
soutenaient que l'intérêt de la nation exigeait la suppression même 
de tout monopole commercial. Cependant les gens de Plymoutb 
eurent le talent de gagner à leur cause, même d'associer à leur 
compagnie , quelques-uns des hommes les plus influents de l'époque, 
et, après deux années d'hésitation, le roi octroyait la charte. 

L'acte est du 3 novembre 1620. Les motifs en sont remar- 
quables : çtLes gens de Plymoutb ont, au prix de travaux extraor- 

^') Voy. ci-dessus, p. 33-3 A. dans Poore, II, 1888-J908, pastim, 

Gomp. Bancrofl, I, 973;Hough, 1,61 1. (xtmparexri-dessus, p. i5, 41, a6, a6- 



w 



Voy. chartes de 1 606, 1609, i6ti, 37. 
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dinaires et de lourds sacrifices, cherché le lieu d'une colonisation 
utile. Ils ont fondé des établissements entre le &o* et le &8* degrés 
de latitude nord. Ils se sont assurés qu'avant eux aucun prince ou 
Etat chrétien n'occupait réellement ces parages. Réduite par d'hor^ 
ribles massacres, chassée par la peste, la population indigène a 
abandonné tout ce pays, sur lequel dès lors personne n'a droit. 
C'est au roi d'Angleterre que, dans sa munificence, le Tout-Puis- 
sant révèle cet abandon, avant de le laisser connaître à d'autres 
princes, attestant de la sorte son intention de livrer aux Anglais 
ces vastes et belles contrées. De son cAté , le roi veut lever toute 
difiiculté, et accroissant les privilèges de la compagnie de Ply- 
mouth, encourager une œuvre, qui tend à former une société régu- 
lière, et à développer la prospérité de l'Angleterre ^^^» 

Ces motifs ne donneront pas tous une haute estime de la sin- 
cérité ou des lumières des gens auprès desquels Jacques I*' s'était 
renseigné ^^^; ils firent cependant créer, d'un trait de plume, au 
profit de quelques individus, une des associations les plus puis- 
santes dont les annales du monde civilisé aient conservé le sour 
venir. Au bourg de Plymouth, dans le comté de Devon, sous le 
nom de (( conseil pour coloniser, régir, ordonner et gouverner la 
Nouvelle-Angleterre, en Amérique, 79 était formée une corporation 
politique de quarante personnes ^^^ De ses membres, huit seulement 
appartenaient à la roture ; encore de ces derniers l'un exerçait les 
fonctions de doyen d'Exeter, un autre celles de conservateur des 
actes de la cité de Londres, et trois portaient les noms fort connus 



(') L'acle , dans Poore , 1 , 99a et 93 1 . 
Le roi «'y donne, avec d*autres litres, 
ceux de roi de France et de défenseur de 
la Foi , qui paraissent avoir été de style 
dans toutes les patentes ou chartes de 
colonisation qu'accordèrent les Stuaris 
et les princes de la famille de Hanovre: 
à litre d*e\emples, voy. encore chartes 



du Maryiand de i63a, du Gonnecticut 
de 1669 , du Massachusetts-Bay de 1 699 
et de 1 69 1 , de la Géoi^e de 1739, dans 
Poore, I, 969, 369, 809, 939, 969. 

(') Voy. ci-dessus. Introduction, p.xii- 
xnvii, passim; surtout xii-xiii, x?ii-xx, 
XXIll-XXIT, xxx-xxxiii , xxxv-xxxvi. 

'*> L'acte, foe. cil., 1,993. 
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de Drake, Gilbert ot ArgalH^^ Parmi les nobles, on trouve le duc 
de Lennox, lord intendant, et le comte de Pembroke, lord cham- 
bellan de la maison du roi, le grand amiral, marquis de Buckin- 
gham, le comte Henry de Southampton et lord Zouch, membres 
du conseil privé, le marquis d'Hamilton, les comtes de Bathe, de 
Salisbury et de Warwick. Même des simples chevaliers ou barons, 
quatre s'appelaient Gorges, Seymour, Popham et Gates ^^^. Les 
membres du conseil choisissaient leur président (^^; leur nombre 
ne pouvait dépasser quarante ^*^; les membres défunts étaient rem- 
placés par cooptation ^^^ Investi d'un pouvoir presque souverain, 
ce conseil obtenait du roi le droit de se choisir des sceaux ^^\ 
et, avec la personnalité civile ^'^ il recevait la propriété absolue du 
sol ^^\ le droit exclusif d'autoriser la résidence ^^\ le monopole du 
commerce ^^^\ le droit exclusif de pêche ^^^\ le pouvoir législatif ^^^\ 
le pouvoir exécutif ^**^, et le pouvoir ou l'autorité judiciaire ^^*\ dans 
toute la région que bornent à l'est l'océan Atlantique, àl'ouest la mer 
Pacifique, au nord et au sud le 48" et le 4o* degrés de latitude 
nord^^^l Spécialement une seule réserve limitait l'attribution du 
pouvoir législatif : les lois faites par le conseil ne devaient pas 
être contraires aux lois et aux statuts de la métropole ^^^K D'autre 
part, dans l'exercice du pouvoir exécutif, le gouverneur, nommé 
par le conseil, avait l'autorisation d'appliquer la loi martiale en 
cas de révolte , d'émeute , d'insurrection , comme les lieutenants 
du roi sur le territoire de la métropole ^*"'\ Sans doute, la charte 

''^ Voy. ci-dessus, p. 6, 1 4, 3o. '^ L'acte, loc, cit., I, 997-938. 

'*' L'acte, loc, «(., I, 98,3, et ci-des- '^^ Ibid,, !, 915-998, poMÏm. 

sus, p. 10, i4, 23, 36-37, 3o. '") Ibid,, I, 926. 

«) Ibid,, loc. ctl., I, 99/i. '») Ibid., I, 935. 

*) Ibid,, 1,933. ^») Ibid., 1,935. 

*) Ibid., I, 993-934. "*l Ibid., I, 995. 

W Ibid., I, 994-935. ^») Ibid., 1,993. 

<') Itnd.,{, 933.934. ^«"J Ibid.,{, 935. 

<*^ AM., 1, 999« 935, 996, 997. "^ /i&ù/., I« 995. 
998, patgim. 
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recommandait de distribuer des terres aux «impies colons, eu 
égard aux services rendus, aux exploits accomplis, aux dangers 
courus ^^^ Elle conservait encore, pour eux et leur postérité» aux 
sujets du roi qui se rendraient à la colonie, le droit aux franchises 
et aux immunités des libres citoyens du Royaume ^^^ Mais elle se 
préoccupait davantage et de prévenir ou de réprimer la violation 
des contrats d'engagement, surtout l'insubordination ou la fuite 
des gens engagés, l'oubli de la déférence due au conseil, la divul- 
gation mensongère de bruits nuisibles à la colonie ^^\ et d'inter- 
dire l'accès de la Nouvelle -Angleterre aux personnes soupçon- 
nées de partager « la superstition de l'Eglise de Rome ^^^ y> A vrai 
dire, elle laissait les colons ordinaires soumis, en Amérique, à 
une puissance arbitraire ^^K 

De si vastes possessions, qui englobaient, dans un espace de 
beaucoup supérieur à i million de milles carrés, la moitié du 
lorriloire actuel des États-Unis, et pouvaient contenir plus de 
t)00 millions d'habitants^^), ne reçurent pas un colon du conseil 
de Plymouth. Déjà la compagnie de Londres, absolument trans- 
formée, donnait de grandes libertés aux immigrants^''). Cependant 
l'autre, presque uniquement composée de seigneurs, dont la 
plupart ne devaient guère se soucier de quitter leurs châteaux et 
leurs hauts emplois, se faisait octroyer une charte nouvelle où rien 
n'était pour attirer à la Nouvelle-Angleterre ces immigrants aux- 
quels la Virginie offrait les promesses les plus séduisantes^^'. En 
vérité, on serait disposé à croire que bientôt les desseins de colo- 

') Uacte, loc. cit.,l, 937. (^) Gomp. sur ia charte , Marshall, 83 

'*> /W., 1,980. 8A;Slory,I, 34; Bancroft, 1,279-373; 

^) /6ûif.,I, 999. Comp. d-desffus, Murray, I, 180-181; Hough, I. 6ti; 

p. 96*17. Laboulaye, iA3-i/i6. 

'*^ L^afte, loc. ci7. ,1, 998. C'est ainsi •> Voy. ci-dessus, p. 50. 

que Pacte qualifie une relig^ion qui avait ^) Voy. ci-dessus, p. «19-31. 

été, plusieurs siècles durant, cell«» du * Voy. ci -dessus p. 97-3-». 

royaume. 
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nisatioD lui parurent indignes d'attention , auprès de l'entreprise , 
qui semblait plus aisée , de battre monnaie au moyen de ses forêts 
maritimes et de ses pêcheries singulièrement fréquentées. A coup 
sûr, des grands pouvoirs quelle avait obtenus, elle n'exerça que 
deux, sans succès d'ailleurs, le monopole du commerce et le droit 
exclusif de pêche. Ce fut la principale cause de sa perte. 

Les pêcheurs anglais se rendaient nombreux, chaque année, 
aux côtes de la Nouvelle-Angleterre. D'autres sujets du roi y al- 
laient chercher les bois de construction , qui y abondaient. L'émoi 
fut grand à la Chambre des communes, quand on apprit que la 
fortune de tant de personnes dépendrait du bon plaisir d'une asso- 
ciation de quarante gens de qualité. «Il était intolérable que des 
citoyens du royaume fussent soumis à un pareil régime^^l?) La 
lutte éclata aussitôt, âpre et pressante. Les représentants du 
peuple contestèrent d'abord la légalité de la charte. Puis, dans 
la session de i6âÂ, ils votèrent une loi qui autorisait tous les 
nationaux à fréquenter les pêcheries et à exploiter les forêts amé- 
ricaines du conseil dePlymouth. Mais, le roi refusant de l'approuver, 
la querelle fut renouvelée pour durer jusqu'au jour où la charte 
cessa d'être invoquée. Le peuple lui-même eut raison de celle-ci. 
Tandis qu'à la Chambre des communes les réclamations succédaient 
aux réclamations, les pêcheurs et les marchands de bois conti- 
nuaient obstinément leurs expéditions. En vain le conseil de Ply- 
mouth se plaignait. Vainement il chargeait divers agents de défendre 
ses droits. En vain il obtenait du roi des proclamations et des ar- 
rêtés favorables. Rien n'aurait pu mettre fin aux empiétements, 
sinon- une force armée que le conseil n'avait pas , et que le roi sans 
doute ne voulait pas employer. Trente-cinq navires anglais allèrent 
aux pêcheries en 1629, et quarante-cinq en i6q3. Bientôt le 
conseil estima ses pn^tentions chimériques. Comme il ne désirait 

"> Marshall, 8/t; Bancroft,!, 89/1. 
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ou ne pouvait coloniser à ses propres frais, il se prit à vendre 
quelques parties de ses vastes domaines aux gens de bonne vo- 
lonté qui, à leurs risques et périls, s'y étaient déjà fixés, ou proje- 
taient de s'y installer. Ces ventes mêmes ne le satisfirent point. 
Quelques-uns des associés se retirèrent de la compagnie. Les autres, 
au mépris des droits qu elle avait concédés, formèrent des lots de 
tout le pays que bornent TAcadie et le fleuve Hudson, et les 
mirent au sort entre eux , pour essayer d'en tirer individuellement 
parti; puis, avec l'espoir de voir confirmée par le roi cette distri- 
bution qui leur partageait la propriété du sol et les pouvoirs du 
gouvernement, ils rendirent la charte à la couronne en 1 635. Ainsi 
se dissolvait d'elle-même la puissante compagnie, après avoir été, 
trente années durant, investie de pouvoirs considérables dont elle 
ne sut pas user, après avoir formé de grands projets qu'elle n'eut 
pas la persévérance de mener à terme, et après avoir commencé 
quelques travaux dont aucun ne fut couronné d'un succès durable. 

Quelques années avant cette dissolution, la seconde colonie 
anglaise de l'Amérique du Nord s'était élevée, sans le secours 
effectif du roi, sinon par les soins, du moins sur le territoire 
même et avec l'autorisation des gens de Plymoutfa. 

On sait que la réforme engendra promptement en Angleterre 
plusieurs sectes, qui rivalisaient d'intolérance, poussant colle-ci, 
quand elles le pouvaient, jusqu'à la persécution la plus vive. Tolé- 
rer l'erreur leur paraissait être la subordination du christianisme 
à de simples intérêts temporels; et les persécutés condamnaient 
moins la persécution que l'erreur des persécuteurs. La secte que 
les vexations de l'église anglicane ofiicielle , longtemps omnipotente, 
atteignirent d'abord, fut celle des puritains, ennemis soit de la 
hiérarchie ecclésiastique, soit de la pompe du culte, et plus encore 
que ne l'étaient les autres protestants, amis de la liberté de la 
pensée et de la parole en matière religieuse, même, par voie de 
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conséquence, disaient leurs adversaires, en matière politique. 
Un groupe peu nombreux, fondé en i58o, et nommé le groupe 
des Brownistes, du nom de Brown, son fondateur, formulait la 
doctrine de la secte avec une énergie toute particulière, et en 
faisait l'application la plus rigoureuse. Il sembla mériter une vio- 
lence exceptionnelle dans la répression , si bien qu'après plusieurs 
années de souffrances, les premiers de tous les dissidents, la plu- 
part de ses menjbres résolurent, vers 1 608 , de chercher un refuge 
hors de leur pays. On les voit s'installer successivement à Amster- 
dam et à Leyde, puis, vers 1617, pour conserver plus facilement 
leur langue et leur nationalité , former le projet d'établir une colonie 
sur le sol de l'Amérique, où ils pensent recouvrer la protection de 
la métropole, en contribuant à étendre lés possessions anglaises. 
Ils cherchent, «avec la gloire de Dieu et le progrès de la Foi chré- 
tienne, l'honneur du roi et du pays^*^w Le lieu choisi est le terri- 
toire de la compagnie de Londres. Des négociations s'engagent 
avec celle-ci. Elle accorde, en 161 4, une large concession de 
terres. Mais le roi Jacques, sollicité de garantir aux émigrants la 
liberté religieuse, refuse toute promesse formelle, et se borne à 
laisser espérer la tolérance du gouvernement. Peu rassurés sans 
doute, les Brownistes projettent alors de s'établir sur les bords 
de l'Hudson^^^. Des secours sont demandés à la compagnie hol- 
landaise des Indes occidentales, dont les membres ne les veulent 
octroyer que si les Etats généraux promettent de défendre, envers 
et contre tous, les établissements projetés. Les Etals craignent de 
s'engager à ce point^^^ Enfin ce sont des marchands de Londres 
qui fournissent des subsides, aux termes d'un traité d'association, 
où une clause, singulièrement imprudente, même pour celte épo- 
que, stipule une communauté temporaire des biens et des profils ^*^ 

'*) Voy. la convention du 1 1 novembre '^^ Comp, Introduction , p, xxx'xxxiii. 

1 6*10, dans Poore, 1,981. **' Voy. ci-dessus, p. 17-18, 07-98, 

'^^ Gomp. Iniroductùm, p. xxi-xxxv. 33. 
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é 

C'est ainsi que les émigranls puritains, les pèlerins, pour les 
appeler comme faisaient leurs contemporains, vont pouvoir entre- 
prendre l'exécution de leur dessein. 

Le 6 septembre i6âo, deux mois avant la promulgation de la 
seconde charte de la compagnie de Plymouth, l'expédition compo- 
sée de quarante et un hommes et de leurs familles, en tout, de 
cent personnes, quitta, pour les bords de l'Hudson, le port de Ply- 
mouth même, dans lequel elle avait relâché. Le mauvais temps, 
ou peut-être la ruse du capitaine du navire, Hollandais de nais- 
sance, désireux d'épargner toute rivalité à ses compatriotes qui 
colonisaient la région voisine de l'Hudson ^'), fit atterrir les pèlerins 
sur les cAtes du iMassachusetts, près du cap God. Là, le 1 1 no- 
vembre i6qo, au moment de débarquer, les quarante et un chefs 
de famille signèrent une convention, demeurée célèbre. Aux termes 
de cet acte fort court, qui appartient réellement au droit public des 
colonies anglaises d'Amérique, les pèlerins se formaient, pour les 
besoins de leur gouvernement, en un corps ou une corporation 
politique dont les membres promettaient obéissance aux lois équi- 
tables que la corporation édicterait, et aux fonctionnaires qu'elle 
étabUrait, en vue du bien général de la colonie ^^^K 

On a fort discuté sur la nature de cette convention. L'illustre 
Slory lui-même paratt y avoir vu un véritable contrat social ^*^^. 
C'était beaucoup moins. Les pèlerins ne se proposaient pas de 
créer une société qu'ils avaient apportée toute formée par la na- 
ture. Ils organisaient un gouvernement^^); mais, en lorganisant, 
ils donnaient le premier exemple que l'Amérique du Nord ait eu 
sur son territoire, d'une constitution faite de toutes pièces par tous 
les hommes qui devaient d'abord lui obéir. L'acte du 1 1 novembre 
i6ao fut, au moins en Amérique, suivant les expressions de This- 

^') Voy. ci-dessus f/n(ro<2uc(ûm, p. XXX- 80; Bancroft, I, 809; Hough, l, 611. 
wxiii. ^*î Story, I, ag. 

') L'acte, dans Poore , 1 , 93 1 ; Marsliall, '^^ Lat>oiilaye , 1 , 1 33- 1 30. 
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* 

torien Bancroft, «la naissance de la liberté constitutionnelle popu- 
laire ^^^» 

Que pouvait être , et que fut le gouvernement aussitôt mis en 
exercice, sinon une pure démocratie? Les pèlerins n'avaient parmi 
eux ni chef guerrier, ni grand seigneur. La naissance, la persé- 
cution, les souffrances et la pauvreté les rendaient égaux. Ils 
promettaient obéissance aux lois qu'eux-mêmes auraient composées , 
et aux fonctionnaires qu'ils auraient nommés. Tous se mirent à 
délibérer sur les affaires de la colonie, participèrent à la compo- 
sition des lois, et créèrent un gouverneur électif, auquel ils four- 
nirent, dans ses fonctions, l'assistance, d'abord d'un second ou 
lieutenant, puis, d'un conseil qui se composa successivement de 
cinq et de sept membres. 

Ce n'est pas au lieu où les pèlerins débarquèrent que ce gou- 
vernement fut d'abord appliqué. Après quelques explorations, les 
immigrants s'établirent, le i t décembre 1630, sur la côte occiden- 
tale de la baie du cap Cod , presque en face de l'extrémité du cap. 
Ils donnèrent à l'agglomération qu'ils y formèrent, le nom de Nou- 
veau-Plymouth , en souvenir du port d'Angleterre où ils avaient 
relâché. Quelques groupes de colons détachés de cette agglomé- 
ration, et d'autres petites troupes de Brownistes, venues de la 
métropole après la première, fondèrent bientôt, çà et là, de nou- 
veaux établissements. Le premier bourg leur servit de capitale, 
et le nom même de colonie du Nouveau-Plymouth désigna , avec la 
capitale, les agglomérations secondaires qui dépendaient de celle- 
ci. A toutes setendit le système d'administration qu'avait créé la 
convention de iGqo. Il demeura sans aucune modification jus- 
qu'au jour où le nombre et la dissémination des habitants firent 
remplacer par une assemblée représentative les comices du peuple 
entier. Puis, ainsi modifié, les colons composant leurs lois par 

'> Bniicrull, 1, .'ho. 
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leurs mandataires électifs, et continuant (i*élire leurs fonctionnaires, 
il dura sans désordre, autant que la colonie eut une existence 
distincte. 

Cette grande indépendance reçut l'approbation d'un corps con- 
stitué, qui n'avait pas qualité pour l'approuver. Les pèlerins ne 
tardèrent pas à apercevoir qu'ils étaient dans les limites du terri- 
toire de la compagnie de Plymouth. A leur demande , par des actes 
de i6qi, 1628, 1626 et 1629, celle-ci leur concéda toutes les 
terres sur lesquelles ils avaient déjà pris demeure, ou conçu le 
dessein de s'établir. En général, les actes de concession furent 
rédigés au nom de quelques-uns des colons, ou de leurs amis de 
la métropole. On y lisait pourtant que les associés des ayanis 
droit nommés pourraient se prévaloir des privilèges de ces der- 
niers. Or, à vrai dire, dans la colonie du Nouveau-Plymouth, tous 
les colons avaient la qualité d'associés. Au fond, c'étaient eux qui 
demandaient, et de simples agents qui obtenaient les concessions 
de terres. Un représentant infidèle, déjà nommé dans un acte de 
concession du i^'juin 1621, obtint, en 1 628 , une nouvelle patente, 
de laquelle il prétendit user pour revendiquer la colonie entière; 
mais sa prétention ne fut qu'un accident sans portée : des tempêtes 
qui , par deux fois , l'empêcbèrent d'aborder au continent américain , 
le découragèrent de telle sorte qu'au prix de 5 00 livres il revendit 
son titre au conseil de Plymouth. A supposer, d'ailleurs , que disputer 
au corps même des colons le bénéfice des actes de concession eàt 
été auparavant une démarche justifiable, la contestation cessa d'être 
permise en i64o. Le 2 mars de cette année, Bradford, l'un des 
signataires de la convention de 1 6 2 , et le seul personnage nommé 
dans l'acte de 1629, céda à la colonie, dont il était alors le gou- 
verneur, tous les privilèges qui dérivaient de cet acte. Générale- 
ment encore, les patentes de concession faisaient une simple at- 
tribution de la propriété du sol. Il n'en fut pas ainsi de l'acte de 
1629. De ce dernier les colons recevaient, par une cession défini- 



Digitized by 



Google 



64 .. NOTICES HISTORIQUES. 

tive» avec trois comtés de l'Etat actuel du Massachusetts, Plymouth, 
Bristol et Barnstable, ef une certaine étendue de terres sur les 
bords du fleuve Kennebec, tous les pouvoirs nécessaires pour le 
gouvernement de la colonie. C'était la confirmation , au moins im- 
plicite, de la convention du 1 1 novembre i6qo. Rien de plus légi- 
time que cette translation de la propriété du sol : la charte donnée, 
en ]6so, au conseil de Plymouth, la permettait ^^^ Rien de plus 
irrégulier que celte délégation irrévocable de la puissance poli- 
tique : la charte de i 6qo confiait le gouvernement de la Nouvelle- 
Angleterre aux seuls associés de Plymouth ^^^. Ceux-ci pouvaient, à 
la vérité, le mettre aux mains de leurs propres agents ou représen- 
tants, par un mandat essentiellement destiné à prendre fin, si le 
titre des mandants venait lui-même à être annulé; mais ils ne con- 
sidéraient pas les pèlerins comme leurs agents, et ils allaient bien- 
tôt rendre leur propre titre au roi^^^ Avant cette reddition, à plus 
forte raison après, le roi seul eût pu autoriser le système politique 
sous lequel vivait la colonie du Nouveau-Plymouth. A plusieurs 
reprises, sollicité d'octroyer une charte qui le confirmât pleine- 
ment, il ne consentit jamais à la donner. 

De la condition où la Virginie se trouvait alors , à celle des pè- 
lerins, la différence était grande, puisque les colons de la Virginie 
n'avaient point de part à la puissance executive ^^l Doit-on juger 
étonnant que le souverain ne fût guère pressé de garantir aux 
pèlerins des privilèges dont quelques-uns n'appartenaient même 
pas à cet autre corps de colons d'une orthodoxie certaine et de 
tendances politiques moins suspectes? On aurait plus de motifs 
de trouver étrange sa tolérance pour une condition à laquelle il 
refusait toute approbation officielle. Au moins jusqu'à 168^, la 
couronne ne se permit vraiment qu'une seule entreprise sur l'in- 
dépendance de la colonie puritaine; encore fut-ce une simple 

<' Voy. ci-dessus f p. 56, et note 8. '^) Voy. ci-dessus p. 5/i, 59-61. 

<^5 Voy.ci-dessua, p. 56-5 7,et les noies. ^*' Voy. ci-dessus, p. 1 5, a 3, 9 7, 99-30. 
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démarche sans eOet. Vers 1665, Charles II faisait prier les habi- ' 
tants de renoncer à Tusage de nommer eux-mêmes leur gouver-r 
neur : ils présenteraient trois candidats , parmi lesquels le roi choisi- 
rait. En retour de ce sacrifice, une charte était offerte, qui devait 
valider leurs autres coutumes. Après mûre réflexion, non sans pro- 
tester de leur fidélité, ni sans remercier le roi, ils demandèrent de 
demeurer ce qu'ils étaient ; et la négociation ne fut pas renouvelée. 
En particulier, sous Charles II, si les pèlerins furent ménagés, 
ils ne le furent pas pour avoir, de leur plein gré, proclamé, comme 
ils le firent, le roi à sa restauration. D'autres colonies, qui ne 
firent pas autrement, furent autrement traitées ^^^ Une autre rai- 
son paraît seule pouvoir expliquer cette indifférence, ou cette 
négligence du gouvernement anglais, à laquelle les libertés du 
Nouveau-Plymouth durent de subsister si longtemps : la colonie 
ne semblait mériter, par le nombre de ses habitants, ni des que- 
relles judiciaires ni des actes de violence. Suffisante au temps de 
Charles II , cette raison l'aurait été sous le Long Parlement et le 
Protectorat, à supposer que les idées religieuses et les tendances 
politiques des pèlerins n'eussent pas eu alors la faveur du pouvoir. 
Elle l'aurait été bien davantage sous Charles I*'. Lentement et 
péniblement s'étaient développés les bourgs de la colonie. La 
rigueur exceptionnelle de certains hivers, le déplorable régime 
de la propriété commune, mal à propos contiàué quelques 
années durant, les différends avec les marchands associés de 
Londres, qui furent malaisément désintéressés, la diffusion rela- 
tivement peu considérable de la doctrine des Brownistes, ren- 
dirent les débuts fort douloureux. Même, aux grandes épreuves 
de la première heure les essais de colonisation n'eussent 
pas survécu, s'ils n'avaient été l'œuvre de gens décidés à tout 
souffrir pour la liberté de leur religion. Puis, lorsque deux 

*i Voy. ci-dessus, p. 4o-44. 
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on trois cooYois enrent amené tout ce qui restait, sans doute, 
de Brownistes en Angleterre, Faccroissement du nombre des 
colons ne Tint guère que du développement normal de la po- 
pulation, qu'entravèrent parfois de nouvelles souffrances. Les 
colons étaient plus de lôo en 1690. Leur nombre diminua de 
moitié avant la fin de t6Qt. A peine égal à 18/1 jrers 169/1, à 
Soovers i63o, il atteignit pourtant 7,000 vers 1675. Mais, quoi- 
qu'on les vtt organisés en petite armée, souvent prête ou occupée 
à guerroyer, les pèlerins formaient encore un peuple si peu con- 
sidérable que la couronne parut le juger indigne d'attention. 

Le nombre des colons ne donnait pas la mesure de l'importance 
politique de la colonie. Ce mince Etat, où dès Torigine prévalut 
une pure démocratie, eut une puissante influence. Ce n'était pas 
assez que les bourgs créés par les émigrants, qui sortaient de la 
pronière agglomération, participassent à nommer les fonction- 
naires communs et à faire les lois générales de la colonie, ni même 
qu'appliquant au gouvernement local les principes du gouverne- 
ment central, les habitants, dans chaque subdivision organisée du 
territoire, élussent les fonctionnaires et fissent les règlements du 
lieu. On verra que des colonies, importantes et distinctes, s'éle- 
vèrent bientôt sur le sol de la Nouvelle-Angleterre auprès des éta- 
blissements du Nouveau-Plymouth. Toutes façonnèrent leurs prin- 
cipales institutions à l'image des coutumes de ceux-ci. Une analogie 
certaine de doctrines religieuses, et peut-être de tendances poli- 
tiques, antérieure même à la colonisation^^), rendit sans doute 
cette imitation plus facile et plus attrayante aux puritains qui peu- 
plèrent le reste de la Nouvelle-Angleterre, qu'elle ne l'eût été è 
d'autres gens. Mais le plus vif encouragement dut être encore le 
spectacle de ce gouvernement populaire, déjà établi, dont les 
sujets avaient su ne pas porter jusqu'à la licence l'usage de la liberté 
la plus grande. 11 est vrai, d'ailleurs, que les nouveaux venus appor- 

'^ Voy. ci-de88U8, p. 59-60. 
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talent avec eux, comme les pèlerins, ces croyances sérieuses' 
et ces mœurs sévères qui sont cdes conditions essentielles de la 
liberté et de la démocratie ^^K y> Cependant Tausténté toute spéciale 
et le caractère particulièrement religieux des pèlerins semblent leur 
avoir inspiré une constante émulation. Ainsi, tandis que la colonie 
du Nouveau-Plymouth fournissait aux colonies les plus voisines leur 
forme de gouvernement, elle contribuait à conserver, parmi leurs 
habitants, cette religion profonde et cette sévérité de mœurs, sans 
lesquelles «le gouvernement populaire, dénaturé par les passions 
mauvaises, s'abtme enfin dans l'anarchie ^^.t) 

De la sorte vécut jusqu'à 168/1 la colonie du Nouveau-Ply- 
mouth, libre, sinon très prospère , sous l'autorité de fonctionnaires 
qu'elle nommait, et de lois qu'elle composait. Le temps vint alors 
où la maison des Stuarts , touchant à sou déclin , ne voulut plus 
supporter Tindépendance des autres colonies , plus jeunes, mais sin- 
gulièrement plus puissantes, dé la Nouvelle-Angleterre. Gharies II 
et Jacques II les soumirent , on le verra ^^\ à une administration arbi- 
traire, par' un sort commun auquel, eux-mêmes, les enfants des 
pèlerins n'échappèrent point. Sans doute, comme leurs voisins, 
ceux-ci secouèrent le joug, dès que le renversement de Jacques II 
fut connu. Le q9 avril 1689, ^^ jetèrent en prison le représen- 
tant du gouverneur royal, et renouvelèrent, d'un accord unanime, 
le pacte de i6ao. Mais leur autonomie touchait h sa fin : une 
charte dé 1691 confondit leurs établissements avec plusieurs autres, 
sous un gouvernement commun, qui dura jusqu'à l'émancipation 
des États-Unis. Cette transformation sera expliquée, et l'histoire 
du gouvernement nouveau résumée plus loin^^\ 

Au début du xvii' siècle, la persécution, jusque-là plus dure 

•' Laboulaye I, lAa; comp. de Toc- ^^^ Ci-après, p. 79-80. 

queville,!, &i-53,etGi-aprè8, p.69-7o. ^*J Ci-après, p. 8 8-9 A. 

') Laboulaye, It i&a. 
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contre les Brownistes, devint assez vive contre les puritains ordi- 
naires, pour déterminer ces derniers à chercher, en grand nombre, 
un refuge au Nouveau Monde : mieux valait se fier à la bonté d'un 
sol encore inculte, et à la protection de la Providence , que d'en- 
durer la tyrannie certaine des lois anglaises et les sévérités de la 
hiérarchie anglicane ^^). Ce fut surtout dans le sud- ouest de l'An- 
gleterre qu'ils résolurent de déserter leur pays, principalement 
dans la Nouvelle-Angleterre qu'ils se transportèrent, et particuliè- 
rement de 16229 ^ 16/10 qu'ils affluèrent en Amérique. Déjà, vers 
1623, quelques-uns avaient fondé de petites agglomérations de 
colons sur divers points de l'État actuel du Massachusetts. Vers 
1638, un nombre considérable, ceux-ci de Londres, ceux-là du 
Lincolnshire et d'autres parties de l'ouest du Royaume-Uni , for- 
mèrent une compagnie où ne manquaient ni le zèle religieux, ni 
l'activité, ni les ressources de l'éducation et de la fortune. L'objet 
en était d'aider, au delà des mers, à maintenir et à développer les 
colonies puritaines. En souvenir du lieu où elle prit naissance, 
l'association fut appelée compagnie de Dorchester. Sans retard elle 
se mit à l'œuvre : avec l'aide du comte de Warwick et de Sir 
Ferdinand Gorges ^*^^ au nom de six de ses membres. Sûr Henry 
Roswell, Sir John Young, Thomas Southcott, Jean Humphrey, 
Jean Endicott et Simon Wethcomb , au profit de tous les associés 
des six personnages nommés dans l'acte, elle obtint du conseil 
de Plymouth^'^ 1^ *9 ^^^ 1698, la cession de toutes les terres 
du Nouveau Monde comprises entre deux lignes conduites de 
l'Océan Atlantique à la mer Pacifique, l'une à trois milles au nord 
de l'extrémité septentrionale du fleuve Merrimack, l'autre à trois 
au sud de l'extrémité méridionale du fleuve Charles et de la baie 
dite de Massachusetts ^^\ 

Aussitôt l'immigration se portant nombreuse et continue à cet 

^•^ BancroUfl, 338-339. '"^^ Voy, ci-dessus, p. 11, 6/1-59. 

^'J Voy. ci-dessus, p. 10, 50. *^ L*acte, dans Poore, I,93a-93à. 
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immense territoire, dont les limites embrassaient, avec d'autres 
vastes régions, TËtat actuel du Massachusetts et des parties éten- 
dues des États du Connecticut, du Maine, du New-Hampshire 
et du Rhode-Island, les immigrants fondaient et développaient 
promptement sur le sol même de l'Etat actuel du Massachusetts, 
non loin du Nouveau-Plymouth , une colonie importante, qui 
eut seule, jusqu'à 1691, le nom de colonie du Massachusetts-Bay. 
On vit s'y rendre quelques personnes dès 16^8, 3oo hommes 
accompagnés de leurs femmes et de leurs enfants en 1609, près de 
1, 5oo immigrants en i63o, 90 en i63i,prèsde9 5oen 1 633, en 
1 633 vingt navires couverts de puritains , en 1 63 & un nombre con- 
sidérable de colons, 3,ooo en i635 , le même nombre dans le seul 
été de 1 638. Avant le Long Parlement, deux cent quatre-vingt-dix- 
huit navires y avaient conduit 31,900 Ames et divers effets d'une 
valeur au moins égale à 300,000 livres sterling, 300,000 livres 
sterling étaient dépensées, trente ou quarante églises construites, 
cinquante bourgs et villages établis. Quand la persécution cessa 
en Angleterre, l'immigration s'arrêta t*^; mais, sans être augmentée 
par celle-ci, la population du Massachusetts-Bay pouvait croître 
rapidement désormais. Vers 1676, la colonie comptait près de 
33,000 habitants de race blanche. Des premiers bourgs fondés, 
Salem, Watertown, Charlestown , Roxbury, Lynn, Boston, ce 
dernier acquit bientôt sur les autres, par le chiffre même de sa 
population, une prépondérance marquée. Il devint de bonne heure 
la capitale du pays. Un commerce actif de poissons, de fourrures, 
de bois de construction, et les travaux soutenus de l'agriculture, 
donnèrent de véritables richesses aux colons. Sans doute une si 
rapide prospérité ne fut pas exempte de souffrances. Mais, au temps 
des épreuves les plus dures, surtout à l'arrivée des premiers puri- 
tains, la force et la consolation naquirent des sentiments où déjà les 



(») 



Voy. d-dessus, p. 59-61, 67-68. 
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-Brownistes avaient trouvé une patience infatigable ^^^ Pourquoi 
faut-ii que l'ardeur des croyances religieuses, parfois égarée, soit 
allée jusqu'à créer la persécution parmi ces gens qui, en fuyant 
leur patrie, avaient fui la persécution même? Les querelles de 
religion, qui firent plus d'une victime en 16229, de i63i à 1687, 
et de i656 à 1669, affligèrent le Massachusetts de quelques-uns 
des chapitres les plus sombres de son histoire. 

Cependant, dans l'ordre politique proprement dit, la colonie 
vivait sous un régime de grande liberté. Dès l'origine, les habi- 
tants élisaient leurs fonctionnaires. Ils ne permettaient à personne 
l'exercice des fonctions publiques à titre héréditaire, à titre viager, 
ni même pendant une longue durée. Ils avaient leurs milices que 
la loi organisait, et qui guerroyaient souvent contre les Indiens, 
les Hollandais et les Français ^^^ Surtout, en toute matière, ils 
faisaient eux-mêmes leur propre législation. L'œuvre législative 
confiée, jusqu'à i63&, à des comices du peuple tout entier, le fut 
dès lors, la population devenant trop nombreuse, à une assemblée 
représentative recrutée par voie d'élection populaire. Elle ne cessa 
pas d'être accomplie avec une remarquable indépendance. A plu- 
sieurs reprises, particulièrement eni635, 16&0, 16/18 et 1668, 
les représentants discutèrent, ou même votèrent de véritables codes. 
Ce n'est pas le lieu de^ rechercher tous les principes de droit 
public dont ils imaginèrent des applications variées et des for- 
mules intéressantes. Mais on ne saurait passer sous silence un acte 
d'une importance toute spéciale, qui, au cours de Tannée 16Â1, 
transforma en lois expresses plusieurs des plus anciennes coutumes 
du pays. Grande y est la variété des sujets. Auprès de dispositions 
diverses qui réglaient notamment la liberté religieuse , le pouvoir 

^*J Voy. ci-dessus, p. 59-61 , 65-66. 1675, 1676, 1693, Marshall, 93-9^, 

W Voyei, à litre d'exemptes, sur di- 104-107, 137, i/i5-iû6; Baucrofl, H, 

verses expéditious faites ou pittietëes par 78 , 98-1 1 o ; Murray, [ , 980 , 939-960, 

la colonie en i635, i636, i653, 166/î, a43-îj/i/i. 



Digitized by 



Google 



MASSACHUSETTS. 71 

du jury, la répression des crimes, Porgaoisation de la famille, la 
tutelle des incapables, la condition des terres et des successions, 
on y trouve l'indication précise des principes essentiels du système 
politique auquel les colons obéissaient. Ainsi le droit de réunion 
et de pétition devait être respecté ; tous les fonctionnaires communs, 
gouverneur, lieutenant-gouverneur, trésorier, conseil des assistants, 
commandants des forces de terre et de mer, étaient élus, chaque 
année, par le peuple, et payés des deniers du trésor commun; les 
fonctionnaires de Tordre judiciaire, eux-mêmes, recevaient annuel- 
lement leurs mandats de l'élection; chaque bourg élisait ses repré- 
sentants à l'assemblée législative, et les rémunérait de ses propres 
deniers; le mandat législatif ne devait pas dépasser une année, 
afin que la colonie eût c^la liberté annuelle» d'adopter, sur toutes 
choses, le parti le plus favorable à l'intérêt général. D'autre part, 
à charge de ne pas transgresser les lois communes, les habitants 
de tout bourg étaient autorisés à pourvoir à l'administration locale 
au moyen de règlements, dont la violation rendait passible d'une 
amende au plus égale à lo shillings, et ils confiaient le pouvoir 
exécutif à un corps de magistrats locaux, annuellement éligibles^^^ 
C'est là «l'image la plus fidèle des principes, du caractère et de 
l'esprit de ce peuple, et la meilleure preuve de sa vigueur et de 
son autonomie ^^\ r> Il est aisé de voir que les colons du Massa- 
chusetts-Bay avaient emprunté les éléments essentiels de leur état 
politique h leurs voisins du Nouveau-Plymouth ^^^ 

Cet état ne subit aucune réforme considérable jusqu'aux der- 
nières années de la dynastie des Stuarts. Ce ne fut pas, comme on 
verra, sans querelles ni sans menaces que le métropole le toléra si 
longtemps. 

Par l'acte du 1 9 mars 1 6 s 8, le conseil de Plymouth avait transféré 
tous les droits qui lui appartenaient, dans la région qu'il aban- 

») Comp, Bancroft, I, Aiy-AiS. — W Bancro(\, I, 4i8. — ^*) Voy. ci-des«u8, 
p. 6a, 65, 66-67. 
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donnait 9 è la compagnie de Dorchester. De ces droits , les uns, 
qui ne touchaient qu'à la propriété du sol, étaient cessibles; les 
autres ne l'étaient pas, qui concernaient le gouvernement ^i). Mais 
une charte royale , bientôt octroyée de Westminster, le & mars 1699, 
sous le contreseing de Wolseley ^^\ confirma l'abandon des droits 
sur le sol ^^\ et régla l'administration de la région cédée ^^\ 

La charte rappelle les principales clauses de l'acte de i6s8^^^ 
Avec les noms des six cessionnaires primitifs ^^^ elle donne ceux de 
vingt associés nouveaux, dont un seul, simple chevalier, appar- 
tenait à la noblesse ^^). C'est au profit égal de tous, de leurs héri- 
tiers et ayants cause, et des autres associés qui se joindraient è 
eux, que ses dispositions étaient rédigées ^^^. Sous le nom de «gou- 
verneur et compagnie de Massachusetts-Bay, dans la Nouvelle-An- 
gleterre,') tous formaient une corporation «apolitique, )9 revêtue de 
la personnalité civile ^^K La compagnie pouvait se choisir des 
sceaux^"®^. Elle recrutait elle-même ses propres membres ^*^^ Elle 
était investie de tous les pouvoirs du gouvernement ^^^^ En parti- 
culier, d'une part, elle faisait les lois de la colonie, à charge de ne 
pas violer celles de la métropole ^*'^; de l'autre, elle déléguait 
annuellement la puissance executive à un gouverneur, un lieu- 
tenant du gouverneur, un conseil de dix-huit assistants, qu'après 
la première nomination faite par le roi pour un an , elle choisis- 
sait parmi ses membres ^^'^^ et à des fonctionnaires subalternes qu'elle^ 
nommait à son gré^^^l Le gouverneur et les assistants devaient se 
réunir au moins une fois par mois^'^), et les membres de la com- 

(') Ci-dessus, p. 6s-6/î. •) L'acte, dans Poore, I, 986. 

^*> L'acte, dans Poore, ï, gh^. "•» Ibid,, 1, 986. 

(') Ibid., 1, 939-9/ia, passim. (") Ibid,, I, 986-937. 

'*) i6ù{., I, 939-969, passim. (*» Ihid., {.gUo-^kt. 

(») Ibid., I, 989-933. (») /M., I, 987 et 9^. 

t») /Wrf., I, 988. (»*) Ibid.,\, 986-987. 

") ïbid,, I, 988-986. ('*) Ibid., ï, 987. 

W Ibid,, I, 988-986, 986-987. ('•) Ibid., 1,987. 
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pagnie tenir, chaque année, au moins quatre assemblées géné- 
rales ^'^ Des colons ordinaires rien n'est dit, si ce n'est qu'ils con- 
servaient les libertés et les immunités des sujets libres du roi habi- 
tant les dominations de la couronne ^^\ et que certains serments 
leur pouvaient être déférés, qui excluaient de l'immigration les 
catholiques ^^\ voire les dissidents puritains eux-mêmes ^^^ Tous les 
sujets anglais conservaient d'ailleurs, dans les eaux et sur les ri- 
vages de la Nouvelle-Angleterre, suivant les usages établis, le droit 
de pèche et ses accessoires nécessaires ^^^ 

Telles sont les dispositions essentielles de la charte de 1639. A 
ne considérer que la lettre, on imaginerait difficilement un système 
plus libéral pour la compagnie et plus arbitraire pour les simples 
colons ^^\ L'esprit et les circontances corrigèrent la rigueur appa- 
rente de la lettre. D'abord, le gouverneur et le conseil n'étaient 
qu'ailtorisés à déférer les serments, qui auraient gêné l'immigra- 
tion des puritains; ils ne les déférèrent point ^"^^ En second lieu, 
si presque tous les droits et les privilèges appartenaient à la com- 
pagnie, les membres de celle-ci, puritains zélés, ne demandaient 
qu'à l'ouvrir à leurs coreligionnaires persécutés, au profit des- 
quels ils l'avaient formée. Enfin, le transfert, bientôt accompli, 
du siège social et politique de la compagnie aux bords de la baie 
du Massachusetts , permit d'associer effectivement à tous les actes de 
la corporation tous les colons qu'elle faisait venir de la métropole* 

A peine la charte de 1639 avait-elle été octroyée, que de nom- 
breux immigrants s'offrirent. Plusieurs, gens riches et influents, 
dont le concours devait être d'une haute importance, n'hésitèrent 
pas à réclamer que le gouvernement de la colonie fût transporté 

^') L^acte, dansPoore, 1,937. (*) Sur la charte, voy. Marshall, 85-86; 

W Ibid., I, 940* Slory, I, 36; Bancroft, I, Ui-Ub; 

■'î !bid,, I, 960. Murray, I, 193 et aoo; Hough, I, 6t9 ; 

(*) !M,, 1,9/ïo. Laboaiaye,!, i/i5-i&8. 
'*^ îbid,, 1,9/11-949. W Comp. d-deseiu, note 3. 



Digitized by 



Google 



lit NOTICES HISTORIQUES. 

dans la colonie même. Gomment gouverner, de la métropole, avec 
sagesse et utilité ^^^? N'était-ce pas un exemple probant que celui 
de la Virginie, où le succès demeura incertain jusqu'à ce que les 
colons eux-mêmes eussent été appelés au moins à légiférer pour 
leurs propres établissements ^^^ Le s8 juillet 1699, à une réunion 
"générale de la compagnie, le gouverneur en personne, Mathieu 
Cradock, proposa le transfert. Le â6 aoât, à Cambridge, dou^e 
personnages considérables, dont, à coup sûr, au moins deux appar- 
tenaient au premier conseil, se jurèrent, «devant Dieu,» d'aller 
vivre dans la Nouvelle- Angleterre, si, avanlla fin de septembre, la 
cha^e et l'administration y étaient installées. Le a8, une réunion 
générale fut de nouveau saisie de la proposition de Cradock, et 
le lendemain, après de sérieux débats, la compagnie l'adopta. 
L'exécution suivant de près l'adoption, on vit aussitôt s'organiser, 
sur les bords de la baie du Massachusetts, ce régime démocra- 
tique, dont les traits caractéristiques sont déjà connus (^). 

La translation du siège de la compagnie eut ainsi les plus 
graves conséquences. Elle devait nécessairement les produire. Il 
est remarquable que le roi ne parait pas les avoir toutes prévues 
dès la première heure. Deux motifs l'avaient déterminé, sans 
doute, à octroyer la charte de 1629 : le désir de faire coloniser, 
à la hâte, par ses sujets, même hérétiques, une région importante 
que les Français prétendaient rattacher à la Nouvelle-France ^^\ 
et l'envie de se débarrasser de sectaires dont le nombre et les doc- 
tri/ies le gênaient. Mais ce ne pouvait être son intention, quand 
les gouverneurs royaux administraient déjà la Virginie ^^^ de créer 
une sorte de république où les habitants, plus indépendants que 
ne l'avaient jamais été ceux de la Virginie elle-même ^^\ allaient 



(') Comp. ci-dessus, p. A 9. 


t*î Voy. ci-dessus, p. 38-4o. 


'^) Comp. ci-dessus, p. a 9-8 3. 


(*5 Comp. ci-dessus, p. i5, 93, 97, 


W Ci-dessus, p. 69-67. 


99-33. 


(*) Bancroa, 1, 349. 
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tou$ participer à l'exercice de toas les pouvoirs du gouvernement. 
Pourtant il ne s'opposa point à la translation. Même il n'en con- 
testa pas la légalité, que divers membres de la compagnie n'esti- 
maient point certaine ^^\ Bien plus, comme des personnages de la 
métropole, moins patients, et quelques colons, ces derniers peut- 
être de cette race de mécontents incorrigibles qui est toujours 
partout, demandaient une enquête sur la conduite de la com- 
pagnie, voire des poursuites contrôles associés, il souffrit que, le 
19 janvier i63q, le conseil privé, rejetant la requête, déclarât 
maintenir les libertés dont la colonie jouissait, et promit celles 
dont elle pourrait avoir besoin. Espérait-il que les colons se lasse- 
raient du régime démocratique établi sans retard? La chose est 
incertaine. Mais, quels qu'eussent été jusque-là ses motifs de tolé- 
rance, il changea brusquement d'avis et de conduite en 1 634, pour 
commencer contre la colonie du Massachusetts-Bay une dispute 
de prérogatives, qui, avec des péripéties diverses et des périodes 
d'accalmie, se continua, presque toujours vive et pressante, 
jusqu'aux dernières années de la dynastie des Stuarts. Le gouver- 
nement de la métropole voulait ramener à lui l'autorité, fût-ce en 
annulant la charte de 1 6 Q9 ; les colons entendaient conserver celle- 
ci, et faire l'usage le plus large des libertés qu'elle leur accordait. 
Rien de plus curieux que cette lutte, dont quelques incidents au 
moins doivent être rapportés. En i63&, une enquête est ordonnée 
sur certains actes de la compagnie, et la production de la charte 
demandée. En 1 63 5 , le roi essaye d'entraver l'immigration , et , en 
1637, il l'interdit En i635 même, une ordonnance de quo-war- 
ranto est émise contre les associés: quelques-uns comparaissent 

(*) Marshall, 85; Story, I, 37-38; même devait bientM établir, hors de la 

Baiicroft,I,35a-353; Laboulaye,!, i5i- métropole, le siège du gouvernement 

iSs. — A vrai dire, aucune disposition d'autres colonies. Gomp. Bancroft, loe. 

de la charte et aucun principe du droit cit. , et voyez , ci-après, les notices sur le 

public anglais ne condamnaient Tacte Gonnecticut et le Rhode-Island. 
de la compagnie ; la couronne elle - 
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devant la justice, et sont déclarés individuellement déchus des bé- 
néfices que la charte leur confère. En i638, le roi enjoint aux 
colons de faire abandon de cette dernière, menaçant, s'ils résistent 
à son injonction, de les soumettre à une autorité arbitraire. Même 
sous le Long Parlement, l'existence de l'acte est un instant menacée. 
Plus tard, Charles II veut d*abord en modifier quelques clauses; 
puis il l'abroge. Cependant, la résistance énergique des colons, 
souvent aidée par des circonstances favorables, avait prolongé 
jusqu'à 168& le maintien des libertés publiques. En i63&, les 
colons, sans protester, se dispensaient d'obéir aux sommations du 
roi. En i635, la compagnie ne se faisait pas représenter collecti- 
vement devant la justice; la plupart de ses membres demeuraient 
hors de cause; et des événements indépendants de sa volonté sus- 
pendaient la querelle judiciaire. En i635 et 1637, les immigrants 
éludaient ou violaient les ordonnances royales. Surtout après 
i638, la lutte que Charles I*' soutenait contre le Parlement le 
détournait souvent de celle qu'il avait entreprise contre les gens 
du Massachusetts. En 1 646, le Long Parlement, ramené, sans peine, 
d'une attitude menaçante, à traiter avec faveur des hommes dont 
la religion et les tendances politiques ne lui déplaisaient point, 
laissait à la colonie une indépendance presque absolue. Cromwell 
y protégea le commerce, l'industrie, la liberté religieuse et l'au- 
tonomie. Lorsqu'en i664, Charies II, dont lavènement n avait 
excité aucun enthousiasme parmi les puritains du Nouveau 
Monde, envoya auprès d'eux une commission chargée d'ouvrir 
une enquête sur les actes de leurs pouvoirs constitués, et de 
prescrire les réformes nécessaires, les enquêteurs eurent à lutter, 
dans le Massachusetts, contre une hostilité résolue, qui ne cessa 
de dénier toute autorité à la commission , et rendit les opérations 
de l'enquête impossibles ou illusoires. Ainsi, jamais la charte ne 
semblait un instant menacée d'annulation ou d'empiétement, que 
les colons n'adressassent aussitôt à la métropole les protestations 
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les plus vives, ou ne proclamassent leurs droits avec la plus 
grande énergie ^^\ 

En 168&, l'acte de 16229, si longuement défendu, fut abrogé. 
Quelques années durant, les démêlés de la politique européenne 
avaient absorbé l'attention de Charles H. 11 voulut, vers le déclin 
de sa carrière, faire sentir enfin tout le poids de son autorité 
à cette colonie du Massachusetts, qui ne relevait guère de la 
métropole que par une dépendance nominale. En 1663, demander 
que les lois locales, qui portaient atteinte à ses prérogatives, 
fussent abrogées, que les colons lui prétassent serment de fidélité, 
que la justice fût rendue au nom du roi, que les francs-tenanciers 
de certains biens déterminés eussent seuls la qualité d'électeur, et 
que le culte de la religion anglicane pût être célébré , lui avait paru 
une revendication assez énergique. Les colons pourtant s'étaient 
avisés de la trouver insupportable. Désormais il les voulait réduire 
à sa merci. DeiôyGàiGSs, des négociations irritantes, souvent 
interrompues, et divers procédés d'intimidation tendirent à obtenir 
que la colonie abandonnât d'elle-même ses privilèges. Mais elle 
traitait volontiers les représentants du souverain presque en enne- 
mis de la chose publique, et, aux agents qu'elle envoyait à la mé- 
tropole, elle prescrivait de ne sacrifier aucune de ses libertés. 
C'était l'époque où Charles H prenait horreur des immunités de 
toutes les corporations politiques. Les unes après les autres, les 
villes anglaises, quand elles ne les rendaient pas de bonne grâce, 
voyaient leurs chartes annulées par la justice. Même la cité de 
Londres essayait vainement de résister. Comment le roi aurait-il 
hésité plus longtemps à frapper le Massachusetts de mesures déci- 
sives? Au mois de juin 1 683 , une ordonnance de quo-warranto est 

<»' Voyei, à litre d'eiemples, les dé- croft,I,6i3,44i-A6a;Il, 73.76, 78-81; 

darations faites par eux, sous forme de Murray, I, aoa; Laboutaye, I, 199-900, 

supplique ou autrement, eu 1 638, 1666, âoi-ao3, ao5, ao6-907. Comp. Mar- 

1661, ]66&. Hazard, I, /i3&-&36; Ban- sball, 139.1/10. 
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rendue contre la compagnie, et la colonie prévenue que, si, avant 
la continuation des poursuites judiciaires, elle se soumet, sans 
réserve, au bon plaisir de la couronne, sa condition subira les 
seules modifications qui seront nécessaires pour l'établissement 
d*un gouvernement de province royale. Le gouverneur et le conseil 
des assistants, convaincus que la résistance sera inutile, voudraient 
ne pas la tenter. Les représentants du peuple, au contraire , tenant 
que la soumission ne servira pas mieux l'intérêt général , décident de 
ne pas céder : le procès fera au moins gagner du temps ; la con- 
descendance n'a sauvé aucune des corporations de la métropole; 
en vérité, le roi est déjà résolu à détruire les dispositions essen- 
tielles de la charte ; la religion même de la Nouvelle-Angleterre 
vient à péril; les ministres du culte, après une journée de prières 
solennelles, ont conseillé la résistance; libre aux ennemis de la 
colonie de se rendre odieux en privant un pauvre peuple de ses 
libertés ; si les colons souffrent persécution , ce sera pour la justice 
aux yeux de la postérité, et, au grand jour, ils auront la gloire des 
martyrs. Le procès suivit donc son cours. La procédure fut vivement 
conduite. Le 18 juin 168&, un an et six jours après l'annulation 
de la charte de Londres, la charte du Massachusetts était provi- 
soirement annulée par la haute cour de chancellerie. Cette pre- 
mière décision de justice fut confirmée au début de la session sui- 
vante de la Saint-Michel , et la copie du jugement définitif reçue 
à Boston, le 3 juillet 1 685^*1 

C'est ainsi que tomba la charte sur laquelle reposaient les li- 
bertés de la colonie. «Il n'y avait plus de barrière entre le peuple 
du Massachusetts et la volonté arbitraire de la cour d'Angleterre. 
La religion était-elle en danger? La propriété territoriale était-elle 
en sûreté? Un système restrictif paralyserait-il les entreprises com- 
merciales? La Nouvelle-Angleterre était-elle destinée à connaître 

^'^ Comp. cliaKe de 1691, dans Poore, I, gàO. 
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le despotisme par sa propre expérience? La colonie se couvrit de 
sombres pressentiments ^^Kr> 

La mort de Gharle^ II et l'avènement de Jacques II au trône 
permirent que les colons, presque oubliés ou négligés, retinssent, 
de fait, la plupart de leurs anciens privilèges jusqu'au mois de 
décembre i686. Aucun caractère de la tyrannie ne devait manquer 
au systè;me de gouvernement qui leur fut alors imposé. Le gou- 
verneur nommé par le roi choisissait le conseil des assistants. 
D'accord avec le conseil, il composait les lois, et levait les impôts. Il 
commandait la milice. La presse était à la merci de l'autorité, 
l'instruction publique gênée ou mal soutenue , l'Église anglicane 
favorisée. Les antiques réunions de tous les habitants furent inter- 
dites dans les bourgs, comme des actes de sédition ou d'émeute, si 
elles avaient un autre objet que la nomination des fonctionnaires 
locaux , le seul privilège qui demeurât respecté. On vit certains 
frais de justice deux fois décuplés , mémo la validation des acqui- 
sitions de terre, faites sous l'ancienne charte, mise en question , et 
la liberté de partir subordonnée au bon plaisir du gouverneur ^-^l 

Un pareil système ne pouvait prévaloir chez un peuple pareil, è 
cette distance de la métropole ^^). Les colons devaient nécessaire- 
ment passer bientôt des protestations aux actes. La révolution 
qui renversa Jacques II ne fit guère qu'avancer parmi eux l'heure 
d'une insurrection triomphante. Le & avril 1689 '^ nouvelle de 
l'expédition du prince d'Orange s'ébruitait à Boston. Le 18 le 
peuple de la ville saisit, emprisonna le gouverneur, les soldats et 
les amis de ce personnage, et rétablit les anciens fonctionnaires. 
Le même jour, il recommandait «son entreprise h Celui qui entend 
le cri des opprimés, et il conseillait è tous ses voisins, pour les- 

(^) Bancrofl, II, 197. rendre populaire en Virginie. — C^omp. 

(*) Le gouverneur charge de mettre ci-dessus, p. hd, 
ce régime en vigueur était ce même An- ^'^ Gomp. ci-dessus, p. 33, 6^-53. 

dros, qui sut, a une autre époque, se 
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quels il s'aventurait ainsi, de joindre aux siennes leurs prières et 
leur légitime action pour la défense du pays^^^. » Aussitôt les habi- 
tants des cinquante- quatre bourgs tenaient leurs comices. Dans 
quarante bourgs au moins, avant que l'avènement de Guillaume et 
de Marie fût connu , ils votaient le rétablissement de l'ancienne 
charte. Puis des députés étaient élus sans retard, et, le âs mai, 
l'assemblée législative de la colonie se réunissait de nouveau. 

Soit qu'ils craignissent de voir la foule affecter bientôt une 
trop grande indépendance, soit qu'ils redoutassent d'offenser les 
nouveaux souverains de la métropole, proclamés dans la colonie 
le 99 mai 1689, les anciens magistrats rétablis ne voulurent point 
se prévaloir, sans réserves, des dispositions de la charte de 16229. 
C'était d'abord leur dessein de se borner à exercer, de fait, les 
pouvoirs nécessaires du gouvernement, en attendant les instruc- 
tions de la couronne. Si plus tard, sur les objurgations des repré- 
sentants du peuple , ils se décidèrent à tenir la charte pour res- 
taurée, ils ne le firent qu'en réservant l'avenir, et déjà ils avaient 
écrit au roi qu'ils n'assumaient point le plein exercice d'un gou- 
vernement de charte. Leur autorité parait cependant n'avoir pas 
cessé d'être respectée. D'un commun accord, magistrats et subor- 
donnés tournèrent leurs efforts à obtenir de la couronne la confir- 
mation des anciens privilèges. Les négociations durèrent plus de 
deux ans. A un premier Parlement , où la majorité affirmait que 
l'annulation de ces privilèges de la Nouvelle-Angleterre était un 
grief, succéda une législature plus favorable aux tories, et le roi, 
«plus libéral par situation que par caractère ^^\ » manifesta claire- 
ment l'intention d'imposer à la colonie ou une charte nouvelle, ou 
la condition d'une province royale. Ce fut la charte qu'il imposa. 
Un projet émané de Sir Georges Treby, Tun des grands juriscon- 
sultes whigs de l'époque , ne faisait pas suffisamment large , au gré 

"> Bancroft, II, à45-/i46. — W Murray, 1, a38. 
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du conseil privé, la part de Tautorité royale. Le roi et le chancelier 
Somers, moins généreux pour les gens du Ma|(|achusetts que ne 
Tavaient été Charles II et Glarendon^'^ adhërèreh^ à un autre 
texte, où la colonie jugea que l'autorité de la couronne était 
portée jusqu'à l'excès. La houvelle charte devait durer pourtant, 
mais elle mit fin à l'existence distincte de l'ancienne colonie du 
Massachusetts-Bay. Si le nom demeura, il servit à désigner désor- 
mais plusieurs des colonies primitives , fondues en une seule, sous 
un gouvernement unique, dont l'histoire sera résumée plus loin ^^K 

Dans les limites de l'Etat actuel du Maine, quelques petits 
groupes de colons anglais paraissent s'être formés vers 1636, où 
Jean et Sébastien Cabot, Pring, Weymouth, Smith et d'autres 
n'avaient fait que passer ^^^^ Leur développement fut très lent. Soit 
que divers personnages, entre lesquels le conseil de Plymouth divisa, 
de bonne heure , la partie de la côte qui s'étend du fleuve Pisca- 
taqua au fleuve Penobscot, prétendissent tirer des redevances exa- 
gérées de leurs terres, soit que le voisinage des possessions fran- 
çaises semblât une menace permanente, soit que l'abondance du 
gibier et du poisson détournât les immigrants des travaux plus 
utiles de l'agriculture, l'une des principales agglomérations, le 
bourg de Saco, ne comptait encore, en i636, que cent cinquante 
habitants. Si la population blanche s'accrut plus rapidement 
dès lors, cependant, vers 1676, elle ne devait pas dépasser de 
beaucoup cinq ou six mille âmes. Plusieurs années durant, les 
colons se régirent suivant leur bon plaisir, les propriétaires du 
pays ne faisant même pas l'essai de leur imposer un système de 
gouvernement. A supposer que ces derniers, simples particuliers, 
eussent reçu le droit ^*^ et possédassent la force de commander à 
des gens qu'ils n'avaient ni appelés d'Angleterre, ni liés par des 

'^ Corop. ci-dessus, p. 76-77. — (*' Voy. ci-après, p. 88-yA. — ^^^ Ci-dessus, 
p. s-10, 19. — ^^^ Voy. ci-dessus, p. 6/i et no(es 1 et s. 

G 
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promesses, ils jugeaient sans doute préférable de se borner à 
tâcher de battre monnaie, au moyen de la vente et de la location 
des terres ^^). Le roi, lui, ne prenait pas souci, pour lui-même, de 
si minces agglomérations^'^). Enfin, plusieurs des colons étaient 
apparenmient venus de la colonie voisine du Massachusetts-Bay, où 
déjà, vers 1 63 5, l'immigration affluait ^^^ Tout porte donc à pen- 
ser que le régime démocratique , sous lequel vivaient les établisse- 
ments du Nouveau-Plymouth et du Massachusetts, prévalut, dès 
l'origine , parmi les habitants du Maine. Au moins semble-t-il cer- 
tain que l'un des grands propriétaires créés par le conseil anglais 
de Plymouth se résolvant, en 1 63 6, à tenter de gouverner son 
domaine qui était vaste, y trouva le peuple habitué, comme dans 
la Virginie, la colonie du Nouveau-Plymouth et celle du Massa- 
chusetts-Bay, à délibérer sur les intérêts communs , et à composer 
les lois ou les règlements nécessaires. En vérité, une liberté considé- 
rable paratt avoir subsisté partout, dans le Maine , jusqu'à 1 686. Ce 
ne fut pas sans quelques vicissitudes qu'il importe défaire connaître. 
Des lettres royaux de 1 6a i , confirmées par de nouvelles lettres 
de 1695, et par un acte du conseil de Plymouth, donnèrent à un 
seigneur, ami de Jacques I*', Sir Guillaume Alexandre, comte de 
Sterling, toute cette partie septentrionale de l'État actuel du 
Maine, que bornent les fleuves Sainte-Croix et Kennebec. Ster- 
ling reçut des privilèges considérables; mais il ne fonda ni ne 
régit le moindre établissement en Amérique : il se contenta de 
vendre, pour le Nouveau Monde, des titres de noblesse. Soit qu'il 
l'eût rendue à la couronne, soit qu'il l'eût cédée au duc dTork, 
frère de Chaiies II, et roi plus tard, sous le nom de Jacques 
II, la même partie de l'État du Maine passa définitivement, 
en i66ii, au pouvoir de ce dernier. La translation fut accomplie 
ou ratifiée par une charte royale, du 12 mars 166/i, revêtue 

'J Comp. ci-dessuA. p. 57-68. — ^*' Comp. ci-dessus, p. 65-66. — ^^^ Comp. ci- 
desiuft, p. 68-69. 
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du contreseing de Howard ^^^ Avec la propiëté absolue du sol, 
tous les pouvoirs du gouvernement étaient attribués : au «(très 
cher frère du roi^^).» En personne, ou par ses représentants, il 
pouvait composer les lois, à charge de ne pas violer celles de Ja 
métropole; il exerçait la puissance executive; il avait le droit 
d'appliquer la loi martiale, en cas de révolte, d'émeute et d'insur- 
rection, comme les lieutenants du roi sur le territoire anglais; 
ilipossédait le monopole du conmierce,et seul, le droit d'autoriser 
la r&idence ^^\ Une nouvelle charte octroyée de Westminster, le 
99 juin 167/1, sous le contreseing de Pigott, confirma la pre- 
mière ^^^ L'une et l'autre paraissent être demeurées sans application 
entre les fleuves Sainte-Croix et Kennebec. Avec cette fraction de 
l'État du Maine, elles donnaient au duc d'York des territoires 
singulièrement plus vastes, plus habités, plus utilement colonisés. 
Ce fut à gouverner ceux-ci qu'il tourna de préférence son attention, 
quand les afliedres d'Eufope la laissaient inactive. Les rares habitants 
qui s'étaient établis dans la partie septentrionale du Maine con- 
tinuèrent donc apparenmient de se gouverner, à leur gré, jusqu'à 
1691. Alors une charte émanée de Guillaume d'Orange et de Marie, 
les engloba dans la nouvelle colonie du Massachusetts-Bay ^^K 

La partie méridionale de l'État actuel du Maine, que bornent 
les fleuves Kennebec et Piscataqua, semble avoir été la plus 
peuplée de bonne heure. Elle eut une fortune un peu différente 
de celle qui échut è la partie septentrionale. En i635, un acte du 
conseil de Plymouth, probablement rédigé au mépris de conces- 
sions antérieures ^^\ elles-mêmes à peine mises à profit par les gens 
qui les avaient obtenues, la donna è Sir Ferdinand Gorges, l'un 
des membres de ce conseil^''). Gorges la voulut gouverner aussitôt, 

^'' L*acte,daii8Poore, i^ 788 et 786. ^^> Gomp. à-dessus, p. 67, 81, et cï- 

'*) /W., ï, 783-78 A. après, 88-9^. 

^*) lhiéL,U 78A-785» t«) Comp. ci-dessus, p. 58-59- 

W Ibid., I, 786^88. (') Voy. ci-dessus» p. 56. 

6. 



Digitized by 



Google 



8/i NOTICES HISTORIQUES. 

et y envoya, pour i'admiDistrer, un de ses neveux. On croit que 
ce dernier se borna à présider une assembiëe représentative , ou 
des comices des colons ^^); et Ton peut penser que l'administration 
de la colonie n'offrait guère d'avantages au gouverneur : sur le 
point de partir, après deux années de séjour, il proposait en vain 
ses pouvoirs à six puritains du Massachusetts et du Connecticut, 
deux des colonies voisines. Il partit sans successeur, et derechef, 
de t638 à i6/io, les colons s'administrèrent à leur fantaisie. Le 
3 avril 1689 pourtant, une charte royale, faite à Westminster ^^^, 
avait confirmé la donation que Ferdinand Gorges tenait du conseil 
de Plymottth^^^ nommé comté ou province du Maine la région 
qu'il avait reçue ^*^ et déterminé les pouvoirs qu'il était régulière- 
ment autorisé à exercer. Le propriétaire conservait la propriété 
absolue du sol^^^ Sous la surveillance et la haute autorité du 
conseil anglais des colonies, en personne ou par les fonctionnaires 
que lui-même nommait, il exerçait la puissance executive ^^^; il 
rendait la justice ^^); à charge de ne pas violer celles de la mé- 
tropole, il faisait les lois avec le concours de représentants des 
francs tenanciers ^^\ ou, si l'assemblée ne pouvait être commo- 
dément réunie, il composait, sans l'assistance des délégués du 
peuple, pour la conservation de la paix et du bon ordre, des or- 
donnances qui ne devaient porter atteinte ni à la vie, ni aux 
membres, ni aux biens des sujets ^^^ Tout particulièrement il avait 
le droit de créer des bourgs, des villes, des comtés ^^°^, même 
une organisation féodale du territoire (^'^. Plus spécialement, dans 
l'exercice de la puissance executive, il levait les troupes, les orga- 



') Comp. ci-dessiis, p. 8i-8:<. "^ L'acte, dans Poore, I, 777 el 780 

^*) L'acte, dans Poore, I, 788. <"^ Ibid., ï, 777 et 780. 

W Ibid,, ï, 77A-775, el la note de la ^•^ Ibid., l, 776-777. 

page 774. ^*^ Ibid., ï, 777-778- 

^*) Ibid.,\,']fo, ^'^Ubid.,\, 779. 

(*) ibid.,\,']'jh-'j''rt' ^"^ ^^> ^ 780. 
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nisait, en pouvait déléguer la direction ^'^ et, au cas de révolte, 
d*émeute, d'insurrection, il appliquait la loi martiale, comme 
les lieutenants du roi^^^ sur le territoire anglais. D'autre part, il 
était seul habile à permettre le trafic et la résidence (^), et pou- 
vait notamment déterminer les ports qui seraient ouverts au com- 
merce, et en subordonner l'usage au payement d? taxes ^^^ Tous 
les sujets anglais gardaient, sur les côtes de la colonie, suivant les 
coutumes établies, le droit de pèche et ses accessoires^^). Aux co- 
lons ordinaires, d'ailleurs, l'acte promettait la conservation des pri- 
vilèges et des immunités des sujets libres de la Grande-Bretagne , 
habitant les dominations de la couronne ^^). Telles sont les prin- 
cipales dispositions de la charte royale de 1639, un peu moins 
arbitraire que celles qui allaient être octroyées au duc dTork, en 
i664et lôyAt^V 

Le nouveau seigneur que le roi créait ainsi passait pour un 
homme pieux et bienveillant. Ami et contemporain de Raleigh , il 
avait travaillé, pendant vingt ans, à la colonisation de l'Amérique, 
n'y consacrant pas moins de a 0,000 livres de son patrimoines^). 
La prospérité de sa province lui tenait fort à cœur. Mais, si doux 
qu'il pût être, c'était un vieux soldat, plus enclin à user, avec mo- 
dération, d'une puissance presque absolue, qu'à donner au peuple 
de grandes libertés, comme des droits reconnus. Il rêvait de sou- 
mettre ses sujets à une féodalité organisée sur le modèle des formes 
politiques du temps du roi Alfred. S'il ne supprima point l'assem- 
blée législative des colons, on le vit instituer les emplois fastueux 
de maréchal, de trésorier du revenu public, de chancelier, de 
connétable, donner des maires, des conseils, diverses cours de 
justice, toute une armée de fonctionnaires inférieurs à des bourgs, 

t') L'acte, dans Poore, I, 77B-779. <*> L'acte, dans Poore, I, 779. 

W /W., ï, 778. •) Ibid., I, 78a. 

W Ibid., l, 781-789. (') Voy. d-^e«u8, p. 89-83. 

^*' ïbid,, ï, 779, (•) Comp. p. 10-11, 56. 
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dont les plus considérables comptaient à peine trois cents habitants , 
et composer des ordonnances pour assurer une extrême énergie à 
la puissance executive. Cependant ses lieutenants ne semblent avoir 
eu qu une autorité nominale. Bientôt la propriété d'une partie 
considérable du sol fiit elle-même disputée par un membre du 
Long Parlement, Rigby, qui prétendait lavoir dûment achetée. 
Les agents des deux adversaires furent quelques années en que- 
relles; puis, de guerre lasse, tous reprirent le chemin de la mé- 
tropole. Gorges venait de mourir. Ses héritiers parurent ne pas se 
soucier d'administrer la province. Au mois de juillet 16/19, les 
habitants des principales agglomérations décidèrent, à l'unanimité, 
de former de nouveau un gouvernement tout démocratique , in- 
dépendant de celui de toute autre colonie. 

Tant d'indépendance déplut à la colonie voisine du Massachu- 
setts-Bay, qui s'avisa de prétendre, en 1669, que sa charte de 
1699, antérieure aux actes dont Gorges et Bigby s'étaient pré- 
valus, la faisait réellement propriétaire du Maine. Sans retard, ici 
par les menaces, là par la force, elle soumit, les uns après les 
autres, tous les bourgs à sa juridiction. Le pays conquis devint un 
simple comté du Massachusetts. Mais la propriété privée y fut 
respectée, la liberté religieuse laissée aux fidèles de l'élise angli- 
cane, le droit de cité étendu à tous les habitants, le peuple invité 
à participer à l'élection des fonctionnaires, et à envoyer des députés 
aux assemblées législatives, qui se tenaient à Boston. Un pareil 
régime devait apaiser quelque peu le mécontentement des annexés. 
En 1 6 5 6 , un certain nombre d'entre eux n'hésitaient pas à protester 
contre des projets de séparation. Pourtant la plupart demeurèrent 
hostiles au nouvel état des choses. De leur côté, les héritiers de 
Gorges, se ravisant, avaient prié vainement Cromwell, dans cette 
même année i656, de protéger leurs droits. Comme ils renouve- 
laient leurs plaintes à la restauration de Charles II , la majorité des 
habitants se mit à solliciter, à défaut de l'autonomie, la condition 
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de province royale, et les commissaires qui visitaient la Nouvelle- 
Angleterre ^^^ s'empressèrent de leur nommer des fonctionnaires. 
La réforme ne dura point. Les commissaires partis, le gouverne- 
ment du Massachusetts, avec Tappui d'une minorité résolue des 
colons, rétablit son autorité sur tous; puis il sut prolonger neuf 
ans encore le diQérend, dont un petit-fils de Gorges, désormais 
seul héritier de ce dernier, demandait sans cesse au roi la solution. 
En 1677, une décision du conseil privé fit triompher ce préten- 
dant. On apprit alors que le roi voulait acheter les droits du ga- 
gnant, et former, du Maine et de régions voisines, une principauté 
pour son fils naturel, le duc de Monmouth. Encore une fois inter- 
vint l'ancienne colonie suzeraine. Un marchand de Boston, simple 
mandataire sans doute, se rendit acquéreur, le i3 mars 1677, au 
prix de 1,9 5o livres sterling. Le 6 mai suivant, elle se subrogeait 
à lui. Le mécontentement fut vif parmi les habitants, qui n'enten- 
daient dépendre que d'eux-mêmes ou du roi^^l II le fut d'autant 
plus, qu'à la translation de propriété succéda une forme inattendue 
d'administration. La colonie du Massachusetts-Bay, s'estimant sub- 
stituée aux droits que créait la charte de iGSg^'^^ traita le Maine 
en province vassale : si elle y toléra, aux termes de cette charte, 
l'usage d'une assemblée représentative , elle prétendit y nommer le 
gouverneur et le conseil du gouverneur. La force seule put imposer 
ce système nouveau. Plus tard, la suprématie s'exerçant avec mo- 
dération et justice, l'opposition dut se calmer peu à peu. Au moins 
est-il certain que, sans de graves désordres, le Maine demeura sou- 
mis à l'autorité du Massachusetts, jusqu'à 1691, après avoir subi, 
quelques mois durant, comme la colonie suzeraine elle-même, le 
despotisme des agents de Jacques IV^\ 

En 1 69 1 , le 7 octobre , une charte donnée , de Westminster, par 

<') Comp. d-desBOS, p. 76-78. ^^ Voy. ci-dessus, p. 84-85. 

<*) Comp. d-dessus, p. 86-87. ^*^ Comp. d-dessui, p. 67,^79-80. 
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le roi Guillaume et la reine Marie, et contresignée par Pigott^'^ 
fondit en un seul corps politique, sous le nom de ^province du 
Massachusetts-Bay dans la Nouvelle-Angleterre ^*^), 9) la colonie du 
Nouveau-Plymouth , Tancienne colonie du Massachusetts-Bay, la 
province du Maine, et la partie septentrionale de l'État actuel de 
ce dernier nom^^^. Le roi devait choisir désormais le gouverneur, 
chef du pouvoir exécutif, un lieutenant-gouverneur, et un secrétaire 
général de la province ^'^K Auprès du gouverneur, était institué un 
conseil d'assistants, composé de vingt-huit membres ^^), dont au moins 
dix-huit allaient représenter l'ancienne colonie du Massachusetts, 
quatre celle du Nouveau-Plymouth , trois la partie méridionale, et 
un la partie septentrionale de TEtat actuel du Maine ^^^. Une as- 
semblée législative, formée du gouverneur, du lieutenant-gouver- 
neur, des assistants , et des députés des francs tenanciers des bourgs , 
élisait annuellement le conseil des assistants ^''l A charge de 
respecter les lois de la métropole, l'assemblée législative, réunie 
au moins une fois par an, faisait les lois et les ordonnances. Elle 
levait les impôts nécessaires pour le gouvernement du pays ^^\ créait 
la plupart des cours de justice, en réglait l'organisation, et choi- 
sissait les fonctionnaires civils dont la nomination n'était pas ré- 
servée au gouverneur ^^). Les décisions de l'assemblée étaient sans 
valeur, si le gouverneur ne les approuvait par écrit, et le roi, en 
conseil privé, les pouvait annuler, pendant trois ans après leur 
adoption ^*®\ Le gouverneur avait le droit de proroger et de dis- 
soudre l'assemblée (''). Il commandait la milice et en nommait les 

(') Uacte, dans Poore, I, gâa et gS/i. W L'acte, dans Poore, ï, 9^8. 

(») iW., I, 947. W /M., 1,948. 

(^) Ibid., I, 9^7. — La nouvelle pro- W Ibid., ï, 9^9. 

vince comprenait d'autres vastes régions, (^) Ibid., I, gliS-ghg. 

qui ne font pas partie des États-Unis, et <") Ibid., I, 961 -gBa. 

qui, pour la plupart, n'étaient guère ha- (*) Ibid., I, 961 . 

bitées alors que par les Indiens. Ibid,, ('<^) Ibid.,l^ 969. 

I, 967; fomp. Bancroft, fil, 81. <") Ibid,, I, 969. 
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officiers ('). Il était autorisé à appliquer la loi martiale, dans les 
cas de guerre, d'invasion, d'émeute effective ^^l A l'exception des 
juges d'amirauté» que le roi ou l'amirauté anglaise devait nommer 
annuellement, il choisissait encore, avec l'assistance du conseil, les 
juges et tous les fonctionnaires de Tordre judiciaire ^^l Suivant 
les formes et pour les affaires que la charte défmissait, les déci- 
sions de justice pouvaient être portées, par appel, au conseil privé 
du roi^^l Aux habitants de la province, sujets du roi, était pro- 
mise la conservation de tous les privilèges et immunités des sujets 
libres du royaume ^*^. A tous, sauf aux ce Papistes, 9 était garantie 
la liberté de conscience et du culte ^^^ La charte confirmait la vali- 
dité des concessions antérieures de terres^^l Enfin elle maintenait 
à tous les sujets du roi, sur les côtes de la province, le droit de 
pèche, suivant les coutumes établies ^®^. 

Tels sont les caractères essentiels du régime que la métropole 
établit, en 1691, pour la nouvelle province du Massachusetts-Bay. 
Sous ce régime, cette province grandit singulièrement et pros- 
péra. De lyaS à 17/18, la population doublant, vingt-cinq bourgs 
nouveaux furent créés. La seule ville de Boston semble avoir 
compté 90,000 habitants en 17/18. Vers 1765, la population de 
la province entière dépassait sans doute 990,000 âmes. Elle at- 
teignait 997,000, en 1765, et près de 4oo, 000, en 1776. Avec 
le nombre des habitants le commerce de la colonie croissait et 
prenait une importance considérable. 

Tant s'en fallait pourtant que la charte de 1 69 1 eût été joyeu- 
sement accueillie. Seule, peut-être, la partie méridionale de l'Etat 
actuel du Maine se réjouit de réformes qui la dégagaient de ta 

W L'acle, dans Poore, ï-, 968. W L'acte, dans Poore, I, 9^8. 

W 7W., I, 953. W Ihid., l. 954. Voy. d'aiHears, sur 

(') Ihid. , I, 9^9 et gbk, la charte : Marshall, 1 86-1 88 ; Story, I , 

W /W., 1,961. 4i-4a;Bancpoft,m,8o-8i;Murr«y,l, 

W Ihid., I, 960. 938-939; Hough, I, 61&. 
W /W., 1,950. 
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domination d'une simple colonie (^). Ailleurs, des libertés étaient 
enlevées au peuple, qu'il ne pouvait perdre avec indifférence : en 
particulier, la nomination de son gouverneur et de ses juges lui 
échappait, et ni son assemblée législative ne devait faire les lois 
sans une lourde surveillance, ni ses juges rendre la justice sans 
appel. Cependant aucune sédition n'éclata. L'attitude ne fut même 
nulle part, au premier abord, cçUe d'une opposition déclarée, 
systématique et intraitable. Soit que les habitants attendissent du 
roi une application douce et modérée de règles qui ne plaisaient 
point, soit que le souvenir du despotisme de Jacques II leur fit 
trouver supportable une condition , où le peuple retenait, du moins, 
des droits considérables, assez nettement définis ^^\ soit qu'ils se 
flattassent de tenir en échec l'autorité royale , voire d'empiéter sur 
elle, par un exercice résolu de ces droits, soit que leur attention 
fAt distraite par des querelles de religion , ils ne se livrèrent pas à 
de vives récriminations, quand le nouveau gouvernement com- 
mença son œuvre. Mais la tranquillité fut courte. Bientôt, ils 
entreprirent et ne cessèrent plus de pousser jusqu'à l'extrême limite 
l'usage de leurs immunités. Alors, en vérité, commençait, entre le 
roi, ses représentants, les gouverneurs, et le peuple, une longue 
dispute qui dura jusqu'à l'émancipation des États-Unis, le peuple 
n'y négligeant aucun moyen de développer sa propre puissance. 
On vit l'assemblée législative proclamer les libertés des colons, par 
des déclarations analogues aux dispositions les plus libérales de la 
grande charte. Elle affirmait , dans le plus énergique langage , qu'elle 
seule était habile à lever les impôts. Elle déniait aux gouverneurs, 
pendant des années entières , le droit de l'empêcher soit de s'ajourner 
à son gré, soit d'élire souverainement son président. Elle refusait 
obstinément, magré les prières ou les menaces de la couronne, 
d'allouer une rémunération invariable à ces agents du roi, qui n'ob- 

^'^ Gomp. ci-dessus, p. 86-87. — ^*^ Comp. ci-dessus, p. 79-80. 
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tenaient rien d'elle, sinon des présents, ou une allocation annuelle 
et tout arbitraire. Une nouvelle charte fut nécessaire pour vider 
quelques-uns des principaux différends que celle de 1 6 9 1 n'avait pas 
prévus. La charte nouvelle, donnée de Westminster, sous le contre- 
seing de Gocks, le s 6 août 1796, la douzième année du règne de 
Georges 1"^^), décida que les représentants du peuple ne pourraient 
ni s'ajourner à plus de deux jours, sans le consentement du gou- 
verneur ^^^ ni garder un président dont l'élection n'aurait pas ob- 
tenu l'approbation de ce même fonctionnaire ^^\ ni contester désor- 
mais à ce dernier la faculté de les ajourner, de les proroger, et de 
les dissoudre ^^). Encore n'est-il pas certain que la colonie eût ai- 
sément accepté ces décisions, si elle n'avait craint de voir le débat 
porté devant les chambres anglaises, et celles-ci réclamer l'abro- 
gation de l'acte de 1691 lui-même. En revanche, de guerre lasse, 
la couronne cédait dans la querelle, qui avait pour objet la rému- 
nération des gouverneurs. Au surplus, à peine un sujet de discorde 
avait-il disparu, qu'un autre naissait. Au cours de la lutte, les gou- 
verneurs accumulaient requêtes sur requêtes, menaces sur me- 
naces. Plusieurs, presque affolés, conseillaient à la métropole les 
mesures les plus propres à exaspérer la province, comme l'annula- 
tion de toute charte, la suprématie absolue du Parlement anglais 
ou du roi, l'établissement d'un ordre de noblesse, la suppression 
ou une réglementation sévère du droit de réunion. Les représen- 
tants du peuple répliquaient par des discours ou des mémoires 
longuement motivés, et consultaient volontiers les électeurs réunis 
dans les comices des bourgs. Les ajournements du corps législatif 
succédaient aux ajournements, les dissolutions aux dissolutions. 
Le peuple irrité s'empressait de réélire les mêmes mandataires. 
Enfin il arrivait qu'à l'impatience des gouverneurs répondait l'in- 

(') L*acte , dans Poore, 1 , 966 et 956. («) L'acte, dans Poore, I, 966. Sar la 

'') Ibid,, 1,966. charte, Yoy. Marshall, aai-aaa; Mur- 

<»' Ibid., 1, 955-956. ray, l, a53; Hough, ï, 6i4. 
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tolérance exaspérée des députés , dont Tardeur ne s arrêtait plus en 
deçà de l'usurpation des prérogatives les moins contestables du 
pouvoir exécutif ^^l 

Pendant ce temps, la province portait au développement le plus 
complet cette organisation démocratique des bourgs, de laquelle 
les colonies anciennes du Nouveau-Plymouth et du Massachusetts- 
Bay avaient donné les premiers exemples (^l Chaque bourg possé- 
dait une administration distincte. Ses habitants élisaient annuelle- 
ment leurs fonctionnaires. Us tenaient, à leur gré, des réunions 
plénières où ils nommaient et munissaient d'instructions leurs re- 
présentants à l'assemblée législative de la province, discutaient 
tous les sujets d'intérêt public, traçaient les règles du gouverne- 
ment local, levaient et appropriaient les sommes nécessaires pour 
soutenir le clergé et les écoles, entretenir les routes, secourir les 
pauvres, et subvenir aux autres dépenses de la commune. Même 
l'importante cité de Boston n'avait pas une condition différente. On 
y trouvait un cens électoral , mais la quotité établie ne suffisait pas 
à modifier ie caractère des institutions municipales. Jamais une 
municipalité aussi considérable n'avait été t^si voisine d'une pure 
démocratie ^•'*^ ; y> et des lieux d'une égale population, aucun, dans 
le monde entier, ne paraissait plus t( ordonné, ni mieux gou- 
vernerai» D'autre part, la milice de la province formait une in- 
stitution permanente, dont les lois provinciales déterminaient les 
principales règles^^l Tout citoyen, à une certaine période de sa vie, 
soumis au service militaire , se voyait obligé d'être prêt sans cesse 
à le fournir. Les occasions ne manquaient pas, où la milice acqué- 
rait l'expérience du combat. Parfois, le sixième, même le tiers des 
hommes valides était occupé à guerroyer, et la colonie n'avait pas 

^'^ Gomp. ci-deum, p. 47-60, 89-90. t*^ Bancroft, VI, a6i. 

(') Voy. ci-de88U8, p. 69, 66-67, 70- ^^'^ Voy. notammeût lob diverses de 

71. 1693, 1699, 1700, 1719, 1780, 

=»î Bancroft, YI, a4i. 1768. 
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un village donl quelques habitants ne fussent aux champs de ba- 
taille. Au début de la guerre dé Tindépendance, le Massachusetts- 
Bay ne comptait pas moins de iq 0,000 citoyens, entre seize et 
soixante ans, munis d'armes, pour la plupart, et habitués aux tra- 
vaux de l'armée. Gomme dans la Virginie, les circonstances avaient 
conduit la métropole elle-même à favoriser le développement de 
la milice ^^\ Ce n'était pas assez, d'ailleurs, qu'elle pût, aux termes 
de la charte de 1691, nommer les officiers (^), pour qu'elle fût 
assurée d'avoir les soldats à sa discrétion. Avec l'appui des autorités 
électives des bourgs, voire de l'assemblée législative, ces derniers 
eussent sans doute refusé leur concours, si le gouverneur n'avait 
souvent consenti à choisir leurs chefs selon leurs préférences! Eût- 
il voulu chercher les chefs hors de la colonie et du corps des co- 
lons, le gouverneur ne les eût pas trouvés. De fait les troupes 
différaient donc peu de ce qu'elles eussent été, si le choix des 
officiers eût appartenu directement aux colons. Enfin \ l'instruction 
publique était développée à ce point que l'on rencontrait peu de 
colons qui ne sussent lire et écrire; la presse avait de nombreux 
organe^ ; les livres et les brochures abondaient. 

Est-il besoin de dire qu'en cet état ce n'était pas l'assemblée 
législative seule qui luttait pour la défense des libertés publiques? 
Çà et là , le peuple opposait soit la force ouverte , soit celle de l'iner- 
tie, à l'application des mesures qu'il jugeait attentatoires à ses privi- 
lèges. Plus souvent, comme l'assemblée législative elle-même, les 
réunions des habitants, dans les bourgs, proclamaient les droits 
du peuple, déniaient la légitimité de certaines prétentions' de la 
couronne, entraient en lutte contre les gouverneurs, prenaient 
et exécutaient des décisions importantes, afin de sauvegarder les 
règles les plus anciennes de leur organisation politique. Sans cesse 
la presse et les livres répandaient dans la foule le récit des discus- 

^'^ Comp. d-dessas, p. 64-/i5. — (*> L'acte, dans Poore, I, 953. Comp. ci- 
dessus, p. 89. 
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sious passionnées dont cette assemblée et ces réunions étaient tour 
h tour le théâtre; ils révélaient les exactions dont certains lieux 
venaient à souffrir; et ils rendaient populaires les dissertations que 
des patriotes ardents et instruits écrivaient volontiers sur les questions 
irritantes du moment. Mêlée et confondue constamment dans le 
peuple qui la formait, la milice ne pouvait prendre partie contre 
lui : la milice était le peuple. 

Ainsi vécut la province du Massachusetts-Bay, sous les chartes 
de 1691 et de 1796, toujours occupée, non seulement à retenir 
ce que ces actes lui avaient laissé, mais encore à récupérer ce 
qu'ils lui avaient enlevé de ses libertés politiques, et combattant, 
en vérité, pour obtenir un régime où ses habitants ne relevassent 
guère de la métropole que par une dépendance nominale. Un pa- 
reil régime Teût trouvée capable de le recevoir sans désordre. 
C'était celui dont elle avait joui, tranquille et prospère, sous la 
charte de 16129. On a vu, d'ailleurs, qu'elle en gardait cet usage 
des assemblées législatives, ces coutumes municipales d'un carac- 
tère si démocratique, et cette organisation puissante des milices, 
qui l'associaient à l'exercice de la plupart des fonctions du gou- 
vernement, çt lui permettaient de surveiller l'exercice des autres 
avec un soin jaloux, constant, fort instructif pour son peuple. A 
l'heure oii éclata la crise suprême dans laquelle elle devint indé- 
pendante, elle pouvait encore assurément, comme elle fit, viser 
moins à l'indépendance absolue qu'à la restauration de la vieille 
charte de 1629; mais elle était prête à se gouverner souveraine- 
ment. 
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CHAPITRE IV. 

COLON» DD lOSW-HAHPSHIRB ^'^ 

La colonie du New-Hampshire» dans l'ordre du temps, la troi- 
sième des grandes colonies que l'Angleterre fonda sur le territoire 
des Etats-Unis, eut, h divers égards, une fortune peu dijOTérente 
de celle du Nouveau-Plymouth, de l'ancienne colonie du Massa- 
chusetts-Bay, et de la province du Maine. De rares pécheurs, et 
quelques laboureurs, venus tout droit de la métropole, en fu- 
rent les premiers habitants de race européenne. On y vit ar- 
river plus tard, des colonies voisines, un certain nombre de pu- 
ritains, et plus encore, des protestants d'autres sectes que ces 
colonies traitaient avec défaveur, ou qu'elles persécutaient ouverte- 
ment. Les essais de colonisation paraissent avoir commencé vers 
i6aâ. Successivement s'élevèrent les bourgs dé Porlsmouth, de 
Concord, d'Exeter et de Dover, qui sont parmi les plus anciens de 
la Nouvelle- Angleterre. Les débuts furent, comme ailleurs, pé- 
nibles, et la population longtemps peu considérable. En i638. 
la côte n'était guère qu'une vaste solitude, semée, çà et là, de 
quelques huttes. En 1 653 , trente ans après sa fondation, le bourg 
de Portsmouth, bientôt le plus important de la colonie, ne comp- 
tait que cinquante ou soixante familles. En 1675, pourtant, 
le nombre des habitants de race européenne s'élevait à /i,ooo. 11 
atteignit 6,000 en 1688, 10,000 en 1701, 19,000 en 1780^ 
3o,ooo en 17/19,50,000 en 1754, 521,700 en 1767,88,200 
en 1775. 

^') Manhall, 109-113, 169, 177; a69;Sparks, I, i5, 17, a6, 96, 3i, 

Story, I, A9-5a; Baocroft,!, 398-33o, /i4-45, 56, 60, ôA; Hough, II, i-a ; 

38i, ktS; II, 8a, 86, 91-93, tia- Poore, II, IS70-1979; Seaman, aoi; 

lao, 65o; UI, 8a-83; IV. ia8, 168- Mitchell, i58; Laboulaye, I, 187-191. 
1&9, 107, 998; Murray, 1, 187, 960- 
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Dans les limites de TEtat actuel du New-Hampshire , là même 
où fut établie la colonie de ce nom, le conseil de Plymouth, 
entre 1620 et i6q3, avait octroyé de grandes concessions de 
terres à divers personnages, notamment à Jean Mason, Tun de ses 
membres et son secrétaire. A ce dernier, deux actes nouveaux, l'un 
du 7 novembre 1629 ^^\ l'autre du 28 avril i635 ^^\ tous deux 
émanés du même conseil, cédèrent, en vérité, 1^ colonie entière. 
L'un et l'autre attribuaient au cessionnaire et à ses ayants cause 
la propriété du sol ^^^ et tous les pouvoirs des cédants ^*^. Dans le 
premier acte, une seule réserve limitait la cession du droit au sol, 
et une seule, celle du droit au gouvernement : si le propriétaire 
aliénait des terres, au profit d'étrangers, sans la permission du 
conseil de Plymouth, ou si, pour l'administration du gouvernement, 
il ne se conformait pas, autant qu'il le pouvait, aux lois et aux 
coutumes de la métropole, les biens indAment aliénés devaient 
faire retour, dans la première hypothèse, au conseil, qui, dans 
la seconde, aurait la faculté de prescrire, à la requête des colons, 
toutes les réformes nécessaires ^^l Spécialement, le second acte con- 
férait au propriétaire le droit de rendre la justice, en toute ma- 
tière , suivant les lois anglaises ^^\ Aux termes mêmes du premier, 
Mason se proposait, avec l'assentiment des cédants, de nommer 
la colonie New-Hampshire^^\ en souvenir du comté d'Angleterre 
où il résidait. 

On sait que la validité des clauses les plus importantes de ces actes 
de 1629 et de 1 635 dépendait de la volonté du roi^^l Le nouveau 
propriétaire, attaché, comme Gorges, aux doctrines de l'église an- 
glicane officielle, et, comme lui, l'un des plus fermes amis du 

^') L^acte, dans Poore, II, 1970. 1^71, et Pacte de i635, ibid., Il, 

(») Tfeid., 11,1378. 187/1. 

^'^ L'acte de 1629, dans Poore, II, ^^^ L'acte, ibid., U, 1273. 

1371-1373, patêim, et Pacte de lôSf), ^*^ L'acte, ibid,, II, 1374. 

i6û/., II, 1973. '^ L'acte, i6û/., II, 1371. 

^*^ L'acte de 1639, dans Poore, H, (**) Voy. ci-de68U8, p.6â etnotesiets. 
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trône, avait cessé de vivre, lorsqu'en 1639 fut octroyée la charte 
royale du Maine ^^K Ses héritiers ne reçurent pas une charte ana- 
logue, et peut-être ne la demandèrent point. La faveur de Charles l*' 
ne leur eût pas manqué assurément, mais tirer quelque revenu 
de leur domaine, sans entreprendre d'y imposer un système de 
gouvernement leur parut une tâche suffisante. ^^\ Ils laissèrent la 
colonie s'administrer à son gré. Mason lui-même n'avait pas fait 
autrement. Enfm le roi tolérait cette indépendance ^^\ De la sorte, 
les petits groupes de colons de la colonie nouvelle se donnèrent, 
en se créant, et retinrent , sans difficulté, une organisation démo- 
cratique, semblable à celle qui prévalait chez leurs voisins, jadis 
leurs concitoyens, du Nouveau-Plymouth, de l'ancienne colonie 
du Massachusetts et de la province du Maine ^^^ 

Cette condition dura jusqu'à 16&9. Dès 1689, les gens du 
Massachusetts- Bay et les héritiers de Mason, s'opposant leurs 
chartes respectives de 1629 et de i635, se disputaient, dans 
le New-Hampshire, la propriété du sol^^^ Il n'y avait guère que 
les colons établis au bourg de Portsmouth qui eussent obtenu 
des cessions régulières de Mason ou de ses ayants cause. Mais, si 
ailleurs l'occupation s'était accomplie sans titre, les tenanciers n'y 
prétendaient pas moins conserver les terres que leur labeur avait 
défrichées. La colonie du Massachusetts-Bay qui voulait surtout 
accroître sa puissance politique, sembla plus disposée peut être à 
respecter des actes irréguliers d'occupation, que les autres pro- 
priétaires présomptifs, simples particuliers, qui surtout se propo- 
saient d'augmenter leurs revenus. A coup sûr, son secours était pré- 
cieux pour réprimer l'hostilité des Indiens, déjà plus d'une fois 
menaçante ou rudement éprouvée. Le i/i avril 1 6âa, la colonie du 
New-Hampshire demanda ou accepta facilement de s'unir, sous une 

^•) Voy. ci-de88U8, p. 83-85. (*^ Comp. ci-dessu», p. 6a, 66-67, 

'^ Gorop. d-dessus, p. 67-58, 81-83. 70-71,81-83. 

') Comp. ci-dessut, p. 33, 65, 83. '^^ Comp. ci-dessus, p. 86-87. 
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administration commune, à sa voisine plus puissante. Il semble 
que les habitants ne virent pas mettre en question la propriété des 
terres, et que, malgré la diflférence des doctrines religieuses, ils 
eurent tous les privilèges des habitants du Massachusetts. 

Ce nouvel état dura près de quarante années, pendant lesquelles 
le New-Hampshire prospéra. Comme les héritiers de Gorges, ceux 
de Mason revendiquèrent leurs droits, à la restauration de 
Charies II ^^\ Le roi se montra favorable à la revendication. Les 
conmaissaires envoyés dans la Nouvelle-Angleterre, vers i665, ten- 
tèrent d'accomplir ou, au moins, de préparer une organisation qui 
annulât le pacte de 16/13. Mais les colons du Massachusetts-Bay 
donnaient à leurs voisins le conseil, volontiers suivi, de ne céder à 
aucune injonction des commissaires, et les deux colonies, unissant 
leurs efforts, parvenaient à traîner en longueur le différend. Vers 
1670, Robert Mason, petit-fils, et désormais seul héritier de Jean 
Mason, renouvelant avec instances ses réclamations, les habitants 
du New-Hampshire s'empressèrent de répliquer, dans leurs réu- 
nions de bourgs ^^\ que leur condition présente leur assurait pleine 
satisfaction. Cependant, en 1677, une décision du conseil privé 
termina le débat en la bouleversant : le gouvernement de la co- 
lonie n'avait été cédé par un titre régulier ni à elle-même, ni à 
aucune des colonies voisines, ni à Jean Mason, et il demeurait aux 
mains du roi ; les terres que nul n'occupait encore appartenaient 
à l'héritier de Mason ; sauf appel au roi, les cours de justice du 
pays diraient à qui les autres devaient appartenir ^^\ On sait que 
Charles II se proposait de constituer une principauté pour le duc 
de Monmouth. Il voulait y joindre le New-Hampshire. On sait aussi 
que la principauté ne fut pas formée ^*l Le 18 septembre 1679, 
une instruction ou commission royale, datée de Westminster, sous 

^^^ Comparez ci-dessus, p. 86-87. ^^^ Gomp. commission de 1679, dans 

'^ Comp. ci-dessus, p. 66, 7/1 et Poore» II, 1375 el H78. 
9a. ^' Voy. ci-dessus, p» 87. 
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le contreseing de Barker^^^ fit du New-Hdmpshire une province 
royale. Elle définit tout ensemble les règles qui devaient désormais 
présider à Texercice des pouvoirs publics, et celles qui serviraient 
à déterminer les droits respectifs de Robert Mason et des colons 
sur le sol. D'une part, au prix d'une redevance que fixait l'acte, les 
possesseurs de terres devenaient propriétaires ; ou , si le prix parais- 
sait inacceptable aux parties , le gouverneur et le conseil essayaient de 
les mettre d'accord, et, faute de réussir, transmettaient la cause au 
roi^'^. D'autre part, le gouvernement était divisé entre le roi, un 
gouverneur assisté d'un conseil de neuf membres, et une assemblée 
des représentants des colons. Le roi nommait le gouverneur, ou, 
pour employer les termes de l'acte , le président , et le conseil ^^\ L'as- 
semblée représentative composait les lois^^^, mais le roi se réservait le 
droit de la supprimer, s'il jugeait qu'elle ne pouvait être maintenue 
sans inconvénient ^^\ Pour la validité des lois l'approbation du 
président et du conseil était nécessaire ^^\ et le roi restait toujours 
mattre de les abroger ^"^K La nomination des fonctionnaires civils 
et des officiers de la milice émanait du président et du conseil ^^K 
Le président et le conseil formaient une cour de justice de com- 
pétence universelle, sauf appel au roi en conseil privé, dans les 
cas et selon les règles que la commission définissait^^). La justice, 
autant qu'il serait possible, devait être rendue conformément aux 
lois anglaises ^^^K Le roi choisissait les sceaux ^^^\ La liberté du 



^') L'acte, dans Poore, Il fi 379 (noie). 

W/6iW.,II, 1278. 

t*)iWrf.,U. 1875 et 1978. 

(*)/W.,lI, 1377. 

^^) Ibid. ^ Il , 1 a 78. Les termes de la ré- 
serve, sugolièrement caractériques, soûl 
ceux qui suivent : «And We do hereby dé- 
clare, that We, our heirs and successors, 
shall and will observe and continue this 
melhod of grâce and favor toviranl our 
loving subjocls, in conveniug Ihem in 



their Assembly, in such manner and 
forms as is berein before mentioned and 
provided, onless, by inconvenience an- 
sing from tbence, We, our beirs or suc- 
cessors , shall see cause to alter the same. n 

W L'acte, dans Poore, II, 1377-1 978. 

^'' /6irf., 11, 1377-1^78. 

t» /6m/., U, ia75-ii7t). 

t») /W.,11, 1376. 

••) /6^.,II, 1376. 

:")/6irf., U, 1370. 
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culte était promise à tous les protestants, et une protection toute 
spéciale garantie à l'église anglicane ^^). 

Telles sont les dispositions essentielles de la commission de 
1679. ^^ colonie du New-Hampshire conserva la condition de 
province royale ^^\ presque sans interruption , et sans modification 
profonde, jusqu'à 1776. En 1689, à ^^ faveur de la chute de 
Jacques II, elle se donna un gouvernement, comme jadis, démo- 
cratique et indépendant. De nouveau, en 1690, elle se joignait, 
de son plein gré, aux établissements du Massachusetts-Bay. Mais, 
en 1691,1a charte qui unit sous une administration commune 
plusieurs des anciennes colonies de la Nouvelle -Angleterre, la 
laissa hors des limites de la province nouvelle du Massachusetts, 
colonie de charte; et elle dut obéir de nouveau, sous des règles 
distinctes, à des gouverneurs que nommait le roi. Les instructions 
ou commissions qui fixaient les pouvoirs de ceux-ci ne modifièrent 
que sur deux points importants les principes formulés par l'acte 
de 1679 : le gouverneur et le conseil devinrent bientôt une juri- 
diction d'appel uniquement compétente pour revoir les décisions 
des cours inférieures; puis, des clauses expresses ordonnèrent que 
les lois émanées des représentants des colons fussent toujours, s'il 
était possible, semblables à celles de la métropole ^^\ Il convient 
d'ajouter que , si la colonie conserva toujours son assemblée propre , 
il lui arriva parfois d'être soumise, avec les colons du Massachu- 
setts, sous ses règles propres d'administration, aux ordres d'un 
seul gouverneur. 

Ce ne fut ni sans souffrance ni sans opposition que les colons 
subirent la condition que leur fit l'acte de 1679. Si le roi disait 
cette commission destinée à faire que c? les droits, les libertés et 
les propriétés fussent respectées, la justice impartialement et dû- 

') L'acte, dans Poore, II, 1377. — Hough, H, 1 ;Poore,lI, 1370 a la noie. 
Sur la commission de 1679, corn- ^*^ Comp. ci-dessus, p. dg. 

pai-ez Slory, 1, 5o; Bancroft, II, u 5; '^'> Story, 1, 5o; Hougb, II, i. 
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ment rendue, une administration paisible et régulière assurée au 
pays(^\» ils n'estimaient pas, eux, que ces avantages dépendissent 
d'une réforme pareille. Depuis longtemps ils les possédaient ^'^^ 
Le nouveau régime leur paraissait^ plus près d'en compromettre 
l'existence que d'en garantir la continuation. Us ne dissimulèrent 
ni leurs regrets ni leurs craintes. Même le président et le conseil , 
que le roi choisit d'abord parmi les colons, acceptèrent leur 
mandat avec répugnance, tremblant de rendre trop facile une 
transformation politique dont les conséquences semblaient redou- 
tables. L'événement ne tarda pas à montrer que ces craintes n'é- 
taient pas chimériques. En vain, pour conjurer des mesures arbi- 
traires, l'Assemblée des représentants du peuî^je décidait-elle, par 
une loi, dans l'année 1680, qu'aucun acte, aucun impôt, aucune 
loi ou ordonnance ne serait validée, qui n'émanerait pas de l'As- 
semblée, et n'aurait pas reçu l'approbation du peuple. Non seu- 
lement Robert Mason d'abord et, plus tard, un sieur Allen, de 
Londres, auquel il vendit ses droits vers 1690, multiplièrent les 
procès pour obtenir la possession ou le prix des terres que les 
colons occupaient sans titre, mais encore le roi annulait quelques- 
unes des lois de la colonie, que les colons jugeaient les plus impor- 
tantes. Surtout, indépendamment de celui qui, à la fin du règne 
de Jacques II, tint sous sa puissance toute la Nouvelle-Angleterre ^^\ 
les gouverneurs exercèrent plus d'une fois une réelle tyrannie. On 
en vit que Mason ou Allen avait désignés au choix du roi, tenter 
d'arracher à l'Assemblée des crédits presque illimités, la dissoudre, 
acte jusqu'alors sans précédent dans la Nouvelle-Angleterre , faire 
les lois et lever les impôts avec le seul aveu du conseil, prohiber 
l'exercice des cultes établis, essayer d'imposer les rites de l'église 
anglicane officielle, trier habilement le jury dans les procès qui 
intéressaient le propriétaire, enfin incarcérer volontiers les gens 

^'J L'acte, dans Poore, II, 1376. — <*> Voy. ci-demiis, p. 96-98. — W Comp. ci- 
demus, p. 67, 79, 87. 
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dont ils trouvaient les plaintes trop vives. Cependant les plaintes 
ne tarissaient point; TAssemblée, quand elle siégeait, ne se laissait 
pas intimider; les contribuables refusaient de payer les taxes qui 
leur semblaient irrégulièrement requises; des associations se for- 
maient pour en empêcher la perception; le peuple malmenait les 
percepteurs; le culte anglican n'avait aucune faveur; la milice ne 
voulait pas se prêter h l'exécution des ordres des gouverneurs; et 
lorsque, dans les procès, le propriétaire obtenait gain de cause, il 
ne parvenait pas à se mettre en possession. 

Vers 1699, la métropole cessa de tolérer les entreprises abu- 
sives dont les colons se montraient si irrités, et, vers 1716, les 
héritiers d'Allen, estimant désormais leurs prétentions illusoires, 
les abandonnèrent. Il ne parait pas que de graves dissensions aient 
de nouveau tourmenté la province avant les dernières années du 
régime colonial. Conservant les idées, les institutions, les coutumes 
que ses premiers habitants lui avaient apportées des colonies 
voisines , et qu'avait fortifiées sa longue alliance avec la colonie du 
Massachusetts-Bay, elle put se faire, par des lois toujours analogues 
à celles de son ancienne alliée, une condition si conforme à ses 
goûts , qu'elle ne la modifia guère , même au temps de la déclaration 
d'indépendance ^^\ En vérité, soit que la maison de Hanovre, 
quand sa domination devint violente, préférât s'attaquer à des 
colonies plus considérables, pour avoir un triomphe plus décisif, 
soit que le dessein fût de diviser pour mieux régner, l'autorité des 
gouverneurs royaux, si lourde ailleurs, se rendait alors légère dans 
le New-Hampshire. La douceur elle-même ne servit qu'à l'affer- 
missement des libertés publiques. Elle ne détacha pas le peuple 

t*) Slory, I, 5i-59; Hough, II, a. et les forces armëes, voy. Bancroft, IV, 

Voy. aussi , notamment sur le caractère i/î8-i&9, 307,396; Sparks,!, 15,17, 

des institutions de la colonie, et en par- 3/1, 36, 3i,4/i-45, 56, 60, 6A; et les 

ticulier, sur Torganisation des bourgs, lois de la colonie, des /i* et 5' années du 

Bancroft, IV, 1/18-169; Laboulaye, I, règne de Georges 1", et de la 37* du 

18701 191. Spécialement sur la milice règne de Georges II. 
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de celles-ci. L'ancien esprit demeura. Les dernières exactions, qui 
ouvrirent la guerre de l'indépendance, trouvèrent la colonie peu 
docile, et, sinon opposée à toute transaction équitable, du moins 
encore, comme jadis, incapable de fournir c^des précédents utiles 
aux amis de l'arbitraire ^*l» 



CHAPITRE V. 



COLONIK DO CONNBCTICOT 



iV 



La vallée du Conneoticut,où l'Angleterre fonda la quatrième de 
ses grandes colonies sur le territoire des États-Unis, était, disait- 
on, d'une fertilité merveilleuse. De bonne heure elle fut l'objet 
d'ardentes convoitises. En i63o, le conseil de Plymouth^^^ la céda 
à son propre président, Robert, comte de Warwick. Le 19 mars 
i63 1, Warwick l'abandonna à divei*s personnages, dont quelques- 
uns fort connus portaient les noms de Say-et-Seale ^^\ de Rich <^^ 
et de Saltonstall (®l Enfin un nouvel acte du même conseil dePly- 
mouth,au mépris des concessions antérieures, la transférait, en 
avril i635, au marquis d'Hamilton. Warwick et le marquis d'Ha- 
milton paraissent n'avoir rien fait pour la colonisation de leur 
domaine. A la restauration de Charles II , lorsque deux établisse- 
ments y avaient acquis déjà, sans leur secours, une certaine im- 
portance, les héritiers du marquis virent même leur titre réputé 
nul. Le vicomte Say-et-Seale et ses associés firent élever un fort, 

* Bancroft, II, ito. 197-198; Mitchell, 167; de Tocque- 

(') Comp. Story, 1, 55-6o; Bancroft, ville, I, kS-h^; Laboiiiaye, 1, 173- 

I. 395-/104, /i9/i-&95; 11, 5i-6i, 66 , 187. 

8o>8â, 99-<)3, 989-983, /io3-/io& , (^) Comp.d-deMus, p. ]ii3, 5^-57, 

hSo-kSt, 4À8-450; m, 66-71, 370, 68. 

380-389; IV, 39, 198, i48-i58, 907- <*> Voy. Poore. II, 1696. 

939, 998-313; V, 3i6-39i, 36o; VI , W Voy. charte de la Nouvelle-Angle- 

i&, 111-116; VII, /^6, 73, 3i5, 391 ; terre, de 1690, dans Poore, 1,993. 

Murray, I, 956-967; Hongh, 1, i5i- (*) Voy. charte du Mamachnaetts, de 

166; Poore, I, 9^8-968; Seaman, 1699, dans Poore, 1,933. 
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vers i635, à l'embouchure du fleuve Gonnecticut, et, en 16A&, avi 
prix de 7,000 livres steriing, après neuf années d'une occupation 
qui peut-élre ne fut ni ininterrompue ni étendue au delà des 
limites du fort, ils vendirent la vallée à des colons qu'ils n'avaient 
ni envoyés, ni appelés, ni troublés. 

Les premiers habitants de race européenne qu'eut la colonie lui 
vinrent presque tous des établissements du Nouveau-Plymouth et 
du Massachusetts-Bay. La plupart étaient de vrais puritains. Les 
uns fondèrent, entre i633 et i636, vers le centre de l'État actuel 
du Connecticut, quelques bourgs presque voisins, dont les princi- 
paux, qui existent encore, reçurent alors, et n'ont cessé déporter 
les noms de Hartford , Windsor et Wethersfield. Les autres créèrent , 
en 1 638 , au midi, sur la côte septentrionale du golfe de la Longue- 
île, le bourg de New-Haven. Tout autour de ces premières agglo- 
mérations, de nouvelles se formèrent promptement, 01!^ les colons 
affluaient, attirés et par la fécondité du soi et par les faciles avan- 
tages du commerce des fourrures, auquel les indigènes, à une 
grande distance à la ronde, se prêtaient volontiers. A Hartford 
même, les Hollandais de Manhattan avaient précédé, de quelques 
années, les puritains de race anglaise. Ils y avaient construit un 
fort, d'où ils prétendaient commander à la vallée tout entière. 
Vaine prétention, ç? C'eût été un péché, disaient les Anglais, de 
laisser inculte un pays si fertile. Une hutte et quelques soldats 
errants pouvaient-ils fermer tout un pays à l'immigration? Le 
roi d'Angleterre n avait-il pas toujours revendiqué ce pays et ne 
l'avait-il pas donné à ses sujets ^^^» Sans toucher au fort, ceux-ci 
peuplèrent toute la vallée. Le temps vint bientôt où , loin de pou- 
voir maintenir à Hartford un petit nombre de soldats, les Hollan- 
dais eurent à défendre leur colonie de la Nouvelle-Hollande elle- 
même contre les empiétements constants de la population anglaise, 
toujours croissante, du Connecticut. 

(^) Rancroa, II, ^83; Murray, 1, 955. 



Digitized by 



Google 



CONNEGTÏCUT. 105 

«Les immigrants puritains établirent deux colonies distinctes, 
dans les limites de l'Etat actuel du Gonnecticut. L'une, qui paraît 
n'avoir pas dépassé l'étendue du comté actuel de New*Haven, avait 
pour capitale le bourg de ce nom. L'autre, que l'on appelait pro- 
prement la colonie du Gonnecticut, embrassait tout le peste de 
l'État. Gelle-ci comprenait les bourgs de Windsor, Hartford et We- 
thersfield , et avait, pour capitale , Hartford ^^K Les habitants de toutes 
deux semblent avoir cru d'abord qu'ils étaient sur le territoire el 
sous la juridiction de la colonie du Massachusetts-Bay. Ils s'admi- 
nistrèrent à la manière de ses bourgs. Peut-être même envoyèrent- 
ils des députés à son assemblée représentative. Dans la colonie du 
Gonnecticut, le pouvoir exécutif suprême appartenait réellement h 
huit fonctionnaires nommés par cette assemblée. Mais, en iGSç), 
reconnaissant leur erreur ^2^, les colons se donnèrent des gouver- 
nements indépendants et distincts. 

Dans la colonie du Gonnecticut, la constitution fut l'œuvre des 
citoyens, ou des représentants des citoyens des trois bourgs de 
Windsor, Hartford et Wethersfield , sinon les seuls, à coup sAr les 
plus considérables de la colonie. Dans la colonie de New-Haven, 
sept personnages, provisoirement investis d'une puissance absolue, 
reçurent du peuple, le k juin, comme les piliers de l'organisa- 
tion projetée, le mandat d'organiser le gouvernement. La colonie 
du Gonnecticut adopta sa constitution , le 1 A janvier ; la colonie de 
New-Haven, la sienne, au mois d'août ^^l A New-Haven, les co- 
lons avaient déclaré, avant de nommer les piliers, que les Ecri- 
tures devaient former la règle suprême de l'Etat, et la vertu et la 
paix les objets de l'ordre civil ^*l Ailleurs, ils faisaient précéder la 
loi constitutionnelle d'un préambule intéressant, où l'on voit qu'ils 
se proposaient d'instituer ttun gouvernement convenable et bien 

^') Voy. ci-dessus, p. loh. ^'^ L'acte, dans Poore, I, 9 49. Comp. 

W Voyet ci-dessus, aux pages 56, 71- Brancrofi, I, âoa-âoA. 
73. (*) Bancroft,I,ûo3.4o6. 
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ordonné, pour maînienir la paix et l'union selon Dieu"'.r De 
part et (Tautre, sous l'égide du sentiment religieux, et, conune di- 
saient les colons, de la parole divine, était établie une véritable 
démocratie: le peuple élisait chaque année ses fonctionnaires'^^; 
il composait ses lois par une assemblée représentative '^^; il rendait 
la justice^ par elle, ou par les cours qu'elle créait '*^ Deux diffé- 
rences de quelque intérêt distinguaient seules l'oi^nisation poli- 
tique de la colonie du centre de celle de la colonie du midi ^^ : au 
centre, la constitution décidait expressément que l'assemblée lé- 
gislative ne pouvait être dissoute sans l'aveu de la majorité des 
représentants ^^^ et elle ne subordonnait pas la jouissance des droits 
politiques à l'orthodoxie puritaine du citoyen '"^K Sous ce régime 
de grande liberté qu'adoptèrent les boui^, fondés ou développés 
après 1689, les uns se rattachant plus étroitement aux trois éta- 
blissements considérables du centre , et les autres à celui de New- 
Haven, les deux colonies demeurèrent sans interruption jusqu'à 
1662. 

Soit que leur importance fût méconnue ^^\ soit qu'à certaines 
époques la métropole eût pour leurs principes de gouvernement une 
réelle spapathie^^^ qu'à d'autres temps, les démêlés de la politique 
européenne absorbassent son attention ^'^^ et que l'annexion du 
Maine satisfit l'ambition de la plus puissante des colonies voi- 



"^ L'acte, dans Poore, I, a 4 9. 

'*^ Constitution du Connecticot, dans 
Poore, 1, a^Q-aSo; Story, 1, 56; Ban- 
croft, I, hoS'fîoli ;Hough, I, 1 5 1-1 5a; 
l^aboulaye, I, 176. 

^^) L'acte précité dans Poore, 1, 
95o-s5i; Story, I, 56; Hough, I, 
56. 

<*^ Poore, îoe. ciL, I, 95i; Story, 1, 
56; Hough, 1, i59. 

<*' Voy. ci-deasus, p. ioâ-]o5. 

^'^ L'acte, dans Poore, f , 95i. 



'') L'acte , loc. eit, , a k 9-950 ; Story, I , 
56 ; Hough, 1 , 1 Sa. Voy. encore, sur ces 
constitutions du Connecticut et de New- 
Haven, Story, 1, 55-56; Bancrofl, f, 
397, /io9-/io3; Hough, I, 1 5 1-1 59; de 
Tocqueville, I, 48; Laboulaye, I, 17^- 
176. 

(*) Gomp. ci-deamis, p. 65, 8s. 

W Gomp. ci-dessus, p. ^7, 65, 76. 

0»' Gomp. d-dessus, p. A, .33, /ia- 
43,51,65,83. 
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sines^^^ les petits Etats, pour ainsi dire, républicains, de la vallée 
du Gonnecticut ne furent même pas molestés par Gharies I*', le 
Long Parlement, le Protecteur et la colonie du Massachusetts-Bay. 
Tous deux proclamèrent Gharies II dès 1660. Puis le plus impor- 
tant dut se prendre à redouter qu'une prompte réaction contre 
les libertés populaires ne suivtt la restauration de la monarchie, et 
qu'entre toutes, celles-là ne fussent surtout menacées, qui n'avaient 
jamais eu l'approbation expresse du roi. La colonie du Gonnecticut 
crut prudent de demander une charte. Elle chargea de l'obtenir un 
de ses notables habitants, d'une famille fort connue, d'une intel- 
ligence remarquable, d'une grande science, d'un caractère élevé 
et d'une haute vertu, qui a laissé un nom honoré dans les annales 
du Nouveau Monde, Winthrop le Jeune. Elle n'eut pas de peine à 
gagner le concours de lord Say-et-Seale, l'un des premiers cession- 
naires de la vallée , habitué à observer d'un regard toujours attentif 
et bienveillant les progrès des colons, presbytérien lui-même ou ami 
des presbytériens, maître d'un puissant crédit, quand le roi, à peine 
rétabli, essayait de se concilier ces derniers ^^^ Enfin, par lord Say, 
elle acquit l'aide du comte de Manchester, chambellan de la maison 
du roi, gentilhomme obligeant et généreux, universellement aimé. 
On ne peut guère admettre que Gharies II ignorât l'importance 
déjà grande de la colonie: avec les labeurs accomplis, les dangers 
courus et les dépenses faites, la pétition de dix- neuf des prin- 
cipaux colons, confiée à Winthrop, indiquait les développements 
remarquables et récents que le commerce y avait reçus, et l'ac- 
croissement considérable qu'y avaient pris les dominations du 
royaume^^^ Le roi, par une méprise fort invraisemblable, aurait-il 
tenu les dix-neuf pétitionnaires et leurs associés pour une simple 
société commerciale, de nombre restreint, bientôt condamnée à ne 

<'J Goinp. ci-dessas, p. 86- 87. ^^^ Voy. la charte de 1 66s dans Poore , 

(*) Gomp. cvdeflsofl, p. loB, et d- I, t5s. 
aprèfi, 119. 
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pouvoir plus régenter, sans le secours de la métropole, le nombre 
toujours croissant des simples colons ^*^? Plus probablement se dé- 
fiait-il peu de Tesprit de ces gens du Gonnecticut, qui n'avaient 
pas eu jusqu'alors l'occasion d'oflenser la métropole ^^^? Mieux en- 
core, voulait-il susciter une rivale k la colonie plus puissante du 
Massachusetts-Bay, dont les actes et les tendances lui inspiraient 
une confiance modérée ^^^? Jugeait-il qu'un régime très libéral se- 
rait seul , dans ce pays , le gouvernement tout ensemble religieux , 
pacifique, bien ordonné, qui, par le spectacle de la vie vertueuse 
et de la tranquillité des sujets, c^ unique et principale fin de cette 
plantation ^'^^ porterait les indigènes à connaître la foi chrétienne 
et à obéir au seul vrai Dieu, sauveur de l'humanité?') Tout sim- 
plement céda-t-il à l'influence de l'agent et des protecteurs des 
pétitionnaires? Quels qu'aient été les motifs décisifs de sa con- 
descendance, Charles II, k Westminster, le s 3 avril i66s , sous le 
contreseing de Howard ^^^ octroyait, pour la vallée du Connecli- 
cut, une charte propre k maintenir et à développer «une pure dé- 
mocratie, ou la règle du peuple ^*^» 

Sous le nom de <( gouverneur et compagnie de la colonie anglaise 
du Gonnecticut, dans la Nouvelle-Angleterre ^^^?j les pétitionnaires 
et les autres personnes qui faisaient déjà, ou viendraient k faire 
partie de la compagnie ou société du Gonnecticut, devaient former 
une personne civile ^^\ propriétaire du sol ^'^\ autorisée k choisir 
ses sceaux ^^^\ habile à exercer la puissance législative par l'assem- 
blée soit de tous ses membres, soit des représentants de ses 

(') Comparez ci-dessus, dans les pages (^^ La charte de 1663 dans Poore, 1, 
1/4-15, 19-93, a6-a8, 99-33, 35-38, a55. 

/io-49, 48-53, 56-57, 6i-63, 66- W L'acte, dans Poore, I, 957. 

67, 70-73, 75-78, 81-89, 86, io3- t») Chalraers cité par Story, 1,57. 

106. (^^ L*acte dansPoore, 1, 95s. 

<*) Comp. ci-dessus, p. 33-37, ho-lih , W Ihid,, I, 959. 

47-/19,75-78. W /6ki., 1,957. 

<« Ci-dessus, p. 75-76. <••) Ibid., I, 953. 
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membres ^'\ la puissance executive par un gouverneur, un lieu- 
tenant-gouverneur, douze assistants et les autres fonction- 
naires nécessaires que ses membres nommeraient à leur gré ^^^ , 
la puissance judiciaire par les cours que créerait l'assemblée 
collective ou l'assemblée représentative ^^\ Une seule réserve 
limitait la puissance législative : il fallait que les lois de la 
colonie ne fussent pas contraires à celles de la métropole ; mais le 
roi ne s'attribuait point le droit de les examiner, pour en subor- 
donner l'exécution à son bon plaisir ^^\ La compagnie recevait la 
faculté de lever des troupes, et d'appliquer, en cas de besoin, la 
loi martiale ^^^ Le gouverneur pouvait déférer aux colons, par 
l'entremise de deux assistants ou d'un plus grand nombre, des 
serments qui excluaient de la colonie au moins les catholiques ^^K 
Aux colons et à leur postérité la charte promettait, suivant une 
formule usuelle^^^ la conservation des immunités et des privilèges 
des sujets du roi habitant les dominations de la couronne. Elle ga- 
rantissait à tous les sujets du royaume, dans les eaux et sur les 
côtes de la colonie, selon les coutumes établies, le droit dépêche 
et les accessoires de ce droit ^^\ Enfin , dépassant de beaucoup les 
limites des anciennes colonies du Gonnecticut et de New-Haven, 
le domaine qu'était appelée à gouverner la compagnie, qui réelle- 
ment se composait de tout un peuple, avait pour bornes, à l'est, 
locéan Atlantique, à l'ouest, la mer Pacifique, au nord et au sud, 
deux lignes, sans doute parallèles, dont l'une longeait la frontière 
méridionale de la colonie du Massachuse(ts-Bay, et l'autre com- 
mençait à la côte du golfe de la Longue-Ile, probablement k la 
hauteur de l'extrémité septentrionale de cette tle, à coup sûr, k 
quelque point situé au-dessous du bourg de New-Haven ^^\ 

^') L*acte,(laii8Poore, 1, a53et955. (*) L*acte, dans Poore, I, !t55. 

(*> Ibid., I, a53-a5û. t') Voy. ci-desws, p. i5, ah , 27, h^, 

») /WJ.,I, «55. 73,85/89. 

*' lbîd.,l, 955. W L'actedans Poore, I, 906. 

') /M.,1, 956. *) /M., I, 956-^57. Sur la charte de 



Digitized by 



Google 



110 NOTICES HISTORIQUES. 

Si la cbarle confirmait les antiques libertés des deux colonies 
du Gonnecticut, elle soumettait la vallée entière à un gouverne- 
ment unique ^^\ La colonie de New-Haven, de population moins 
nombreuse que l'ancienne colonie du Gonnecticut, s'accommodail 
mal de perdre son existence distincte. Mais la sage modération 
du gouverneur Winthrop ^-^^ apaisa le différend. Deux actes, du 
i3 décembre 166& et du ao avril i665, auxquels les deux co- 
lonies adhérèrent, rendirent l'union définitive. Ainsi confondues, 
elles jouirent, jusqu'à 1687, d'une tranquillité et d'une prospé- 
rité ininterrompues. Même les commissaires envoyés par le roi 
dans la Nouvelle-Angleterre, vers i665, ne firent, dans la vallée 
du Gonnecticut, que mettre le sceau, par leurs bons offices, à la 
concorde des habitants. Us protégèrent le territoire contre les pré- 
tentions ou les empiétements de la colonie de New- York, et ren- 
dirent hommage à la docilité du peuple , avec une complaisance 
à laquelle n'était pas sans doute étranger leur ressentiment contre 
la colonie du Massachusetts- Bay^^^. Plus tard, en 1675, se pré- 
valant des termes d'une charte qui avait été octroyée au duc 
d'York, l'année précédente, le gouverneur de la colonie de New- 
York essaya vainement d'obtenir que les bourgs sis à l'ouest du 
fleuve Gonnecticut reconnussent l'autorité du duc, son maître. On 
ne dit pas pourtant qu'il essaya d'imposer celle-ci par la force. 
Mais ce fut le même personnage qui, en 1686, du même maitre, 
devenu Jacques II, recevait la mission de soumettre toute la Nou- 
velle-Angleterre à un gouvernement absolu. Trois ordonnances de 
quo warranto^'^^ furent émises pour obtenir la reddition de la charte 
de 1669. Les colons protestaient de leur fidélité et suppliaient le 
roi de leur laisser leur condition présente, ou, si elle était changée. 

1663, voy. encore Story, I, 66-57; "^ Comp. ci-dessus, p. io3-ioo. 

BancroR, II, 5/i; Murray, I, «jÔë; (*î Voy. ci-dossus, p. 107. 

Hough, I, i5*j-t53; Laboulaye, I» ^^^ Voy. ci-dessus, p» 76-77. 

j 83-1 85. '*J Voy. ci-dessus, p. 36, noie f. 
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de se borner à les confondre, avec le reste de la Nouvelle-Angle- 
terre, sous une autorité commune; diverses personnes le pressaient 
d'abolir la charte; Jacques II se disait satisfait de l'obéissance of- 
ferte. Cependant, à l'automne de Tannée 1687, accompagné de 
son conseil et d*une garde armée, le gouverneur royal de la Nou- 
velle-Angleterre se rendit au lieu oîi siégeait l'assemblée de la co- 
lonie, et la somma de lui livrer la charte. La tradition rapporte 
qu'auprès d'une table qui portait l'acte, une longue discussion s'en- 
gagea, pendant laquelle, la nuit survenant, soudain les lumières 
furent éteintes, et, à la faveur de l'obscurité, un patriote résolu alla 
brusquement le cacher dans un vieux chêne, ce A cette époque on 
attachait une importance extrême aux chartes, comme s'il y avait 
dans les parchemins, dans le sceau qui les consacrait, on ne sait 
quelle vertu mystérieuse qui subsistait encore après la révocation 
de l'acte ^^\ » Au moins, à coup sûr, c'était l'opinion reçue, en An- 
gleterre, qu'une charte subsistait, tant que la justice ne l'avait pas 
abrogée, si l'original ou la copie régulière valant original n'avait 
pas été librement rendue à la couronne. A défaut de la charte 
elle-même , le représentant du roi se fit livrer les registres de l'as- 
semblée qui donnaient témoignage des antiques libertés du pays, 
et il y inscrivit de sa main le mot «^ Finis. y> Ce fut le premier acte 
d'une autorité arbitraire que les colons du Connecticut subirent, 
comme ceux des colonies voisines, durant quelques mois. 

En 1689, sit6t qu'il connut la révolte du ^Massachusetts, le 
peuple du Connecticut renversa les fonctionnaires nommés par 
Jacques II; il alla reprendre décolorée, mais non effacée, dans 
le vieux chêne qui demeura longtemps l'objet d'une tendre véné- 
ration, la charte de i66q, et la déclara rétablie; il restitua leurs 
charges aux anciens fonctionnaires; enfin il réunit une assemblée 
législative, et restaura par celle-ci, le 9 mai, tout l'ancien système 

*> Laboakye, 1, i83-i86. Oomp. BaDcrofl, 11, 80 



Digitized by 



Google 



112 NOTICES HISTORIQUES. 

de gouvernement. Le 96 mai, la nouvelle de l'avènement de Guil- 
laume et de Marie était accueillie avec joie. Le 1 3 juin, dans une 
adresse au roi Guillaume, les colons célébrant » par des compa- 
raisons quelque peu hyperboliques, ce dernier, conmie Josué, et sa 
victoire, comme le miracle du Jourdain, affirmaient que leur sou- 
mission à l'autorité des représentants de Jacques II avait été une 
soumission involontaire à un pouvoir arbitraire, et annonçaient 
la restauration de l'ancien gouvernement accomplie sur l'ordre 
de la majorité des habitants. Bientôt un agent, qu'ils envoyèrent 
à Londres, sollicita l'approbation du roi pour ce rétablissement 
des libertés publiques. La sympathie des presbytériens, alors 
puissants, était acquise à la cause du solliciteur; les corporations 
anglaises, dissoutes avant la révolution, venaient d'être reformées; 
les plus éminents juristes des conseils de la couronné, Ward, So- 
raers, Treby, estimaient qu'une annulation ou une reddition de 
charte, dont aucun acte judiciaire ne faisait foi, n'avait aucune va- 
leur ^^^ ; le roi n'aurait osé poursuivre l'instance qu'ouvraient les 
trois ordonnances de quo warranta de 1687; et, en 1690, la co- 
lonie, mieux servie par une soumission opportune que ne l'avaient 
été par une résistance inflexible les habitants du Massachusetts- 
Bay, se trouvait encore investie de tous ses anciens privilèges ^^^ 

Ainsi était restaurée dans le Gonnecticut une pure démocratie (^^. 
Le peuple, source de tout pouvoir, composant les lois» les exé- 
cutant, rendant la justice par ses mandataires, une dépendance 
purement nominale rattachait la colonie à la métropole. A plu- 
sieurs reprises, sans doute, le gouvernement anglais voulut rendre 
la subordination plus étroite. En 1699, le roi tentait de confier 
le commandement de la milice au gouverneur royal de la colonie 
de New-York; mais l'assemblée législative consultait le peuple; les 
colons, s'adressant au roi lui-même, représentaient qu'une violation 

^') Vo>. ci-dessus, p. m. — ^-^ Ci-dessus, p. 77-78, 80-81, 110-111. — 
*) Voy. ci-dessus , p. 108. 
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de la charte allait être commise, et que donner autorité sur la mi- 
lice au gouverneur d'une autre colonie serait mettre à la merci de 
ce fonctionnaire leurs personnes, leurs intérêts et leurs, libertés; 
le gouverneur de New- York essayait vainement d'exercer son auto- 
rité; puis, le roi cédait le 19 avril 169/i. Quelquefois, notamment 
en 1701, 1705, 1720 et 1768, des personnages influents con- 
seillèrent au roi d'aniiulèr toutes les chartes des colonies amé- 
ricaines. Même, en 1701 et 1790, des projets de loi conformes 
à ce conseil furent soumis aux chambres anglaises. Tantôt les 
vives réclamations des colonies, tantôt les dlmêlés de la politique 
européenne firent échouer le dessein. Les procès-verbaux de la 
chambre des lords constatent que, dans une de ces occurrences, 
le 8 mai 1701, le Gohnecticut présenta publiquement des obser- 
vations à la barre de: cette chambre : Les libertés des colons, di- 
saient les agents de ceux-ci^ venaient d'un contrat; elles étaient le 
prix de services rendus ; la destruction de tant de chartes serait 
celle de toute confiance dans les promesses royales, et un précé- 
dent dangereux pour toutes les corporations d'Angleterre formées 
par des chartes. Sans doute encore , vers la fin de la domination 
anglaise, la colonie eut à souffrir des exactions fiscales de la mai- 
son de Hanovre. Elle essaya de les repousser, et crut devoir, afin 
d'en triompher, s'associer aux actes de résistance commune qui 
amenèrent l'émancipation. Mais toutes ses libertés avaient échappé 
jusqu'alors à tout empiétement. La plupart subsistèrent presque 
sans discussion jusqu'à 1776. 

Dans l'œuvre législative les représentants du peuple prenaient 
volontiers modèle sur les lois de la colonie du Massachusetts-Bay^ 
berceau des établissements puritains de la vallée du Gonnec- 
ticut. Ils y faisaient, des droits de leurs concitoyens, de solen- 
nelles déclarations qu'un Etat absolument libre n'eût pas désa- 
vouées^'^. Cette œuvre s'accomplissait, avec une entière îndépen- 

('^ Comp. conslituUon de 1776, paragraphes s-4, dans Poore, I, 168. 
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dance, pour raffermissement et le développement d'institutions 
très démocratiques. Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire tenaient 
leur mandat de l'assemblée représentative , et celle-ci, quoiqu'elle 
eût coutume de les maintenir en charge, autant que leur conduite 
' demeurait respectable, pouvait les changer chaque année. Lie jury 
avait compétence au civil comme au criminel. La milice, comme 
ailleurs, formée, disciplinée, aguerrie de bonne heure, continuait 
d'être commandée par des chefs que nommait, suivant leur rang, 
le peuple ou l'assemblée représentative. Les bourgs étaient orga- 
nisés comme dans le Massachusetts, et, comme dans cette colonie 
voisine, l'instruction publique, soigneusement encouragée. L'agri- 
culture jouissait de grande faveur. L'industrie était suffisamment 
développée. La production dépassant les besoins de la consom- 
mation , les colons ne faisaient presque aucune importation , tandis 
qu'ils exportaient du bétail. Enfin une administration économe 
présidait aux finances ^'^ 

Sous ce régime, et avec ces institutions, la population s'était 
promptement accrue, comptant iA,ooo âmes en 1676, de 
17,000 à 120,000 en 1688, 3o,ooo en 1701, 100,000 en 
17^9, i33,ooo en 1764, 197,866 en 177A. Du reste, comme 
dans les autres colonies de la Nouvelle-Angleterre, «la sévérité 
des mœurs, la régularité des habitudes, la rigidité de la morale 
religieuse ne laissaient à la liberté qu'un champ des plus limités, 
et» en la modérant, la rendaient bienfaisante et sans danger ^^^.t' 
La paix eût été complète, si la majorité n'avait parfois essayé 
d'imposer ses dogmes et son culte à tous. Si bienfaisant, en 

<*) Bancroft, I, Sgô-Zioa; II, 55-6]; nuelles du gouvernement ne dépaMaient 

IV, 39, i/i8-i58, 907-989, 398-313 ; pas encore 800 livres sterling, elle prin- 

Murray, I, 955-956; Hough, I, i53; cipal juge ne recevait que 10 shillings 

de Tocqueville , 1 , A 8- ^ ; Laboulaye , par journée de service effectif : Bancrofl , 

I, fjh. — En 1680, la milice comp- II, 59. 

tail dëjÂ 9,5oo combaltanU : Murray, (^) Laboulaye, L 180. Comp. Ban- 

lot', cit, — Vers 171 3, le« dépenses an- rroft, 11, 55-6i. 
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effet, et si peu dangereux paraissait aux colons ie régime poli- 
tique auquel ils étaient soumis, qu'ils disaient solennellement, sous 
les rois d'Angleterre, lui devoir des jours d'Alcyons ^'^. Devenus 
indépendants» en 1776, ils maintinrent leur charte de 1663, où 
ils se contentaient d'annuler les dispositions qui rappelaient l'au- 
torité du roi, jadis nominale, désormais anéantie ^^). Ainsi cette 
charte est demeurée jusqu'à 1818 la loi suprême du pays. Le 
siècle qui en suivit la promulgation, a pu même sembler à un 
éminent historien la période la plus heureuse de l'histoire du 
Gonnecticut. c^Le temps, poursuivant sa route, ne reproduit jamais 
une pièce ancienne, mais développe de nouvelles scènes dans le 
grand drame de l'existence humaine, scènes de plus de gloire, de 
plus de richesse, de plus d'action, non de plus de tranquillité ni de 
plus de vertu ^^\ n 



CHAPITRE VI. 



COLONIB DO MARYUIID 



{*) 



Vers la fin du règne de Jacques I*^ parmi les seigneurs de la 
cour, on voyait un personnage, qui, après avoir eu la faveur de 
Robert Cecil, le ministre d'Elisabeth et de Jacques I*' lui-même, 
siégé au Parlement , exercé les fonctions de membre du conseil privé 
et celles de secrétaire d'Etat, obtenu une pairie d'Irlande sous le 
titre de baron de Baltimore, pris une part active aux controverses 
religieuses de ce temps, s'était fait catholique et dévoué i\ la cause de 
ses nouveaux coreligionnaires. Il avait dû sacrifier tout emploi offi- 

("^ BaDcrofl, lï, 61, /i3o-/i3i. i-jg-iSo, 137-139, 175, 375-377, 

'*> Constitution de 1776, paragmpku lihi-kka; \\ 346; VII, ^9-50, 66, 

1, dans Poope, I, a57-a58. 76, iiiu-i63, ^07, 334; Vlïl, «j* édi- 

^^> 'Bancroft, II, 61. lion, 75-78, aAA; Murray, I, iàâ-175; 

'*' G)mp. Marshall, 69-70, 279; Hough, 1, 547-55o; Poore, I, 811- 

Slory, I, 69-73; Bancroft, I, 197-901, 8i7;Seaman, 6, 309-ao3; MitcIielL 

936-a58, 364-a65, 379-373; II, 68, 180; Laboulayc, ï, 957-977. 
•J34-945, 955-J56; III, 3o-34; IV, 
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ciel , mais il n'avait perdu ni l'estime ni les bonnes grâces de la cour, 
dont les chefs n'oubliaient pas ses services, et peul-être en prëvi- 
vision de quelques ménagements attendus de la curie romaine, 
ménageaient parfois les gens demeurés fidèles ou même convertis 
à l'ancienne religion du pays. De nouvelles persécutions étaient 
pourtant toujours menaçantes. Georges Galvert, premier baron de 
Baltimore, avait, sous la charte de 1 609, appartenu à la compagnie 
de Londres, et après la dissolution de celle-ci, au conseil chargé 
d'administrer la Virginie ^'l Plus tard, quand il abandonna le pro- 
testantisme, la pensée lui vint d'employer son expérience et son 
crédit à fonder, en Amérique, des colonies nouvelles, où les catho- 
liques trouveraient, au besoin, le refuge que trouvaient ailleurs 
les dissidents protestants. 11 projeta d'abord de créer des établis- 
sements agricoles à Terre-Neuve. La nature du sol, le voisinage 
des possessions françaises et le développement des pêcheries lui 
semblèrent bientôt peu propices à ses desseins. Dans la Virginie , 
où il se rendit ensuite, sa religion le fit accueillir comme un en- 
nemi de la chose publique. Enfin il visita, au delà du Potouiac, 
les bords de la baie de la Ghesapeake, dont la fertilité put lui 
paraître merveilleuse. Là les Indiens se prêtaient volontiers aux 
relations commerciales. Une compagnie, distincte de celle de 
Londres, s'était même formée, en vertu d'une licence du roi, pour 
y trafiquer avec eux. La compagnie de Londres et plus tard la 
province de la Virginie y avaient maintes fois envoyé des agents 
à la découverte. La province de la Virginie convoitait, après la 
compagnie de Londres, d'y établir sa domination, et peut- être 
y possédait-elle, vers i633, un petit établissement à l'embou- 
chure du fleuve Susquchannah. D'autre part, les Français, les 
Hollandais et les Suédois semblaient près de vouloir s'y installer. 
Gependant cette région avait fait retour à la couronne par Tan- 

' Goiii]). ci-d«»s8U8, cbap. ii,ji. 19-21,38-39. 
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nuiation des chartes de la compagnie de Londres. Georges Calvert 
en demanda la cession à Charles P' récemment monté sur le trône, 
et l'obtint. Lui-même passe pour avoir préparé la charte de ces- 
sion , mais il mourut le 1 6 avril 1 63 s , avant l'apposition du grand 
sceau, et ce fut son fils, Cœcilius Calvert, second baron de Balti- 
more, qui reçut la charte, le no juin de la même année ^^). 

Aux termes de l'acte, le territoire cédé devait porter le nom de 
Maryland, apparemment en l'honneur de la reine Henriette- 
Marie, fille de Henri IV de France, et épouse de Charles I"", que 
Georges Calvert paraît avoir intéressée à ses projets ^'^^ 11 com- 
prenait, outre l'Etat actuel, qui porte encore ce nom, quelques 
parties des États de la Pensylvanie et du Delaware^*\ Après do 
longs différends soulevés par les colonies du Delaware, de la 
Pensylvanie et de la Virginie, des actes de !658, i668, i685, 
1783, 1760, 1760, 1769,1e ramenèrent aux limites actuelles 
du Maryland. Ce fut sur le sol de ce dernier État, aux bords do 
la rivière Sainte-Marie, à quatre lieues du confluent de cette ri- 
vière et du Polomac, que le premier établissement considérable 
et permanent de la nouvelle colonie s'éleva en 1 63 il. Environ doux 
cents émigrants, venus sous les ordres de Léonard Calvert, frèro 
du lord propriétaire, presque tous catholiques, la plupart riches ot 
de rang élevé, l'habitèrent d'abord. Les Indiens d'alentour se 
montraient presque toujours bienveillants. La colonie de la Virginie 
était voisine, où les ressources nécessaires pouvaient, au besoin, 
être obtenues. Le lord propriétaire et ses amis de la métropole 
prodiguaient l'argent. Loin d'imposer le système do la propriété 
commune, ils promettaient, à bas prix, les concessions do terres. 
Les émigranis attendaient de la culture du tabac une fortune 
rapide. Tandis que partout ailleurs sévissait la persécution reli- 
er L'acte, dans Poore,l, 811 et 817. nari volumus.'' LVte dans Poore, I, 
t*' «Terrain Mariie Anglice Mary- 811. 
land notninamus et sic in futaro nomi- ^^ L'acle,dan8Poore, I, 811. 
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gieuse, dans le Maryland la tolérance était promise k tous. Aussi, 
à peine la première troupe de colons avait-elle débarqué, que la 
colonie prospérait et se développait. On y vit affluer des persécutés 
d'un grand nombre de pays , des colonies puritaines et des colo- 
nies anglicanes d'Amérique, peut-être du Piémont, à coup siir de 
France, d'Allemagne, de Bohême, de Hollande, de Suède, de 
Finlande. Les catholiques, les puritains , les baptistes, les presby- 
tériens, les luthériens allemands, les quakers, s'y rendaient égale- 
ment. La population blanche comptait is.ooo ftmes en 1660, 
16,000 en 1676, 95,000 en 1701, plus de 3o,ooo en 1710, 
36,000 en 1783, 85,ooo en 17Â9, 10/1,000 en 175^1. Les pro- 
duits du sol étaient les mêmes que dans la Virginie, et le Mary- 
land faisait souvent è cette dernière une redoutable concurrence. 
Jusqu'à 1776, ce fut la charte de i639 qui, tantôt de fait, 
tantôt de nom , régissait la colonie. Une sorte de monarchie avait 
été fondée pour Gœcilius Galvert et les successeurs de ce person- 
nage. Avec la propriété absolue du sol ^^\ la puissance executive et 
la puissance judiciaire appartenaient au lord propriétaire ^^^ Il 
nommait tous tes fonctionnaires ^^\ créait les cours de justice (^), 
levait et organisait les troupes'^), avait l'autorisation d'appliquer la 
loi martiale en cas d'émeute, de sédition, de tumulte ^^l II pouvait 
conférer des titres de noblesse, différents de ceux que le roi 
octroyait dans la métropole ^'^\ imposer au territoire l'organisation 
ff^odale ^^l, établir ou indiquer des ports dans lesquels toutes les 
marchandises seraient chargées ou déchargées, donner à ces ports 
la condition et y prélever les redevances qu'il jugerait conve- 
nables ^^^. Il avait même du roi la promesse que, dans son domaine, 

<•) L'aclcdansPoore, I, 8ti-8ia. w LVle, dans Poore, 1, 81/1-81 5. 

(*) Ibid.,\,Si3. ") Ibid.,UStk. 

(=») lbid,,l,SiS-Sifi. W Ibid.,U Si k-Hi^.paMiim. 

(*) /6M/.,l,8i3et8i6. . W /6iW.,I,8i5. 

^'' MiW., 1,814. 
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aucun impôt, aucune taxe, aucune contribution ne serait levée par 
la métropole ^^K Le pouvoir législatif proprement dit était le seul 
qu'il n'exerçât point sans partage. Encore les dispositions qui divi^ 
saient ce pouvoir n'excluaient-elles pas toute ambigûité. A une 
époque oh l'autonomie existait dans les autres colonies anglaises 
du Nouveau Monde, c'avait été apparenunent la pensée du roi que 
les colons fussent appelés à participer à la composition de toutes 
les lois importantes et permanentes du Maryland^^l Cependant, 
pour les cas urgents, qui ne permettaient pas la réunion soit 
du peuple tout entier, soit des députés du peuple, le lord pro- 
priétaire était investi du droit de faire des ordonnances, dont la 
valeur ne le devait céder en rien à celle des lois régulières, ni 
la sanction dépendre d'autre chose que du bon plaisir de l'au- 
teur ^'^. Sur l'urgence, ce dernier se pouvait prononcer souveraine- 
ment; et le texte ne subordonnait à aucune ratification du peuple 
l'exécution définitive et continue des ordonnances ^^l En vérité, 
deux réserves limitaient seules le droit du lord propriétaire : l'une 
commandait que les ordonnances, comme les lois proprement 
dites ^^^ ne fussent jamais contraires, et même, s'il était possible, 
fussent toujours semblables aux lois et aux statuts de la métro- 
pole, et l'autre, qui distinguait des lois les ordonnances, que 
celles-ci ne portassent atteinte ni à la vie, ni aux membres, ni aux 
biens des sujets^®). D'autre part, sans doute, la charte voulait 
que les lois proprement dites émanassent du lord propriétaire, et 
des colons, ou d'une assemblée représentative des colons; mais 
elle semblait donner au lord propriétaire le droit d'initiative et 
celui de régler l'organisation de l'assemblée ^"^K Aux colons l'acte 

(1) Vède, dans Poore, I, 8f 6. <*) L'acte, dans Poore, I, 8i3. 

<') Gomp.à-defl808,p. 3o-di,6i-69, (»> /6ûi,I,8i3. 

70, 73-73, 8î-8i, 96-97. Voy. 6Doore W Ilnd.,ly 81 3. 

10&-107. t') iWa., I,8ia-8i3. 

<^> L'acte dans Poope, I,8i3. 
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n'accordait guère , avec une précision certaine, d'ailleurs suivant 
les formules usuelles, que la conservation, pour leurs personnes 
et leur postérité, des droits, des privilèges et des immunités des 
sujets libres du roi habitant les dominations de la couronne ^^\ et 
ainsi qu'il le donnait à tous les sujets du roi, le droit de pécher, 
^lon les coutumes reçues, dans les eaux et sur les côtes de la 
colonie, et les accessoires de ce droit ^^L Même la tolérance reli- 
gieuse, qui exista, n'était pas expressément promise : le texte ne 
la permettait qu'implicitement, et, comme si pallier cette autori- 
sation implicite eût été nécessaire, il conférait au lord propriétaire 
la faculté de fonder des églises et des chapelles conformément à la 
loi ecclésiastique d'Angleterre ^^^ 

L'usage que les lords propriétaires de la colonie firent de la 
charte de 16612, a fourni matière à peu de controverses. L'opi- 
nion commune est que leur autorité fut généralement douce et 
modérée. Assurément des plaintes se produisirent parfois. A en 
croire quelques déclarations de contemporains, non seulement 
des fonctionnaires qu'ils nommaient tous, les lords propriétaires 
faisaient des instruments d'obéissance servile, mais encore ils reje- 
taient ou annulaient volontiers les lois de la colonie que les colons 
jugeaient les meilleures et les plus importantes, et ils ne cessaient 
d'imposer leur volonté arbitraire, allant parfois jusqu'à saisir, sans 
mandat de justice, les biens de propriété privée. Nous n'avons 
trouvé pourtant aucune preuve certaine de l'exactitude de ces 
allégations. Si le chef de la famille de Baltimore habitait rarement 
le Maryland, souvent il y fut représenté par de proches parents, 
qui ne devaient point s'appliquer, de propos délibéré, à le rendre 

t») L'act€, dans Poore, I, 8i3-8i/i. 69-70; Marshall, 69.70; Bancroa, I, 

W Ihid,, U 8i5. 941-9&A; U, a3ii-a35; IV, 137-139; 

W L'acte, loc, cit., I, 8ia. Comp. Murray, I, i/i5-i46, i56; Hough, I, 

Murray, I, ii5; Laboulaye, I, 963. 6^7; Laboulaye, i, 960-96A. 

Voy. d'ailleurs sur la charte : Story, I, 
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impopulaire. Le premier gouverneur, Léonard Galvert, était frère 
de Giecilius. Vers 1 660 , un autre frère de ce dernier administrait la 
colonie. Lorsque Gœcilius lui-même mourut en 1675, son fils 
qui succéda au titre , venait de la gouverner pendant plus de qua- 
torze ans. Plus tard, de 1716 à 1739, elle est de nouveau sous 
Tadministration d'un gouverneur du nom de Galvert. On ne voitf 
ni que, dans la vente et la location du sol, les lords propriétaires 
aient eu coutume d'exiger des prix exorbitants, ni qu'ils aient 
prélevé, sur les donations entre vifs ou à cause de mort, des droits 
de mutation excessifs, ni qu'ils se soient efforcés d'imposer aux 
colons ou d'en obtenir une sorte de liste civile, dont la quotité eût 
été trop onéreuse. Si l'on excepte ceux de quelques personnes, qui 
furent, avec l'assentiment du peuple et l'approbation du roi ou de 
son conseil, dépouillées de terres et de privilèges commerciaux 
qu'elles pensaient avoir dament acquis avant la charte de i63a, 
ils respectèrent les droits privés. S'ils firent des ordonnances, celles- 
ci sans doute furent peu nombreuses, ne tendirent le plus sou- 
vent qu'à assurer l'exécution des lois proprement dites, et n'eurent 
pas le caractère de règles tyranniques. De bonne heure les colons, 
contestant que les représentants du peuple pussent être privés du 
droit d'initiative, le retinrent sans partage. En 1 638, la popula- 
tion parut trop nombreuse pour que l'usage demeurât de tenir des 
comices du peuple tout entier, une assemblée représentative fut 
créée, et Gœcilius Galvert fut autorisé à convier ses amis person- 
nels aux réunions de l'assemblée avec toutes les prérogatives des 
représentants du peuple eux-mêmes. Mais on ne sait s'il fit jamais, 
et, à coup sûr, il ne fit pas longtemps de cette faculté un usage 
immodéré : dès i65o, deux chambres investies de pouvoirs égaux 
étaient formées, dont l'une se composait des seuls représentants 
du peuple. Si les lords propriétaires avaient le droit d'apposer 
leur veto aux lois, rien ne prouve qu'ils l'exercèrent souvent mal à 
propos. L'assemblée parait s'être réunie à termes périodiques et 
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fréquents. Elle semble avoir ou sur le gouvernement une influence 
considérable par des lois nombreuses, où se manifesta maintes 
fois une grande indépendance d'allures. Pour ne citer que deux 
exemples, dès i65o les représentants du peuple proclamèrent 
que, sans l'aveu de l'assemblée, aucune taxe ne serait dAment 
levée, et ils décidèrent que la loi martiale ne serait pas appliquée 
hors des camps et des lieux de garnison. A vrai dire, dans un 
temps où les colonies voisines luttaient, avec quelle vigueur, on se 
le rappelle, contre l'autorité de la métropole elle-même, comment 
quelques hommes, qui ne disposaient ni d'une forte armée, ni de 
sommes énormes , auraient-Us imposé à tout le peuple des colons du 
Maryland un système de gouvernement arbitraires*^ ? Pour ce pays et 
cette époque , les accusations de tyrannie permanente sont donc con- 
traires à toute vraisemblance. En regard de griefs rarement exprimés 
et sans doute fort exagérés, il serait d'ailleurs aisé de mettre des 
actes solennels où l'assemblée représentative, attribuant aux lords 
propriétaires la paix et la prospérité du pays, recommandait leur 
sollicitude et leurs bienfaits au respect des générations futures ^^^ 

S'il est certain qu'à plusieurs reprises des révoltes ensanglan- 
tèrent le Maryland, et que, pendant quelques années, la domi- 
nation des lords propriétaires fut de fait interrompue, il faut 
rechercher, on le voit, hors d'une oppression invraisemblable et 
réellement impossible, les causes de ces accidents. 

Vers 1 645 , le gouvernement tomba , el resta plus d'un an , aux 
mains de rebelles armés. De 1669 à i658, des fonctionnaira<î 
choisis par Cascilius Calvert, el d'autres nommés par des agents de 
la métropole, conduisaient à de véritables combats les troupes 
de leurs partisans respectifs, et se ravissaient tour à tour le pou- 
voir. En 1660, l'assemblée représentative des colons prétendait 

(>^ Gomp. ci-dessus, p. 3o-3i, 36- <» Gomp. Bancroa, I, 958; II, s38; 

38, /ii-/»a, 67-50, 5a-53, 66-67, 76- Laboulaye, I, 267-968. 

80, 86-96, 100-103, 110-119. 
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ne relever que de ses commettants et du roi. Entre 1 683 et 1 688 » 
l'un après Tautre, Charles II, et Jacques II se proposèrent de 
faire de la colonie une province royale. Elle le devint sous Guil- 
laume et Marie, en 1691, et le demeura jusqu'en 171 5. 

La révolution de i6&5 paraît avoir eu pour causes l'irritation 
et les menées de ces quelques personnages, actifs et habiles, qui 
prétendaient vainement avoir acquis, avant i639, des droits sur 
le Maryland (*l En 1660, l'assemblée des représentants du peuple 
se souvenait que Gœcilius Galverl avait reconnu sans difficulté 
l'autorité du Long Pariement, et encouru de la sorte la colère de 
Gharies II. Sans doute l'occasion lui parut bonne d'échapper, avec 
l'aveu du nouveau roi, à toute autre domination qu'une suprématie 
purement nominale de la métropole; mais les colons, eux, accep- 
tèrent volontiers que le lord propriétaire, rentré dans les bonnes 
grâces de la cour, reprit son pouvoir ^^\ Gharies II et Jacques II 
voulaient poursuivre l'annulation judiciaire de la charte de i63s , 
quand la mort atteignit l'un, et la déchéance l'autre. On sait qu'ils 
avaient dessein de réduire sous la domination arbitraire de la cou- 
ronne toutes les colonies anglaises de l'Amérique ^^). A l'avènement 
de Guillaume et de Marie, les protestants de la colonie donnèrent 
à tort le lord propriétaire pour un ennemi de la maison d'Orange, 
et leurs propres personnes pour menacées jusque dans leur exis- 
tence. Négligeant de recourir à l'annulation judiciaire de la charte 
que recommandait le conseil privé, le roi ne tarda pas à assumer 
l'administration du Maryland. G'est ainsi que la colonie devenait 
de fait, sinon de droit, une province royale. 

Gette transformation ne fut qu'un nouvel épisode d'une ancienne 
et longue querelle de partis religieux promptement devenus des 
partis politiques. Même les dissensions qui désolèrent le Maryland 

^') Comp. à-dessus, p. lâi. ^^^ Comp. ci-dessus, p. 33-âa, 67, 

(') Comp. ci-dessus, p. Uo-tik^ A7- 77-80,87, 100-ioa, 110-119. 
û8, 65-66, 76.77, 86-87, 106-108. 
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dei659ài658,ne furent guère que des incidents de cette que- 
relle. On vit celle-ci habilement exploitée alors par Tun des auteurs 
des troubles de 16 AS, que la faveur du Long Pariement entourait 
depuis peu» et que le gouvernement anglais avait chargé d*nn 
mandat officiel où une clause, au moins ambiguë, fournissait un 
prétexte d'attaquer l'autorité du lord propriétaire. Durant plusieurs 
années après i63â, les catholiques avaient été la majorité , et le 
corps des fonctionnaires recruté parmi eux. Si le lord propriétaire 
voulait cette préférence, à coup sûr la majorité des colons la voulait 
tout autant. Cependant la tolérance était grande parmi eux pour ce 
temps, puisqu'une minorité dite hérétique, au lieu que ses mem- 
bres fussent dépouillés de leurs biens , traqués , torturés, mis à mort 
ou chassés, lui devait de jouir, dans Tordre du droit civil, de la 
même condition que la majorité orthodoxe^'). Les autorités catho- 
liques invitaient à l'immigration les protestants, leur promettaient 
des concessions de terres, et ne traitaient avec une certaine rigueur 
que les seuls quakers, parce que ces derniers refusaient des ser- 
ments et le service militaire, auxquels se prêtaient toutes les autres 
sectes. Les protestants vinrent donc nombreux. Bientôt ils préten- 
dirent à l'exercice des fonctions publiques. Le lord propriétaire et 
les catholiques résistèrent, n'hésitant pas k adopter, vers 16/19, 
une loi qui paraissait faire du catholicisme une véritable religion 
d'Etat. Mais, à mesure que la minorité croissait, la lutte devenait 
plus vive. Enûn les fidèles des deux religions rivales se disputèrent, 
sous mille prétextes, parmi des péripéties diverses, même par les 
armes, la prépondérance dans l'assemblée représentative, et la 
possession des fonctions publiques. De 16 5o à 1691, cette lutte 
de véritables partis fut presque toute l'histoire du Maryland. En 
vérité, ce fut sans doute pour hâter leur propre domination dans 
les conseils du gouvernement et pour obtenir la haute main dans 
l'exercice de ses pouvoirs, que les protestants demandèrent, à la 
('^ Gi-de88U8, p. 57, 59-60, 67-68, 70, 73, 90, 95, 99-100,109. 
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fin du xvii* siècle, la cessation de rautorité d'un maître catholique. 
Le roi lui-même semble ne l'avoir pas accordée pour autre chose. 
Déjà ils étaient presque la majorité. Peu à peu laflBuence des 
colons venus des colonies voisines oii la masse était protestante, les 
fit le grand nombre, et diverses lois affermirent la puissance de 
la majorité nouvelle. Sur ces entrefaites, Théritier des anciens lords 
du pays abandonna le catholicisme. Ni le peuple ni le roi dès lors 
ne lui contestèrent ses droits. En 1 7 1 5 , la famille de Baltimore 
reprit donc les pouvoirs que lui conférait la charte de i63s. Elle 
les conserva jusqu'en 1776. Les gouverneurs royaux avaient ad- 
ministré, de 1693 à 1715, suivant les idées du parti protestant. 
Après 1716 les lords restaurés ne firent pas autrement. 

On ne vit pas plus , après 169s, qu'on ne l'avait vu auparavant, 
une puissance arbitraire opprimer indistinctement tous les colons. 
L'esprit d'indépendance de ces derniers différait peu de celui qui 
prévalait dans d'autres colonies. Ils trouvaient volontiers surannées 
certaines attributions des lords propriétaires, et affirmèrent plus 
d'une foisi la volonté d'empêcher toute violation des libertés que 
le peuple jugeait nécessaires. Pourtant, jusqu'à la fin, ils don- 
nèrent bon témoignage de la modération qui présidait d'ordinaire 
à l'administration de la colonie. Même, en 1 776 , ils hésitèrent non 
seulement à se détacher de la métropole, mais encore à renverser 
l'autorité des héritiers de Calvert. Ainsi durait, à la veille de 
l'émancipation des Etats-Unis, la charte du Maryland de 1 63 a. 

CHAPITRE VIL 

COLO!flR DO RHODE-ISLAND '*K 

Deux personnages , célèbres dans les annales du Nouveau Monde, 
persécutés, puis chassés par les colons du Massachusetts, pour avoir 

^'^ Comp. Marshall, 99- 101, Il 5- 11 6, Baiicrod, I, 36i-363, 368«38o, 388- 
t33-i34, 17Û, i96;Slory. I, 61-68; 393, /iaa-/i3oî H, 5i, 61-68,9^-93, 
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soutenu , Fun , que la liberté absolue de la pensée et du culte devait 
être respectée, si elle ne portait pas atteinte h la paix publique, 
et Taulre, que la foi sans les œuvres suffit au salut, fondèrent, 
avec un petit nombre de prosélytes, la colonie du Rbode-Island. 
Le premier, Roger Williams, créa, en i636, le bourg de Provi- 
dence, dans la partie continentale de l'État actuel du Rbode-Iriand ; 
le second, une fenmie, Anne Hutchinson, s'établit, en 1 638, sur 
la plus grande des tles de cet État Auprès des premiers colons, de 
part et d'autre également partisans de la liberté de conscience, 
vinrent bientôt se ranger de nombreux fugitifs, qu'avaient moles- 
tés ou diassés les autres colonies, et particulièrement les colonies 
puritaines. Des baptistes, des épiscopaliens, des quakers, des 
moraviens, des juifs, des adeptes d'autres religions encore, ou 
d'autres sectes, s'y trouvèrent réunis et y vécurent paisiblement: 
((Quiconque aurait perdu sa foi, disait un fameux puritain du 
temps, serait assuré de la retrouver dans quelque village du Rhode- 
Island. f> La population d'origine européenne y comptait près de 
3,5oo Amesen i663, près de â,ooo en 1676, 10,000 en 1701, 
1 7, 953 en 1730. Elle dépassa 3o, 000 en 17Â8, 35, 000 en 17 Si, 
et atteignit presque 60,000 en 1774. 

L'ancienne colonie du Rhode-Island n'excéda pas les limites 
de l'Etat actuel, qui porte encore ce nom. A vrai dire, ce nom ne 
fut pas celui de la colonie. On appela celle-ci d'abord la colonie 
des Plantations de Providence, et plus tard ia colonie des Planta- 
tions de Providence et de Rbode-Island ^^l Les Plantations de Pro- 
vidence étaient, à cette dernière époque, les établissements de la 
partie continentale de l'État actuel , sans doute presque tous fon- 

/i 68; m, 68-69; IV, 198-199, 1/18-1 58, SeamaD,6, 81, 199-901 ;Milcheil, 1 65; 

319; V, 917-918, 398-399; VI, 63; De Tocqueviile, I, hS-, Laboulaye, 1, 

VII, 49, 65-66, 3i6-3i7, 395; VIII, 161-173. 

355-356; Sparks, IV, 1 58-1 60; Mur- (» Comp. Palenle de i644 dans 

rayj, 905-909,957-960, 968; Hough, Poore, II, 1095, et charte de i663, 

II» 945-967; Pwre, II) i59&-]6o3; ibid,, II, 1597. 
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dés par des colons détachés du vieux bourg de Providence; le nom 
de Rhode-Island désignait seulement Ttle, dont Anne Hutchinson 
et ses compagnons avaient fait leur demeure. Dans les Plantations 
conmie dans Tile, dès la première heure, prévalut une pure démo- 
cratie. Tous les colons réunis décidaient de toutes les a£faires im- 
portantes, et même de toutes les affaires indistinctement. Ils exer- 
çaient collectivement tous les pouvoirs dans les Plantations, oà 
aucune magistrature individuelle parait n'avoir existé au premier 
moment, tandis que dans nie la puissance executive appartenait 
à un chef connu sous le nom de juge, à Timitation des usages des 
Hébreux, et secondé par trois assistants. Si, comme il est probable, 
les Plantations ne tardèrent pas à avoir quelques fonctionnaires pu- 
blics, ceux-ci furent, à coup sûr, des fonctionnaires électifs, tenant 
leur mandat du peuple. D'autre part, le texte d'une loi émanée 
des colons de l'Ile, en 1 6/i i , contient le mot même de démocratie, 
et donne la définition du gouvernement populaire qu'ils avaient 
établi : (c k savoir, c'est le pouvoir du corps des planteurs, régulière- 
ment assemblé, ou de la majorité des membres de ce corps, de 
faire et d'établir de justes lois, qui les régissent, et de choisir, parmi 
eux, des mandataires, qui veillent à l'exécution fidèle de ces lois^'l t) 
La colonie du Nouveau -Plymouth revendiquait^ pour une 
partie de son territoire,. les établissements nouveaux de la baie de 
Narragansett, et leurs habitants pour ses sujets. Afin d'échapper à 
ses empiétements, surtout à une véritable annexion, les Plantations 
et l'Ile contractèrent une alliance, peut être se soumirent à un 
gouvernement commun ^^), puis demandèrent à la métropole une 
charte commune. Le a novembre 1 6/i3 , une ordonnance des deux 
chambres du Parlement anglais avait organisé, dans la métro- 
pole même, un conseil des colonies d'Amérique préposé à la 
haute administration de ces colonies avec des prérogatives con- 



U) 



B«Dcro(lt, It 39.1» — <*) Comp* ci-dessus, p. ()3-6/i , 86-87» 97- 
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sidërables, presque indéfinies, qu'il pouvait déléguer à son gré^'^ 
Sous ie nom de gouverneur en chef et iord grand amiral des 
colonies d'Amérique, le comte de Warwick présidait ce conseil. 
Cinq membres de la Chambre des pairs, le comte de Pembrbke. 
le comte de Manchester, le vicomte Say-et-Seale, lord Wharton, 
lord RoUe, et douze membres de la chambre des Communes le 
formaient, parmi lesquels il faut citer Olivier Cromwell, le Pro- 
tecteur, et Sir Henry Vane, Thomme d'État bien conuu^^^. Ce fut 
à ce conseil que s'adressèrent les colons. Us représentèrent qu'entre 
eux et la puissante tribu des Indiens Narragansett étaient nouées 
des relations propres à assurer, Dieu aidant, la prospérité de 
l'Amérique entière; ils avaient acheté aux Indiens un sol fertile, 
des lieux riches en bois de construction et en autres objets de 
trafic; le succès de la colonisation semblait certain; ils sollici- 
taient simplement les pouvoirs nécessaires pour gouverner ces 
lieux de manière à y faire prévaloir la justice et la paix^'^. Vane 
venait d'administrer, comme gouverneur élu, la colonie du Massa- 
chusetts-Bay; sa faveur était acquise cependant à la liberté de 
conscience, et son amitié aux compagnons de Roger Williams et 
d'Anne Hutchinson, qui durent à son influence le succès de leurs 
démarches f^l Le i/i mars i6/i/i, ^la dix-neuvième année " du 
règne de Charies I"^*\ le conseil anglais érigea en corps politique, 
sous le nom ((d'Incorporation des Plantations de Providence dans 
la baie de Narragansett. dans la Nouvelle-Angleterre ??, les habitants 
des trois bourgs de Providence, Portsmouth et Newport^*\ les 
bourgs de beaucoup les plus considérables, sinon les seuls des 
Plantations proprement dites et de Tlle : la colonie devait avoir son 

(') Voy. la patente des PJanUtions de (*) Conrip. ci-dessus, p. 70, 75-76. 

Providence, de i6û/i, dans Poore, II, ^^^ La patente précitée, dans Poore, 

ijg/î. II, 1595. 

^*) Patente précitée, loc. cit. , II , j 59^1. ^^^ Ibid., Il, 1 oy'i-i Sgo. 

^) L'acte précité, t6k/., II, 1596-1595. 
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sceau , et les colons recevaient le droit d'organiser, suivant leur 
bon plaisir, tous les pouvoirs publics, à charge seulement de res- 
pecter les lois anglaises, autant que le permettraient cda nature et 
la constitution» du pays^^^. 

L'acte si libéral du t & mars 1 66 A ne porte que onze signatures, 
y compris celle de Warwick. Parmi les noms des signataires on 
ne trouve pas celui de Gromwell ^''^\ Quoique Tordonnance des deux 
chambres an^aises, du a novembre i6/i3, paraisse n'avoir pas 
exigé, pour ia validité des ordonnances du conseil, la ratification 
du Parlement, peut-être le Parlement confirma*t-il par une réso- 
lution expresse l'acte précité. A coup sûr, les dispositions en furent 
observées presque sans difficulté jusqu'à 1 663. En 1 65 1 , le 3 avril, 
la métropole nomma aux diverses iles de TEtat actuel du Rhode- 
Island un gouverneur à vie. C'était violer l'acte de i6&&, démem- 
brer la colonie, exposer de nouveau la partie continentale aax 
empiétements des agglomérations de colons voisines. Des plaintes 
promptes et véhémentes obtinrent, le s octobre 1 653 , l'annulation 
de l'acte de i65i, et la confirmation de celui de i6&/k. Le gou- 
vernement demeura ce que les habitants des Plantations et de l'Ile 
l'avaient fait sous l'empire de ce dernier. Le pouvoir législatif ap* 
partenait à une assemblée dite cour de commissaires, élue par les 
habitants des bourgs, et à des comices du peuple tout entier, 
appelés a confirmer toutes les lois d'intérêt général; le pouvoir 
exécutif, et le pouvoir suprême pour l'administration de la justice, 
ù un président et h quatre assistants également électifs; dans chaque 
bourg, l'administration locale et la connaissance des différends les 
moins graves, à un conseil électif de six personnes. Les sombres 
prophètes ne manquaient pas sans doute, du moins en Angleterre, 
qui auguraient mal de ce régime, où tous les hommes étaient ré- 

^*) L*acle précité, /oc. ct(., lï, logô. Murray I, aog; Sporks, IV, i58- 
Voyei sur cet acle, Slory, ï, 6i; Mar- i6o. 
^h«ll , 1 1 3 ; Bancrofl , 1 , 898 , '19 9 , Aao : *^ Varie précîlé , loc, cit. , II , 1 596. 
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pûtes égaux, pouvaient aspirer à tous les emplois, et tenant, au 
son du tambour et au cri du héraut, des réunions du peuple en- 
tier, tantôt sous les aii>res d'une forêt, tantôt sur le rivage de la 
mer, y discutaient volontiers toutes les affaires de la communauté. 
Mais, si les controverses furent vives parmi les colons, cependant 
elles n'empêchèrent pas le pouvoir d'être le plus souvent confié à 
des hommes de bien, ni un esprit de tolérance, de sagesse, et de 
vraie liberté, de présider à l'œuvre législative. Aussi, par un docu- 
ment public, dès 16Â7, la colonie disait-elle à ses détracteurs: 
((Notre poptilanté ne se montrera pas, comme quelques-uns le sup- 
posent, une anarchie, et, de la sorte, une tyrannie conmiune; car 
nous sommes extrêmement désireux d assurer à tout homme la 
sécurité, dans sa personne, son nom et son bien^'K n 

Les Plantations et l'Ile proclamèrent Charles II, à sa restaura- 
tion, et ne tardèrent pas à lui demander la confirmation solen- 
nelle (ide leurs justes droits et de leurs privilèges^'^^.» Pour tous 
les habitants libres de la colonie, un agent éminent et zélé, qui 
veillait, depuis plusieurs années, en Angleterre, à la défense des 
intérêts des colons, Jean Clarke, présenta au roi une pétition, dont 
les principales parties méritent d'être analysées. c^Les colons pour- 
suivaient leur dessein sérieux, austère, religieux, de s'édifier les 
uns les autres, suivant leurs convictions, dans les croyances et les 
œuvres du christianisme, et de convertir à ces croyances et à ces 
œuvres les pauvres indigènes. Non seulement, avec la permission 
et les encouragements des ancêtres du roi, ils avaient quitté l'An- 
gleterre, mais encore, parce que leurs opinions, différentes dans 
les choses de la religion, paraissaient insupportables et menaçaient 
de la discorde et d'autres maux, dans les lieux d'Amérique oh ils 
avaient d'abord pris demeure, ils avaient abandonné ce séjour 
digne d'envie à tous autres égards, et s'étaient, au prix de labeurs, 

(•> Bancroft,l*ûa6-/ia7,— «>) Bancroft, 11, 6i-6a. 
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de voyages, de dangers et de charges excessives, transportés parmi 
les Indiens indigènes, les princes et les peuples les plus puissants 
de ce pays. La bonne Providence de Dieu aidant, de laquelle les 
Plantations tiraient lepr nom, là, à force de labeurs et d'efforts, ils 
n'avaient pas seulement été conservés à merveille; ils avaient crû 
et prospéré; ils avaient acquis des Indiens, et possédaient toujours 
des terres, des lies, des rivières, des ports et des routes, tout un 
pays commode pour la colonisation, la construction des navires, 
le coDunerce du bois et d'autres objets, et singulièrement propre 
tant à enrichir par le trafic les colonies du Sud, qu'à développer 
le négoce du royaume; même, augmentant considérablement ainsi 
les possessions anglaises, ils avaient persuadé, dans les relations 
amicales de bon voiônage, au grand corps des Indiens Narragan- 
sett de soumettre, de plein gré, son peuple et ses terres à la do- 
mination du roi. De la sorte, si Dieu bénissait leurs efforts, ils au- 
raient fourni, pour l'avenir, à toute l'Amérique un élément de 
prospérité certaine. En retour, ils demandaient la permission, et ils 
tenaient fort à cœur de montrer, par une expérience vivante, que, 
même parmi des sujets anglais, l'État civil le plus florissant peut 
être, le mieux du monde, établi et maintenu avec une pleine li- 
berté en matière de religion ,\oire qu'une piété sincère, justement 
fondée sur les principes de l'Evangile, donne au souverain la meil- 
leure et la plus forte sécurité, en mettant au cœur de l'homme le 
sentiment le plus vif delà vraie fidélité ^^\ » Peut-être firent-ils obser- 
ver qu'à cette distance de la métropole la liberté de conscience 
serait sans grand danger (^). Ils sollicitaient d'ailleurs, avec la con- 
firmation de celle-ci, le maintien de leur liberté politique ^'\ 



(') La charte des Plantations de Provi- *> La charte précitée de i663, loe. 

dence et du Rhode^Island , de 1 663 , dan^ cit. , H , 1 596. 

Poore, 11,1596. Comp. patente précitée (^> Bancroll, II, 61*69; Hodgh, II, 

de 16&&, dans Poore, H, 1 596-1 596. a 46. 
Voy. aussi ci-dessus, pi 1 a5-j rtS. 
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Fut-ce la gratitude qui détermina Charles II à céder à la re- 
quête des colons? Fut-ce l'influence de GlarLe, peut-être aidée du 
secours des personnages considérables que Winthrop le jeune avait 
intéressés, Tannée précédente, k la cause du Conneclicut^'^f Fut-ce 
la pensée qu'il serait malséant de refuser aux colons des Planta- 
tions et de lile les privilèges dont le Gonnecticut avait récemment 
obtenu la concession ^^7 Fut-ce encore le désir de faire échec aux 
gens du Massachusetts -Bay ^^^ ou le dessein d'assurer la conver- 
sion des Indiens ^^^? La chose est incertaine. Les conjectures que 
Ton a pu former pour la colonie du ConnecCicut (^\ sont per- 
mises pour les établissements des Plantations et de Tlie, qui 
reçurent de Charles II, c^la quinzième année de son règne ^*\» le 
8 juillet i663, h Westminster, sous le contreseing de Howard ^*^\ 
une charte semblable presque de tout point à la charte octroyée 
aux gens de cette colonie voisine, Tannée précédente ^^^. L'organi- 
sation du corps politique des colons sous le nom de «gouverneur 
et compagnie de la colonie anglaise du Rhode-Island et des Plan- 
tations de Providence, dans la Nouvelle-Angleterre, en Amé- 
rique ^^\ » la propriété du sol^'^\ le sceau ^^'l le pouvoir exécutif^''^^ 
la puissance législative et le caractère des lois^'^\ la puissance 
judiciaire ^'^^ l'armée et la loi martiale ^'^^ la conservation aux 
colons des droits et privilèges des sujets anglais nés sur le terri- 
toire de la métropole et habitant les dominations de la cou- 
ronne ^**^ le droit de pêche ^^"^. sont, dans la charte que Clarkc 



') Voy. ci-de88U8, p. 107. 


•^ La charte, dans Poore, II, 1597. 


(*î Gi-dessus, p. 107-109. 


'») Ibid., Il, i6oa-i6o3. 


^*) Ci-dessus, p. 75-77. 


"' /6«i.,ll, 1097. 


(*) La charte précitée de i()03, darjs 


0*) /&M/.,n. 1597, 1.598, 1099, ;;«#- 


Poore, 11, 1699. 


iim. 


^*ï Ci-dessus, p. 107-108. 


(•») Ibid., 11,1598. 


W La charte précitée, dans Poore, H, 


(»« 76i<i., Il, 1598-1599. 


iGo3. 


^'*) Ibid., 11.1600-1601. 


') Ibid. 


") Ibid., II,i6os. 


•• Voy. d-dos8U8, p. 108-109. 


"> ïlpid,,\\, 1601. 



Digitized by 



Google 



RHODE-ISLAND. 13S 

obtint, Tobjet de dispositions analogues à celles de la charte 
qu'avait précédemment obtenue Winthrop. On ne trouve guère 
que quatre différences qui distinguent ces chartes l'une de l'autre. 
Dans celle de i663, les limites de la colonie unique de llle et 
des Plantations, nécessairement dissemblables des limites du Con- 
necticut, étaient déterminées sensiblement comme le sont encore, 
de nos jours, celles de l'Etat du Rhode-Island ^'^. Tandis que la 
charte de 1669 parait autoriser une assemblée collective des 
colons du Connecticut à légiférer, la charte de t663 semble 
attribuer exclusivement le droit de législation à une assemblée 
représentative des colons de la colonie unique de l'Ile et des Plan- 
tations^-). D'autre part, la charte de i663 défendâfit expressément 
aux colonies voisines de molester ces derniers, et^permettait, en 
cas de différend entre colonies, l'appel au roi dans le conseil 
privé'^l Enfin et surtout, la charte de i663 garantissait, par une 
clause expresse et solennelle, la liberté de conscience ^^\ 

Ainsi Charles II, à peine monté sur le trône, établissait, on le voit, 
dans la colonie du Rhode-Island, une pure démocratie ^^l La chartf* 
fut reçue en grande pompe, avec joie, par les colons prompts à 
voter les plus vifs remerciements au roi, au premier ministre, Cla- 
rendon, et au fidèle agent, Glarke. Ses dispositions demeurèrent 
observées sans difficulté ni discussion jusqu'à i685. La liberté de 
conscience continuait de fleurir. L'assemblée législative édictait, 
pour confirmer ou développer les libertés publiques, des lois 
nombreuses ^^\ Elle y décidait notamment, à l'exemple d autres 
colonies, que nul ne pouvait être emprisonné ni privé de son 

(» La charte de 166.3, dans Poore, id^; Slory, I, 69-64; Bancrofl, II, 61- 
11, 1 609-1 6o3. 63; Murray, 1, 969; Hou([h, II. îï/i6; 

W Charte de 1669, ibid.. Il, 953: l^boiilaye, I, 170-179. 
charte de i663, i6iW., Il, 109^. * Corop. ci-dessus, p. 108-113. 

^\Ihid.y II, 1601, i6o3. ^®^ Recordi of the colony oflikode-^t- 

** TWr/., II, 1596-1597. Sur cette land and Providence PUmtat\oni...\ oso 

charte de i663, voy. Marshall, $33- lûmes, grand in-8^ 
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bien, si ce n'était en vertu soit du jugement de ses pairs, soit de la 
loi du sol , et que nulle taxe ne serait dûment levée ni perçue sans 
rassentîment de l'assemblée. Les Planteurs élisaient les membres 
de celle-ci. Les fonctionnaires publics tenaient leur mandat ou 
d'elle, ou du peuple lui-même ^^\ Mais au mois de juillet i685, 
aussi désireux de réduire à merci les gens du Rbode-Island qu'il 
l'était de soumettre à sa discrétion les autres colonies d'Amé- 
rique, le roi fit émettre une ordonnance de quo warranto contre 
la charte de i663 ^^K Gomme les colons du Gonnecticut, ceux 
du Rhode-Island décidèrent de ne pas soutenir le procès (^). La 
résistance judiciaire n'avait sauvé ni la charte du Massachusetts ^^^ 
ni celles de diverses corporations anglaises t^). Ils crurent mieux 
faire d'en appeler à la conscience du roi, le suppliant de leur 
laisser c^les privilèges et les libertés octroyés par Gharles II, de 
mémoire bénie ^®^» Le gouverneur royal de la Nouvelle-Angle- 
terre ne tarda pas à se présenter, et demanda la remise de la 
charte; le gouverneur élu de la colonie, de solliciter des délais 
jusqu'à des temps plus favorables. Il ne paraît pas absolument cer- 
tain que la charte ait été livrée au gouverneur royal ; il l'est que ce 
dernier, brisant le sceau du Rhode-Island, déclara l'ancien gou- 
vernement dissous et confia l'administration à une commission qui 
ne devait pas de comptes au peuple. La commission semble avoir 
gouverné avec modération. En particulier, elle paratt n'avoir levé 
que des impôts légers. Néanmoins, à peine la révolution anglaise 
de 1688 était-elle connue que, le 1*' mai 1 689 , au jour ordinaire 
des élections, les colons assemblés proclamaient leur gratitude 
envers te la bonne providence de Dieu, qui avait merveilleusement 
soutenu leurs prédécesseurs et eux-mêmes dans des difficultés et 

^*î Gomp. p. io5-iia. t*^Comp. ci-dessas, p. 76-78, 110- 

'*^ Comp. ci-dessus, p. 35-37, 76-78, 11a. 

98, 110-1 la. ^'^ Comp. ci-dessus, p. 7.5-78. 

* Comp. ci -dessus, p. iio-iia. ^*^ Bancrofl, II, àag. 
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des épreuves plus qu ordinaires, n Puis ils déclaraient tenir pour 
leur devoir de ressaisir «leurs anciens gracieux privilèges contenus 
dans leur charte,)» et ils renommaient leurs anciens fonction- 
naires ^^K 

L'annulation de la charte de 16 63 n'avait jamais été prononcée 
en justice. A supposer que l'acte eût été rendu par les colons, 
aucune constatation judiciaire n'avait été faite de la reddition. 
La colonie du Rhode-Island, comme la colonie du Gonnecticut, 
vit donc ses antiques libertés confirmées par le maintien de sa 
charte, sous la maison d'Orange. Connue celui du Gonnecticut en- 
core, à plusieurs reprises, son régime démocratique subit des 
menaces ^^l II subsista pouHant jusqu'à 1776» soutenu par des 
coutumes et un esprit qui ne différaient pas de ceux des autres 
colonies dites de la Nouvelle-Angleterre, le Massachusetts, le Gon- 
nocticut, le New-Hampshire ^^^ Ge n'est même pas assez de dire 
qu'il dura autant que la domination anglaise. La charte de i663 
établissant un système te que peu de gens, outre les habitants du 
Rhode-Island eux-mêmes, jugeaient praticable, demeura en vi- 
gueur jusqu'à devenir la plus vieille charte constitutionnelle du 
monde. Elle survécut aux principes de Glarendon et à la politique 
de Gharles IL Au moment où elle fut reçue, le nombre des habi- 
tants du Rhode-Island s'élevait probablement à s, 5 00. En cent 
soixante-dix ans, ce nombre fut quatre fois décuplé. Ge gouver- 
nement, qui paraissait avoir à peine assez de prise sur le pouvoir 
du peuple pour durer même parmi des bergers et des fermiers, 
protégea une population serrée et les richesses d'un commerce 
fort étendu. Nulle part au monde, la vie, la liberté et la propriété 

<'^ Bancroft, II, A48. croft, IV, i48-i58, 819; V, 917-518. 

(») Voy. ci-dcMiift, p. iio-ua. 338-899; VI, 43; VII, /i9, 65-66, 

W Ci-de88iii, 6i-63, 66-67, 70-71, 816-817, 896; VIII, 855-856. Joignex 

75-89, 86, 86, 88-9&, 96-97, 100- Story, 1,65; Marshall, i96;Hougfa, II, 

to3, 10/1-106, 108-119. Comp. Ban- 967. 
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D'étaieniplus en sûreté que dans le Rhode-Island^^^ ^ La charte de 
i663 ne fut pas abrogée avant t8&a. Le Rhode-Isiand est «(le 
dernier État de l'Union qui ait modifié sa constitution, et dans le 
fait qu'y pouvait-on changer? Il y avait deux siècles que Roger 
Williams lui avait donné pour base le suffrage universel et la sépa- 
ration absolue de l'Église et de l'Etat; la philosophie et la poli- 
tique n'ont pas encore été plus loin ^^\ r> 

CHAPITRE Vm. 

COLONIE DE LA CAROLINE DD NOM) '^ . 

La France, l'Espagne, l'Angleterre, avaient fait des explora- 
tions, et rêvé de créer des colonies importantes dans la région 
que bornent au nord le 3 G'' degré de latitude nord, et au midi 
le cap Floride. Durant de longues années chacune de ces grandes 
puissances prétendit en être seule maîtresse. Au moins entre 
le 3t* et le 36* degrés de latitude nord, ce fut l'Angleterre qui 
l'emporta. Après les essais infructueux de colonisation auxquels 
se livrèrent Gilbert et Raleigh^*^ de petites troupes de colons 
apparurent vers 1609, 1699, i649, 1669 et i656, sur divers 
points de l'Etat actuel de la Caroline du Nord, principalement 
dans la partie septentrionale de cet Etat. La plupart venaient 
sans doute de la Virginie, en crainte de persécutions religieuses. 
Des établissements permanents ne paraissent avoir été fondés par 
aucune. L'agglomération durable de colons, venus encore de la 
Virginie, qui fut le berceau de la colonie, puis de l'Etat de la 

Bancroft,Il,6/i. 78, a83-a83, 390-899; VIÏI, 92-9H, 

<*> Laboul«ye, I, 178. 289390, 33a-353;Murray,I,â98-3oii, 

<') Comp. Marshall, iTis-iSS, 9/16- 3o9-3io, 333; Hougli, II, io3-io6; 

3^7» î^TQt 396-396; Slory, I, 89-96; Poore, U, 1379-1/108; Seaman, G, 

Bancroa, H, 198-166; III, 18-a/i, 3i ; ao3; Mitchell, 19a ; Laboalaye, 1, 398- 

IV,38, 198-139, i33-i36;V,aa3; VI, 389. 

34-38, 188-191, 38o-38/i; VII, 54-55, W Voy. d-desaua, p. 6-9. 
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Caroline du Nord, s'établit, vers i66fi, aux bords du golfe dit 
d'Âlbemarle. 

Dès 1 63 o , le roi Charles I*^ avait donné à Sir Robert Htoth, pro- 
cureur général de la couronne, la région comprise entre la Si" 
et la 36* parallèles de latitude. Le pays concédé portait déjà le 
nom de Caroline que lui avaient laissé les Huguenots français , en 
rhonneur de Charles IX ^^\ En i663, les ayants cause de Robert 
Heath virent cette première donation annulée pour inexécution des 
charges. La même année, cda quinzième du règne de Charies II, 
le ùli mars (^^ 9 une charte royale octroya la même région à huit 
personnages considérables» des amis du roi, le grand chancelier 
comte de Clarendon, le célèbre Monk, duc d'Albemarlc, grand 
écuyer et capitaine général des forces du royaume, le chancelier de 
rÉchiquier, lord Ashley, le chevalier et baron , vice-chambellan de la 
maison du roi, Sir Georges Carteret, les lords Craven et Berkley, 
le chevalier, Sir Guillaume Berkley, et le chevalier et baron, Sir 
Colleton^^l Deux ans plus tard, une seconde charte, du 3o juin 
i665, étendit le domaine de ces personnages au nord jusqu'au 
36* degré 3o', et au midi, jusqu'au a 9' degré de latitude nord^*^ 

Les deux chartes englobaient ainsi dans ce domaine, entre 
rOcéan Atlantique à l'Est et la mer Pacifique à l'Ouest, le terri- 
toire des Etats actuels de la Caroline du Nord, de la Caroline du 
Sud, de la Géorgie, du Tennessee, de l'Alabama, du Mississipi, de 
la Louisiane, de TArkansas, d'une grande partie des États de la 
Floride et du Missouri , de presque tout l'État du Texas et d'une 
partie notable de la République mexicaine. A cet immense espace 
elles assignaient de nouveau le nom de Caroline^^^. Les principales 
dispositions de Tune et de l'autre, définissant les pouvoirs des 

^*) GinleMus, IntrodHction,^, xfiii; (') LVtedinsPoore,!!, t389eti383. 

Bancroa, I, 69; II, i98-i3i. («) Ibid., II, 1390. 

<>) La charte de i663, dtfns Poore, ^^ Ghartedei663, foc. a(., II, 1 38 6, 

II, 1390. et charte de i665, ibid,, II, 1396. 
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propriétaires, traitaient de la propriété du sol^^\ de la puissance 
législative ^^\ de la puissance executive ^^\ de la puissance judi- 
ciaire ^*\ de larmée et de la loi martiale ^^^ des titres de noblesse ^^\ 
de l'organisation féodale des terres ^^\ des ports de chargement et 
de déchargement (*\ de la conservation aux colons des droits et 
privilèges des sujets anglais ^^\ en termes presque littéralement co- 
piés sur ceux de la charte que Cœcilius Calvert avait reçue, pour 
le Maryland, trente ans auparavant, du roi Charles V'^^^K 

Le groupe de colons des bords du golfe d'Albemarle s'était 
établi au nord du 36* degré de latitude nord, et ne se trouvait 
pas compris dans les limites du domaine formé par la charte de 
i663. Cependant Tun des huit propriétaires, que les autres 
chargèrent du soin de recruter des immigrants à tout prix. Sir 
Berkley, alors gouverneur de la Virginie , voulut tenir le lieu de cette 
agglomération pour une partie de la Caroline. Lui-même paraît y 
avoir conduit, de la province royale à l'administration de laquelle 
il présidait, une nouvelle troupe de colons, et y établit un gouver- 
nement distinct de celui de cette province. En l'établissant, il n'eut 
garde de faire autre chose que suivre le vœu des immigrés : s'il 
leur nomma un gouverneur, il choisit celui-ci parmi eux, et le prit 
singulièrement populaire; il organisa une assemblée législative; 

<») Charte de i663, ibid., Il, i383, C) Charte de i663, ihid,, II, i388; 

1 387 ; charte de 1 665 , ibid, , II , 1 390- charte de 1 665 , ibid. ,11,1 396. 
1391. W Charte de i663, ibid,, II, i386- 

1387; charte de i665, Und., Il, 1396. 
W Charte de i663, ibid,,U, i385; 
charte de i665, ibid,, II, 1393. 

^'•) Voy. ci-desaus , p. 1 1 8- 1 s 0. Sur les 
chartes de i663 et de 166 5, voyez aussi 
Marshall, i59-i53; Story, I, 89-91 
Bancroft, II, iâ6-i5o;Murray, I, 999 
Hough,II, io3-ioà;Laboulaye, 1,333' 
335. Joignei B«ncroft,ll, i38-i3o,i37 
i38; Seaman, 9o3. 



(» Charte de t663, ibid., II, i38/i- 
i385; charte de i665,t6irf., II, 1391- 
1399. 

(') Charte de i663, t^., II, i38/î; 
charte de i665, ibid., II, 1399. 

t*) Voy. la note précédente. 

(') Charte de 1 663 , loc. cit., II , 1 388- 
1 389 ; charte de 1 665 , t^. , II, 1 395- 
1396. 

<•) Charte de i663,»6û2., IUi387; 
charte de t665, ibid., II, 1395. 
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puis il abandonna h eux-mêmes, jouissant de la liberté de con- 
science et d une tenure facile du sol , libres réellement de se régir 
à leur fantaisie, gouverneur, assemblée et colons. La charte de 
i665, englobant l'agglomération dans les limites du domaine des 
huit seigneurs précités, la laissa de fait sous le même régime po- 
litique. Le gouverneur administrait, assisté d'un conseil de douze 
membres, dont six étaient nommés par les lords propriétaires, et 
six par l'assemblée législative. Celle-ci se composait du gouverneur, 
du conseil, et de douxe représentants élus par le peuple. Jus- 
qu'alors les maîtres de la colonie n'abusaient donc point de leurs 
vastes pouvoirs. Déjà, sans doute en l'honneur de Monk, le golfe 
auprès duquel la colonie s'était formée d'abord, et la colonie, ou, 
comme on disait, le comté, portaient le nom d'Albemarle; mais aussi 
des rangs des habitants de l'agglomération primitive déjà peut- 
être se détachaient de petits groupes, qui étendaient sur divers 
points de l'État actuel de la Caroline du Nord, avec les bornes 
du comté, les principes de gouvernement auxquels il obéissait. 

Cependant les seigneurs ou lords propriétaires, de crainte qu'ila 
n'eussent trop sacrifié leurs propres intérêts, et établi une véri- 
table (c confusion,)» en tolérant c^une nombreuse démocratie,» se 
proposèrent bientôt de soumettre désormais leurs sujets aux règles 
d'un système essentiellement aristocratique ^^^. Peu d'années après 
i665, ils chargeaient Ashley Cooper, comte de Shaftesbury, le 
célèbre homme d'État, et Jean Locke, le philosophe non moins 
célèbre, d'élaborer le projet de constitution. Celui-ci, composé 
par Locke, revu et un peu corrigé par Shaftesbury ''^^ approuvé 
en 1669, le 1" mars, par les lords propriétaires, semble avoir 
été promulgué sous le titre de constitutions fondamentales ^^\ Le 
système nouveau pouvait être en pleine harmonie avec toute la 

<*) Constitutions fondamentales de ^*) Poore, II, 1397, à la note. 

t669,pi^anibole,dansPoore,ll, 1396- ^^^ L'actedansPoore, II, 1897, 1608. 

1897. Comp. Houghfll, io4. 
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philosophie politique de Locke, et plaire de tout point à Shaftes- 
Bury ; il devait paraître odieux aux colons qui avaient apporté dans 
la Caroline une égalité complète et une liberté presque absolue^'). 
Non seulement toute la puissance executive et, en dernier ressort, 
la puissance judiciaire, appartenaient aux huit lords proprié* 
taires^^^ avec le droit de nommer les juges inférieurs où la justice 
n'émanait pas de seigneurs féodaux subordonnés ^^\ mais encore 
un cinquième de tout le sol demeurait la propriété perpétuelle 
de ces hauts personnages, et un cinquième, celle d'une noblesse 
héréditaire soigneusement constituées^). Une partie de la popu- 
lation se trouvait réduite au servage de la glèbe ^^l L'initiative 
législative était attribuée à un grand conseil composé des lords 
propriétaires et de conseillers ordinaires, dont la plupart tenaient 
leur mandat des lords propriétaires eux-mêmes et de la noblesse 
héréditaire S^l Les mêmes lords et cette noblesse siégeaient de 
droit dans le «Parlement,» rassemblée législative proprement 
dite ^'^\ Nul ne pouvait représenter le peuple dans cette assemblée, 
ni concourir à l'élection des représentants, sans posséder une cer- 
taine étendue de terres de franche-tenure ^^K Les lords proprié- 
taires se réservaient la faculté d'opposer leur veto à toutes les 
décisions du Parlement, qui devenaient même de nul effet, si 
elles ne recevaient d'eux une approbation expresse <^l 

Tant s'en fallait que ces dispositions fussent tout le corps des 
constitutions fondamentales ^^^l Elles suflisaient à caractériser 

<>> Voy. d-dessas, p. 99-33, 38-5o, ^^ L'aclc, dans Poore, 11, ihoh. 

1 36- 137. W /W., II, lAoi. 

(^) L'acte, dans Poore, II, 1^101, ^*^ ïbid.. Il, tâoi, i&o5. Sur ces 

160», iâo3,paMtm. constilulions voy. Marshall, i5&-i55; 

'^> /Wrf.,ll,i399,i/ioo,i^io3,i^4o4. Slory,I, 91-93; Bancroll,lI, i66-i5i; 

W Ibid., II, 1398, 1399, l'ioo, Murray, I, 3oo; Hougfo, II, ioh; U- 

1601, i/io3. boulaye, I, 336-366. 

<») 75m/.,II,i4oo. (") L'acte, dans Pooro, IK 1397. 

<*) Ibid., II, i4oo-i4ot, ft^of, 1&08, 



Digitized by 



Google 



CAROLINE DU NORD. IM 

ToBUvre et à la rendre inacceptable. «Peut-êlre ne trouverait-on 
pas, dans les annales du monde, un exemple plus salutaire de 
Textréme folie de tous les efforts qui tendent à établir des formes 
de gouvernement sur la pure théorie, et du danger de légiférer, 
sans avoir égard aux habitudes, aux mœurs, aux sentiments et 
aux idées des gens que les lois doivent régir^'l» Entre ces idées, 
ces sentiments, ces mœurs, ces habitudes, et le système nouveau, 
le contraste était, en vérité, ridicule ^'^^. Il l'était encore entre ce 
système et les règles de gouvernement, qui prévalaient dans les 
colonies voisines, ou, d'une manière plus générale, dans toutes les 
colonies anglaises d'Amérique ^^\ Le système lui-même devait d'au-* 
tant moins être respecté, que les lords propriétaires n'avaient pas 
la force d'exiger une obéissance absolue ^^\ Aussitôt commença une 
longue dispute, qui dura, presque ininterrompue, jusqu'à 1729. 
Elle faillit se terminer, au début du règne de Jacques H, par une 
poursuite judiciaire que le roi ordonna pour faire annuler la charte 
de i665. Les lords propriétaires, offrant de rendre cet acte en 
échange du remboursement de leurs dépenses, surent traîner le 
différend en longueur, tant que leur adversaire fut sur le trône. 
Eux-mêmes, de guerre lasse, abrogèrent les constitutions fonda- 
mentales, au mois d'avril 1698. Quelques années plus tard, au 
mois d'avril 1698, ils prétendirent les remettre en vigueur, avec 
divers amendements qui n'avaient pas effacé les dispositions les 
plus sujettes à critique. La lutte recommença de plus belle. Enfin, 
au cours de l'année 1729, suivant un arrangement auquel le par- 
lement anglais adhéra, la couronne recouvra des lords proprié- 
taires découragés, au prix de 99,000 livres sterling, tous les 
pouvoirs que les chartes de 1 G 63 et de 16 65 avaient cédés pour 

<•> Slory, 1,93. 86,88-93,96-97, 10/1-106,108-109, 

^^ Voy. ci-dessus, p. 39-33, 38-5o. 11 a. 

^^^ Voy. ci-dessus, p. 39-33, 38-5o, *^ Comp. ci-dessus, p. ôB-Gq. 

6i-63, 66-67, 70-71, 79-80. 8i-8«, 
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radministration de la Caroline, et à l'exception de la part de lord 
Carteret, les droits quelles avaient octroyés pour la propriété 
du sol. Sans avoir la faculté de la gouverner, Carteret demeurait 
simple propriétaire d'une partie considérable de la Caroline, et la 
couronne substituait à l'autorité des anciens mattres de la colonie 
le régime politique d'une province royale ^*\ C'est à ce moment 
que la colonie parait avoir perdu le nom de comté d'AIbemarle, 
pour prendre celui de Caroline du Nord. 

Dans la longue lutte que les colons soutenaient contre les lords 
propriétaires, de 1669 à 1799^ on avait vu se succéder les péri- 
péties les plus diverses. Les lords propriétaires, n'abandonnant 
presque jamais la volonté d'imposer les constitutions fondamen- 
tales, procédaient tantôt avec vigueur, tantôt avec modération. 
Parfois ils nommaient des gouverneurs qui savaient acquérir la 
faveur du peuple. Parfois, au contraire, ils employaient des fonc- 
tionnaires honnis, ils toléraient trop aisément la concussion ou 
paraissaient la tolérer, ils prétendaient obtenir le payement de 
taxes excessives, et ils joignaient à la querelle politique une 
querelle religieuse, en essayant de faire observer les rites de 
l'Eglise anglicane. De leur côté, les colons, pour la plupart, ne 
cessaient de revendiquer la liberté de conscience et le droit d'avoir 
une assemblée législative, qui se composât principalement de repré- 
sentants du peuple; ils repoussaient les impôts arbitraires ou 
excessifs; tantôt ils saisissaient et emprisonnaient les fonction- 
naires que les lords propriétaires avaient nommés, tantôt ils 
élevaient, en face du gouverneur, du conseil, de l'assemblée, 
que les amis de ces lords défendaient, un autre gouverneur, un 
antre conseil, une autre assemblée, sortis du seul scrutin popu- 
laire; en vérité, ils ne demeuraient guère paisibles que s'ils jouis- 
saient, sous des gouverneurs trop rarement modérés et aimés, 

') (lomp. ci-de5sii8 , p. 39-&0. 
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de la liberté de se régir eux-mêmes, suivant leur bon plaisir. 
Lorsque la colonie devint une province royale, et que les disposi- 
tions détestées des constitutions fondamentales furent lettre morte, 
on ne vit pas pourtant régner une tranquillité permanente. Rien, 
sinon une dépendance purement nominale, n'aurait pu satisfaire 
les colons de la Caroline du Nord, c^les plus indépendants parmi 
les indépendants ^^l » Faute de les trouver souples, l'adminis- 
tration royale les disait volontiers sauvages et barbares. Aucun 
empiétement sur les droits qu'ils prétendaient avoir, même aucune 
menace, ne les trouvaient lents à résister. Leur assemblée législa- 
tive, à laquelle seule ils reconnaissaient le pouvoir de les grever 
d'impôts, protégeait ou développait sans crainte les libertés pu- 
bliques. Aux prétentions de gouverneurs parfois concussionnaires, 
arbitraires, tyranniques, le peuple lui-même opposait des réclama- 
tions absolument contraires et inconciliables, la résolution de ne 
pas laisser dresser le rôle de certaines redevances, le refus de 
tout subside, voire parfois, au moins en certains lieux, des révoltes 
armées, longues et sanglantes. Est-il besoin de dire qu'animée de 
pareilles dispositions, la province lutta résolument contre ces exac- 
tions, spécialement fiscales., de la maison de Hanovre, qui pous- 
sèrent à la guerre et à l'émancipation toutes les colonies du terri- 
toire actuel des États-Unis ^^^ ? 

Malgré tant d'épreuves douloureuses et fréquentes, la colonie 
de la Caroline du Nord grandit et prospéra. La fertilité du sol, 
l'abondance des terres offertes à des redevances le plus souvent 
modérées, le régime de la liberté religieuse, y attirèrent, avec les 
immigrants nombreux que la quantité déjà considérable des habi- 
tants ou la persécution écartait d'autres colonies plus peuplées ou 
moins tolérantes, nombre de gens que, même au milieu du 
xvnf siècle, après la tentative de Charles-Edouard, les discordes 

(» Bancroa II, 16/1-166. 383; VIII, 93-98, 389-390, 353- 

<«) Bancroft, VII, 54-55, 73, 383- 353. 
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* 

politiques chassaient encore d'Angleterre. .La population blanche, 
qui comptait^ peine /i,ooo âmes vers 1680, et moins de 6,000 
en 1701, devait dépasser AS, 000 en 17&9. Après avoir atteint 
70,000 en 1754, elle s'éleva sans doute au delà de 80,000, 
vers 1763. Les limites delà province s'étendirent d'ailleurs à l'ouest 
jusqu'au fleuve MisMftipi, englobant, avec l'Etat actuel de la Ca* 
roline du Nord, l'Etat ou presque tout l'Etat actuel du Tennessee. 

CHAPITRE IX. 

COLONIE DE LA CABOLINB DO SUD ^'^ 

Après le vain essai de colonisation que firent, en 1 56s , des hu* 
guenots français, sous les auspices de Coligny, un siècle s'écoula 
avant la fondation d'une nouvelle colonie sur le territoire de l'Etat 
actuel de la Caroline du Sud^'^l Vers 1660, une petite troupe de gens 
venus de la Nouvelle-Angleterre s'établit près du cap Fear, non 
loin de la rive méridionale du fleuve qui porte le même nom. Ces 
colons se trouvaient apparemment dans les limites qui furent plus 
tard celles de la colonie de la Caroline du Sud, et, à coup sûr, 
dans celles du domaine qu'érigèrent les chartes de ]663 et de 
t665('^^. Ils avaient des associés dans la métropole. A peine la 
charte de t663 était-elle promulguée que, par leurs agents, ils 
revendiquaient, devant les lords propriétaires, la propriété des 
terres oii ils vivaient, et le droit de se gouverner eux-mêmes. Une 
transaction intervint : la liberté religieuse était promise; les pou- 

•' Marsball, loa-iSp, ao4, «38- 337,376-877; VIH, 86-99, 13;, 345- 

•j/i7, 379, 3/i6; Slor), I, 89-96; Ban- 366, 352-353; Muiray, I, 399-308, 

croft,ll, i3i-i3a, 186-137, 166-187; 333; Hougli, II, 108-106, i7a;Poorc, 

III, 16, 19-ao, 301-9 11, 320-33i; IV, 11, 1879-1608; Seaman, 6, ao8;Mil- 

38, 199-182, 175; V, i5o, 998-396, chell, 197; Laboulaye, 1,89 8-389. 
333, 358-859; YI, 16, 69-63, a85, ^'^ Voyez ci-dessus, dans Vïntrodur- 

317-818,885-886,600-611,667-668, /ion, p. XVIII, mil. 
'171 ; VII, 5o, 59, 78. 81, 25i, 886- '^ Voy. n-.los<iis. p. 186-187. 
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Yoirs du gouvernement furent partagés entre un gouverneur assisté 
d*un conseil et une assemblée, représentative; les lords proprié- 
taires devaient nommer le gouverneur et le conseil sur la présen- 
tation des colons, et l'assemblée représentative légiférer avecjune 
indépendance qui aurait pour seule limite la veto dont les lords 
propriétaires se réservaient le libre usage. Cependant cette pre- 
mière colonie parait n'avoir guère duré au delà de 1667. La tra- 
dition est que des Indiens ennemis la dispersèrent alors. 

Vers i664, auprès de ces gçns de la Nouvelle-Angleterre, des 
planteurs de la Bari)ade fondèrent une autre colonie. Ceux-ci 
acquirent.des Indiens une grande étendue de terres, et voulaient 
porter leur juridiction à une distance considérable, au sud de la 
rive méridionale du fleuve du Cap Fear. A cette seconde colonie les 
immigrants vinrent assez nombreux, principalement, au début, de 
la Barbade même. Dès 1666, la population blanche y comptait 
huit cents âmes, et y ouvrait un commerce lucratif de bois. L'œuvre 
de la colonisation, dès lors utilement commencée, ne cessa plus de 
se développer. C'est ainsi que l'établissement des planteurs de la 
Barbade fut le berceau de la colonie de la Caroline du Sud, ou, 
comme on disait, du comté de Clarendon. En 1670, et à diverses 
reprises, plus tard, les lords propriétaires envoyèrent des habi- 
tants au voisinage du lieu, qui est devenu la cité de Charleston. 
Cette ville elle-même commençait à surgir vers 1680. Peu à peu, 
du voisinage du cap Fear et de celui de Charleston les colons se 
répandirent, au loin, sur divers points de l'Etat auquel le nom de 
Caroline du Sud est demeuré. La culture singulièrement rémuné- 
ratrice du riz y attira de nouveaux immigrants. Des gens qui fuyaient 
la persécution religieuse ou les procédés arbitraires de gouverne- 
ment s'y rendirent encore des bords de l'Hudsou, de la Hollande, 
de diverses parties du Royaume-Uni, et, après la révocation de 
l'édit de Nantes, même de la France. La population paraît s'être 
acrruc surtout dans la moitié méridionale de l'Etat actuel de la 
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Caroline du Sud. Peut-être vit-on se transporter au-dessous du 
fleuve Santee presque tous les habitants sortis de la Baii>ade , qui 
s'étaient d*abord établis près du cap Fear. Quoi qu'il en soit, tandis 
que le commerce de la colonie acquérait une réelle importance, le 
nombre des habitants blancs atteignait 7,000 en 1701, 3o,ooo 
en 1749; il dépassait &o,ooo en 1766, et s'élevait presque à 
&5,ooo en 1769. 

Les gens venus de la Barbade paraissent s'être gouvernés, pen- 
dant un certain temps, suivant leur bon plaisir, conmie faisaient 
ailleurs les gens du comté d'Albemarle^^\ Tout au plus, les lords 
propriétaires de la Caroline leur nommaient un gouverneur. Dans 
le voisinage de Charleston , vers 1670, les immigrés se donnèrent un 
gouvernement fondé sur les principes d'une liberté aussi large, ou 
peu s'en fallait : la nomination du gouverneur et de cinq membres 
d'un conseil d'assistants devait émaner des lords propriétaires; cinq 
autres membres, élus par le peuple, complétaient le conseil; sans 
l'assentiment de ce dernier, le gouverneur ne pouvait accomplir 
aucun acte du pouvoir exécutif; le gouverneur, le conseil, et vingt 
représentants du peuple formaient l'assemblée législative. Il semble 
que dès lors, sous celte forme même de gouvernement, une ad- 
ministration unique régit jusqu'à 1729 tous les colons de la Caro- 
line du Sud. On sait que la plupart habitaient le midi de l'Etat 
actud, h une distance assez grande du cap Fear^^^. La distance, 
beaucoup plus considérable encore, qui séparait cette partie mé- 
ridionale du comté de Clarendon, la plus peuplée, de la partie 
septentrionale, la plus peuplée, du comté d'Albemarle ^'^ n'aurait 
guère permis que les deux comtés fussent confondus sous une 
administration commune. 

La division des pouvoirs entre un gouverneur nommé par les 
lords propriétaires, un conseil dont tous les membres, ou quelques- 

<*^ Voy. ci-dewus, p. i38-i39» — <*> Comp. ci-denus, p» i46» — t'> Gomp. 
ci-dessus « p« i36-i39. 
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uns, tenaient leur mandat des mêmes personnages, et une assem- 
blée dont les membres étaient, pour la plupart, élus par le 
peuple, paraissait aux habitants du comté de Clarendon le seul 
système que le comté pût accepter, en dehors de l'indépendance 
absolue, sans se soumettre au régime des constitutions fonda- 
mentales. Or appliquer celles-ci parmi eun eût été plus difficile 
que de changer ccd'un mot, des arbres en cathédrales ou en châ- 
teaux ^^\ 7> Mais les lords propriétaires ne l'entendaient pas ainsi. 
Ce fut leur désir constant que le comté de Clarendon, comme le 
comté d'Albemarle, subit l'acte de 1669. Dès 1671 une lutte ana- 
logue à celle qui sévissait dans les limites de l'Etat actuel de la 
Caroline du Nord s'engagea donc dans celles de l'Etat de la 
Caroline du Sud. On y vit h peu près les mêmes péripéties ^^\ 
La vivacité plus grande de la résistance des colons de la Caroline 
du Sud et le succès plus prompt de leur opposition y mirent seuls 
quelque différence. En 1706, menacés d'être astreints à l'obser- 
vation des rites de îa religion anglicane, ils n'hésitèrent pas à in- 
voquer le secours de la chambre anglaise des pairs; cette chambre 
recommanda leur pétition à l'attention de la reine; puis les lords 
du bureau du commerce et des colonies décidèrent que la charte 
de i665, violée par les lords propriétaires, devait être judi- 
ciairement annulée. Si la couronne ne suivit pas cet avis» celui-ci 
n'avait pas moins infligé un nouvel et grave échec à l'autorité 
seigneuriale, déjà fort affaiblie. En 1719, les colons allaient 
plus loin. A plusieurs reprises, les troupes de la colonie avaient 
dû lutter contre les Français, les Espagnols, les Indiens, sans 
être aidées par les hauts seigneurs du domaine qu'elles défen- 
daient ou accroissaient^^). Ces derniers s'obstinaient à désapprou- 
ver quelques-unes des mesures financières que l'assemblée avait 

(') BaDcro(t,U« 168. Gomp. ci-dessus, ^^> Mareball, loS-iSg* adS-aSg, 

p. iko-tkt» aAâ;Bancrofl, UI, sog-âii, 390-396, 



(t) 



Voy. d-'dessust p* 1/10-1 63. 339-33o( Miirray, I, 3o5-3o7. 
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adoptées, et à rejeter d autres lois qu'elle jugeait utiles et im- 
portantes. En particulier, le peuple ne pouvait obtenir qu'ils 
permissent de procéder aux élections dans les diverses paroisses, 
au lieu de les faire toutes dans la seule cité de Charleston. Au 
cours de Tannée 17199 celles de l'assemblée législative ne don- 
. nèrent le succès h aucun des candidats que soutenaient les agents 
du gouvernement. Aussitôt le peuple forma des associations pour 
la défense de ses «droits 99 et de ses t^privilèges^^^.T) Les élus, 
d'abord, en des réunions sans caractère officiel, et le a 8 no- 
vembre, en séance régulière, résolurent de n'avoir plus égard 
aux ordres ni aux fonctionnaires des lords propriétaires. Le 
gouverneur refusant de garder, «au nom du roi, les rênes du 
gouvernement ^^^ » l'assemblée nouvelle nomma un nouveau gou- 
verneur. La milice, à laquelle l'ancien gouverneur eut vaine- 
ment recours, et le peuple tout entier, prirent parti pour la 
nouvelle administration. La puissance politique des anciens maîtres 
de la colonie se trouvait réellement abolie par les colons. La mé- 
tropole elle-même approuva cette révolution. Le roi voyageait 
en Hanovre, mais il avait laissé ses pouvoirs aux mains d'un 
conseil de Régence, dont les membres, fort disposés à étendre 
la prérogative royale, conseillèrent volontiers, comme avait fait le 
conseil du commerce, en 17 06, et par les mêmes motifs, l'abroga- 
tion de la charte de 1 665^^1 Des mesures furent prises afin d'assu- 
rer l'abrogation, et la colonie fut provisoirement érigée en province 
royale. Ce régime provisoire dura jusqu'à l'année 1729. Les lords 
propriétaires désespéraient sans doute de triompher dans la lutte 
judiciaire, qui s'était engagée entre eux et la couronne, et ils se 
lassaient des querelles politiques dont la Caroline du Nord de- 
meurait le théâtre; ils abandonnèrent alors leur titre ^^^. La colo- 
nie paro^t avoir été confondue, pondant trois années, avec le 

t') Bancroft, IlIjSacj. ^^^ Ci-dessus, p. l'i;. 

^ Ibid., UI, Say. *' Comp. ci-dessus, p. 09, 87. 
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comlë d'Albemarle, sous les ordres d'un seul gouverneur royal. 
Enfin, en 1739, avec le nom définitif de Caroline du Sud, elle 
devint une province royale distincte , recevant sensiblement les 
limites, qui sont encore, de nos jours, celles de TEtat actuel du 
roéme nom. 

La condition de la Caroline du Sud, sous les gouverneurs 
royaux, ne différa guère de celle des autres provinces coloniales 
du roi. Il parait cependant que l'autorité royale y était exercée 
avec une certaine modération, les terres concédées aux colons è 
de basses redevances, les lois fiscales de la métropole parfois 
mitigées pour développer les modes d'agriculture , qui faisaient la 
richesse du pays. Mais, si légère que pût être la dépendance, vo- 
lontiers encore le peuple la trouvait trop lourde. Il n'avait pas 
assez de résister, avec énergie , à tout acte abusif du pouvoir exé- 
cutif ; lui-même se montrait prompt à empiéter sur les attribu- 
tions de ce pouvoir, et tendait à absorber sans partage tous les 
droits du gouvernement. ^Ici prévalent les principes de nivelle- 
ment, écrivait dès 17/18, de toute l'Amérique, et, en particulier, 
de la Caroline du Sud, un gouverneur de cette province; l'édifice 
du gouvernement civil est bouleversé; un gouverneur, pour être 
idolâtré, doit violer son mandat; le peuple a toute l'administration 
dans les mains; l'élection des membres de l'assemblée se fait au 
scrutin secret; non seulement les postes civils, mais tous les em- 
plois ecclésiastiques sont à la disposition du peuple, ou dépendent 
de ses votes; pour maintenir la dépendance de l'Amérique en géné- 
ral, la constitution doit être refaite ^^l» Si celle-ci fut refaite 
autrement que ce fonctionnaire ne le souhaitait, une nouvelle 
organisation des colonies annulant la dépendance au lieu de la 
rendre plus étroite, la province royale de la Caroline du Sud ne 
contribua pas médiocrement à cette réforme ^^l 

t») Bancroft,IV, 38.Comp.IV. 176. 359;VÏ,ià,4a.43, 935, 317.318, 385- 

« BaHcroft,V, »93.a94,333,358- 386, Aïoàit, /i/i7-448. &71; Vil, ?o, 
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CHAPITRE X. 



COLOinE OB NBW-TORK 



(») 



La colonie de New- York eut pour fondateurs des Hollandais. 
Ceux-ci créèrent leurs principaux établissements dans les limites 
mêmes de TÉtat actuel de New-York, et, sous le nom de Nouvelle- 
Amsterdam, le plus considérable de tous, sur l'île que la ville de 
New-York couvre presque tout entière de nos jours ^^\ Les Nou- 
veaux-Pays-Bas, dont la colonie de New-York faisait partie, furent, 
on le sait, conquis par les Anglais en 166&9 recouvrés, pendant 
quelques mois, par la Hollande en 1 678 , et définitivement rendus, 
en 1674, aux Anglais, qui les conservèrent jusqu'à 1776 ^^l Les 
Hollandais y avaient admis le régime de la liberté de conscience; 
les Anglais l'y conservèrent. Aussi vit-on s'installer sur le terri- 
toire même de l'Etat actuel de New-York, soit au temps de la domi- 
nation anglaise, soit auparavant, un assez grand nombre d'immi- 
grants que la persécution religieuse chassait des Pays-Bas, do 
l'Allemagne du Nord, de la Bohême, des bords du Rhin, des 
montagnes du Piémont, du territoire français, du Royaume-Uni, 
des colonies puritaines de l'Amérique du Nord. Les Hollandais 



5a, 73, 81, a5i, 336-337, 37G-377 ; 
VIII, 8/i-9«, 137, 345-346, 35a-353. 
(') Gomp. Marshall, i36-i37, iâ3- 
1/17, 178-181, 188-189, 9o5-ao8, 
379, 389-391; Slory, 1, 59, 74-78; 
Bancroft, li, 54-69, 70, 98o-a8a, 
3oi-3i5, 3ao-3a5, 4o3-4i5, 43i, 
45o; III, 5d-64, 991, 370, 457; IV, 
35-36, 5a-53,ioaio5, 198-199, i44- 
i48, 998-313, 319, 399-338, 44o- 
44i;V, 85-86, 197-198, 9i4-9i7, 
980-984, 330-339, 354-358; VI, i4- 



i5, 43-44, 3o8-3i6, 33i-339, 384- 
385, 597; VU, 4o-43, 46-47, 76-83, 
907-916, 983-985, 398-331, 358- 
36o; VIII, 33-34, 9i5, 438-44i; 
Murray, I, 958-959, 985-994, 333; 
Hough, II, 57-61; Poore, I, 783-788; 
SeamaD, 901-909; Mitcheil, 179; La- 
boulaye, I, 977-300. 

^•' Voyez ci -dessus, dans Vlntroditc- 
tion, p. xxxii. 

^^) Voyei ci -dessus, dans V Introduc- 
tion^ p. XXIIT-IXXT. 
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étaient d'abord les habitants de beaucoup les plus nombreux de 
la colonie. Plus tard les Français et les Anglais y devinrent 
des éléments si importants du peuple qu'à certaines époques 
les actes officiels durent être publiés concurremment dans les 
trois langues. Peu à peu cependant une prépondérance certaine 
appartint aux Anglais, autant peut-être à cause de l'augmentation 
supérieure et toujours croissante de leur nombre qu'à cause de 
l'annexion de la colonie aux dominations anglaises ^^\ La prospé- 
rité matérielle, déjà grande en 1656» paraît n'avoir plus dès lors 
cessé de se développer. La population blanche comptait 10,000 
âmes, au moment de la conquête, en 166&; elle atteignit près 
de â 0,000 en 1678, 3o,oooen 1701, 60,895 en 1731, 100,000 
en 17&9, et sans doute, ou peu s'en fallait, 160,000 vers 1771. 
La colonie de New-York formait une partie considérable d'une 
vaste région que des chartes royales du is mars 1 66 & et du 99 
juin 1674 donnèrent au duc dTork, frère du roi Gharies IV^\ 
L'une et l'autre, ces chartes concédaient au duc tout le pays situé 
entre le fleuve Sainte-Croix et le fleuve Kennebec, et tout celui 
que bornent, à l'est, le fleuve Connecticut, et, à l'ouest, le fleuve 
Delaware. Dans l'histoire sommaire de la colonie du Massachusetts 
on a vu quels pouvoirs elles conféraient ^^\ On sait que la première 
fut octroyée avant la conquête des Nouveaux-Pays-Bas ^^K La se- 
conde, simple reproduction de la première, semble avoir été 
demandée au roi, en 167 &, pour empêcher que les récents succès 
des Hollandais ne fissent douter de la validité des droits du duc ^^\ 
Sous le régime de la charte de 166&, au moment même de la 
conquête, les agents du duc propriétaire garantirent aux habitants 
de la colonie le respect de la propriété et de la religion . le main- 
te) \o^,d-deMoa^bUroiuct,,p,m\j' <*) Ci-deasus, Inirodueiim, p. zuir, 
xxvf, et cî-^e06ii8, p. 8a-8d. 

^*) Comp. d-deMit, p. 8f-83. ^'^ Ci-dessufl hUroductim, p. xni?- 

^) Voy. d-deatas, p. 83. iixt. Gomp.d-dessus, p. 89-83. 
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tien des coutumes privées et des institutions municipales» et ils 
promirent la création d'une assemblée représentative. La con- 
dition des colonies voisines n'était pas inconnue aux gens de New- 
York. 11 semblait à ces derniers que la conquête devait ajouter 
à la protection déjà acquise de la propriété privée toutes <^ les li- 
bertés anglaises ^*^ 99 Celles-ci avaient longtemps excité d'ardentes 
' convoitises, sous la domination hollandaise, qui aurait voulu faire 

prévaloir un système de gouvernement absolu, peu convenable 
pour ce pays, à cette époque ^'^^. Avant i66â, la compagnie hol- 
landaise des Indes-Occidentales détenait tous les pouvoirs. Elle 
les exerçait par l'entremise de fonctionnaires qu*elle nommait, et 
de patrons, sorte de seigneurs féodaux, qui présidaient à une 
• organisation féodale du territoire. Tant s'en fallait que ce système 
fât d'une application' facile. Parfois les colons refusaient de payer 
certains impôts. Parfois ils constituaient de petits corps de re- 
présentants du peuple, qui forçaient le gouverneur à composer. 
Parfois ils Tobligeaient à créer, sur leur présentation, un comité 
consultatif appelé k lui signaler, au besoin , leurs vœux. Les pro- 
testations succédaient aux protestations contre les actes jugés arbi- 
traires des autorités publiques. Entre i65o et 1 65a, une ambas- 
sade de colons allait réclamer, jusque dans la métropole, sans les 
obtenir, de plus grandes libertés. Plus tard, des associations clan- 
(iestines se formèrent, destinées à combattre l'oppression. La résis- 
tance et les plaintes n'avaient guère produit d'autre résultat durable 
que la création dans^ertains bourgs , particulièrement à la Nou- 
velle-Amsterdam, de bourgmestres et de conseils municipaux pré- 
posés à l'administration locale, et nommés par le gouverneur sur 
des listes émanées du peuple, lorsque, au cours de l'année i653, 
des représentants élus par tous les bourgs et tous les villages tinrent 
deux réunions, où ils revendiquèrent hautement le droit de faire les 

I <'J G>mp.'Bancroft, 11, 3i5. — W Ci-deasiis, chap. ii, m, it, y, ti, tu, ?iii, u, 

passim. 
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lois et de choisir les fonctionnaires. Le gouverneur et la compa- 
gnie refusant de céder, l'insuccès d'une revendication aussi solen- 
nelle porta à une ardeur extrême l'irritation des colons. Même il 
les conduisit à désirer l'avènement de la domination anglaise. 
Aussi, après une période de discorde constante, à la veille des 
hostilités de t66/i, le gouverneur sollicitait-il vainement l'appui 
d'une assemblée représentative convoquée trop tard ^^K 

Après l'annexion, les événements ne répondirent pas à l'at- 
tente de la colonie. Si, en l'honneur du duc-propriétaire, le nom 
du pays fut changé pour devenir New-York, le régime politique 
demeura la négation de la liberté. Le pouvoir exécutif, et, en der- 
nier ressort, le pouvoir judiciaire, appartenaient à un gouverneur 
et à un conseil docile, nommés par le duc; le pouvoir législatif, 
nu gouverneur et h une cour dite d'assises, composée de juges, 
qui recevaient du gouverneur un mandat essentiellement révo- 
cable. Une fois seulement uîie assemblée régulière de représen- 
tants du peuple fut tenue. Elle devait déterminer les limites de 
certains bourgs, et, peut-être, établir la répartition de l'impôt. 
Si elle composa quelques lois, la cour d'assises les modifia. Le 
premier gouverneur, afin de faire argent de la délivrance de nou- 
veaux titres, alla jusqu'à mettre en question la validité des an- 
ciennes concessions de terres. Le second n'hésitait pas à déclarer 
que la manière de garder le peuple dans l'ordre était d'user 
do sévérité et de lever des taxes, qui ne laissassent la liberté de 
penser i^ rien, sinon h les payer. Gomme au temps de la domina- 
tion hollandaise, la résistance fut vive^^^. «Les républicains fac- 
tieux ^^^ r> abondaient. Les actes arbitraires des gouverneurs étaient 
amèrement critiqués, et quelques personnes trop promptes è dé- 
fendre le duc, accusées de servilité inconsidérée. Ici les bourgs affir- 
maient qu'ils ne payeraient point l'impôt, tant qu'ils ne jouiraient 

(') G>mparex ci-dessus, Introductûm, (*) Comp. ci-dessus, p. iSa. 

p. xxxiT. (^ Comp. Bancroft, If, 3so. 
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pas des privilèges des colonies «de la Nouvelle-Angleterre ^^^ » Là, 
ils en refusaient sans réserve le payement, parce que leurs habitants 
n'avaient pas les libertés des Anglais. Ailleurs ils disaient haute- 
ment que se passer du concours du peuple pour le lever consti- 
tuait une violation insupportable des lois anglaises. Tous dési- 
raient, à coup sûr, et plusieurs ne tardaient pas à demander que 
les lois locales émanassent d'assemblées chaque année réunies , où 
le peuple aurait ses représentants. Vainement les gouverneurs fai- 
saient brûler, en public, ces pétitions des bourgs, c( scandaleuses, 
illégales et séditieuses, qui détournaient les gens pacifiques de 
l'obéissance et du devoir ^^l n L'obéissance et le devoir continuè- 
rent d'être négligés. Même, une nouvelle guerre venant à éclater 
entre la Hollande et l'Angleterre, les colons, indifférents aux vi- 
cissitudes de la lutte, ne défendirent pas plus la domination an- 
glaise qu'ils n'avaient défendu jadis celle des Hollandais ^^\ 

En 167/i, après quelques mois d'interruption, l'autorité du duc 
d'York fut rétablie. De nouveau elle s'exerça comme elle s'était 
exercée de 1 664 à 1 678. Tandis que le gouverneur nommé par le 
duc levait l'impôt sans l'aveu du peuple et confondait dans ses mains 
presque tous les pouvoirs du gouvernement, le peuple accumulait 
pétitions sur pétitions pour revendiquer la jouissance de toutes les 
libertés auxquelles il estimait que des citoyens anglais avaient droit. 
Quoique les impôts fussent peu considérables, et sans doute peu 
violentes les lois à la composition desquelles les sujets du duc ne 
participaient point (^), ceux-ci criaient à la tyrannie, plus préoccupés 
des principes que de l'application. Leur nombre toujours croissant 
leur assurait désormais une force imposante. Le nouveau gouver- 
neur, personnellement d'humeur conciliante, fatigué, ému, effirayé 
peut-être de tant de réclamations , conseillait à son maître de céder; 

(^) Gomp. Bancroft, II, 3ai. ray, I, 988. Comp. d-dessos, p. i53, 

<«) /WJ.,n,3ai. note, I. 

(^^ BaDcroft, II, Sao-Saa; Mur- (*) Comp. ci-dessus, p. 1 53. 



Digitized by 



Google 



NEW-YORK. 155 

mais ce dernier résistait, nullement dispose h déguiser la défiance 
que lui inspiraient les assemblées représentatives : « Je ne peux m'em- 
pécher de soupçonner, écrivait-il, qu'elles seraient de dangereuse 
conséquence. Rien n*est plus connu que la tendance de corps pa- 
reils h usurper de nombreux privilèges, qui viennent, lorsqu'on les 
tolère, à détruire, ou h troubler très souvent la paix du gouver- 
nement. Je n'en vois pas d'ailleurs l'utilité. Les griefs qui doivent 
être redressés le seront, à coup sûr, aux sessions trimestrielles ^^^ 
ou par les voies légales et ordinaires, ou finalement par des appels 
h ma propre personne. Cependant je serai prêt à considérer toute 
proposition que vous m'aurez envoyée ^^\ n II ne céda qu'au mo- 
ment où la résistance devint presque impossible. Vers i683, le 
jury acquittait les contribuables qui refusaient l'impôt. Une forte 
armée eût seule triomphé d'une résistance presque unanime, 
et les juristes anglais les plus habiles doutaient que le droit an- 
glais autorisât les actes du duc. Enfin, le 17 octobre de cette 
même année, une assemblée représentative put être régulièrement 
tenue, où les représentants du peuple s'empressèrent de définir, 
avec solennité, les principales libertés dont ils entendaient jouir : 
le pouvoir législatif suprême appartiendrait au gouverneur, au 
conseil et aux représentants du peuple, réunis; seul le corps légis- 
latif de la colonie aurait qualité pour lever l'impôt; le citoyen 
serait jugé, au criminel, par un jury de ses pairs; le gouverne- 
ment ne pourrait loger les marins ni les soldats chez les particu- 
liers, contre le gré de ces derniers; la loi martiale n'existerait pas; 
nulle personne, faisant profession de croire (ten Dieu par Jésus- 
Cbrist,?) ne se verrait troublée ni tenue de rendre compte pour 
des divergences d'opinion en matière religieuse ^^^. C'était, du même 

^') C'étaieut des sessions de justice. mmitmÊty ëditioD de 1787, it, 971- 

Comp, ci-après, part III, les dévelop- 278. 
pements relatifs à Torganisation judi- ^'^ Bancrofl, II, âo6. 

Claire. — Voy. aussi Blackstone, Com- ^^^ Bancroft, II, 4 16. 
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coup 9 l'historien Bancroft rajustement observé, atteindre la Vir* 
ginic et le Massachusetts dans tes autres libertés, et les dépasser 
dans la liberté religieuse ^^\ Après avoir promis de respecter cette 
nouvelle condition, le duc, bientôt roi sous le nom de Jacques II, 
se h'âta de soumettre, avec les autres colonies, celle de New-Yoric 
à un régime purement arbitraire, que le peuple n'eât pas long- 
temps supporté, si la révolution anglaise de 1688 n'avait mis fin 
à l'oppression ^^\ 

La colonie de New- York était devenue une province royale à 
l'avènement de Jacques II ; elle le demeura , sous Guillaume et Marie 
et leurs divers successeurs, jusqu'à 1776. L'existence des assem- 
blées législatives passa hors de question; l'étendue de leurs droits 
fournit seule lieu désormais à des discussions d'ailleurs constantes. 
Si les gouverneurs royaux furent, dans cette province, ce qu'ils 
furent dans la plupart des autres, ceux-ci relativement doux, mo- 
dérés, populaires, ceux-là autoritaires, violents, honnis, nulle part 
peut-être l'opinion publique ne se montra plus ardente à défendre 
les prérogatives des représentants du peuple et celles du peuple lui- 
même. De bonne heure , deux partis se disputèrent la prépondérance , 
au sein du corps représentatif, et divisèrent les colons, les uns par- 
tisans d'une liberté presque illimitée, les autres plus attachés au 
système d'une autorité tempérée de la métropole, les premiers fort 
disposés à disputer tout pouvoir au gouvernement anglais, les derniers 
prêts h souffrir de dures épreuves plutôt que de secouer complète- 
ment la domination de la métropole , ceux-là plus atten tifs aux amélio- 
rations que leur condition pouvait recevoir, ceux-ci moins oublieux de 
celles qu elle avait déjà reçues. Chacun de ces partis fit encore sentir 
son influence dans la crise suprême, qui précéda l'émancipation ^''*). 

0) Bancroft, II, /i 1/1. Comp. ci-dessus ^^^ Marshall, 389-391; Bancroft, V, 

chap. 11 et m, passim. 197-198* ai/i-ai7, 980-98^, 33o- 

w Comp. ci-dessus, p. 67, 79-80, 33a, 354-358; VI, lA-iS, 43-44, 

110-111, i34-i35. 3o8-3i6, 33i-339, 384-385, 597; 



Digitized by 



Google 



NEW-YORK. 157 

Mais le pouvoir exécutif ne sut obtenir d'aucun les complaisances 
où le peuple aurait vu des menaces d'un véritable asservissement. 
Ils ne voulaient pas laisser dire que l'assemblée législative existait 
par une faveur du roi : c'était le droit du peuple de composer ses 
propres lois et de lever ses propres impôts. Ils refusaient avec 
persistance d'allouer au pouvoir exécutif des subsides permanents, 
ne consentaient le plus souvent à voler le budget que pour les 
dépenses d'une année, et réclamaient toujours une surveillance sé- 
vère de la gestion des finances de l'Élat. Ils revendiquaient, comme 
leur droit, le pouvoir de nommer les juges, et celui de fixer et de 
payer la rémunération de ces fonctionnaires. Les dissolutions ré- 
pétées de l'assemblée ne fléchissaient pas sa résistance. Elles ne 
rendaient la lutte que plus acerbe. Si, d'ailleurs, les deux partis 
qui divisaient le peuple, combattaient, avec une égale énergie, les 
actes qu'ils tenaient pour des empiétements sur les libertés né- 
cessaires, le parti libéral, lui, à l'heure de ses succès, eût volon- 
tiers assumé toute la puissance executive. En vérité, nulle part 
la lutte entre le gouverneur royal et l'assemblée n'était aussi vio * 
lente ni aussi invétérée. De ces autorités rivales on peut citer de 
curieux propos, singulièrement significatifs. Les gouverneurs don- 
naient les représentants du peuple pour gonflés des privilèges des 
Anglais et de la grande charte; ils les disaient d'un mauvais vou- 
loir obstiné, prêts à rejeter toujours les vœux du conseil, et è saisir 
la puissance suprême; ils les accusaient de réduire le chef du gou- 
vernement à une extrême pauvreté, auprès de laquelle «la condi- 
tion de Sancho-Pança eût été enviable ^^^ ?> De son côté, l'assemblée 
représentait volontiers les gouverneurs comme des personnages 
absolument étrangers aux gens qu'ils venaient gouverner, rarement 
dévoués aux intérêts du peuple, sinon pour les faire servir à leur 
propre fortune, et sans cesse enclins à tourner à leur enrichisse- 

VII, ào-i3. 46-47, 76^1, 83, 207- aiG, 983-a85, 398-33i, 358-36o; VIII, 
33-34, ai5, 'i38-44i. — (') Baiicroft, III, 64. 
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ment personnel l'exercice d'une charge de durée fort incertaine. 
Outre diverses expéditions guerrières, où ses troupes furent en- 
gagées ^^\ la province de New- York eut, on le voit, plus d'une oc- 
casion de souffrances. La lutte suprême dans laquelle la plupart 
de ses habitants défendirent la cause commune des anciennes co- 
lonies anglaises d'Amérique, dénoua, pour cette province, une 
crise locale d'une gravité toute particulière. 



CHAPITRE XI. 



COLONIE DU NEW-iBRSBY 



W 



Des Suédois et quelques Danois furent les fondateurs de la co- 
lonie du New-Jersey. Les établissements qu'ils créèrent sur le ter- 
ritoire de l'État qui porte encore ce même nom, passèrent sous 
la domination hollandaise en 1 655 ^^K Us 6rent partie dès lors des 
Nouveaux-Pays-Bas, avec lesquels ils devinrent une première fois 
en i664, et par une annexion définitive, en 167/1, ^^^ colonie 
anglaise ^^). Les Suédois y avaient sans doute admis, les Hollandais 
y maintinrent assurément, s'ils ne l'y inaugurèrent eux-mêmes, et 
les Anglais y respectèrent le régime de la liberté de conscience. 
L'accès du pays était facile, le sol fertile, les Indiens du voisi- 
nage, que les Hollandais de New- York venaient de combattre pen- 
dant de longues années, affaiblis. On vit donc arriver dans la co- 
lonie, bientôt après 1 655 , auprès des colons d'origine hollandaise 

<*> Voy. notamment Marshall, 189- ¥111,71-73, a/i5, àài-ktiB; Morray, 

i96;Bancro(l, III, 391, /i57; IV, 998- I, 395-397; Hougli, II, 3i-35, 57- 

3i3, 319, 399-338. 59, 31 5; Poore, I, 783-788; II, i3io, 

(*) Gomp. Marshall, 179-180, qoA- i38^; Seaman, 901-303; Mitchell, 

906, 936, 979, 3o5 ;Story, 1, 10, 76- 177; Laboulaye, 1, 3o]-3o4; Malte- 

75, 79-83; Bancroft, II, 3i3-3i9, Brun, V, i56. 

335, 355-36i, /îo8-ûi3, û3i, 4/19- ^^^ Gomp. ifi6'(Kiticeùm^ p. iut-zutii* 

hbo; m, /i6-5o; IV, Ao-Ai, 138-199, ^*^ Gomp./n(ro<iticetonip.xxnv-xii?ii* 
1^3,319; VII, 5o, 83, 900'9ii,33â; 
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émigrés d'autres lieux des Nouveaux-Pays-Bas, un grand nombre 
de quakers que persécutaient le Royaume-Uni et les colonies puri- 
taines d'Amérique, des presbytériens que l'Ecosse malmenait, et 
même certains puritains que molestait la Nouvelle-An^eterre. Où 
vivaient auparavant de rares fermiers suédois, fort éloignés les 
uns des autres, la population d'origine européenne compta vers 
1688, 10,000 âmes, 1 5,000 vers 1701, 60,000 vers 17&9) et 
73,000 vers 1754. 

L'ancienne colonie, dont les limites ne différaient guère de 
celles de l'Etat actuel du New-Jersey, était une partie de la vaste 
région que les chartes royales de 1 664 et de 1674 donnèrent au 
duc d'York ^^\ Deux mois avant la conquête des Nouveaux-Pays- 
Bas, le duc la céda, le a 4 juin i664, à Lord Berkley et è Sir 
Georges Carteret, deux des huit lords propriétaires de la Ca- 
roline. Ce fut à ce moment qu'elle reçut le nom de New-Jersey, 
Nom Cœsarea, en souvenir de la vaillance de Carteret, gouverneur 
de Jersey pendant la guerre civile, et le dernier des officiers du 
roi, qui eût amené le pavillon royal devant les troupes du Pade- 
ment. Le 1 février 1 665 , les nouveaux propriétaires, sous le titre 
de « concessions et convention des lords propriétaires de la pro- 
vince de Nova Cœsarea ou New-Jersey, pour et avec tous les aven- 
turiers et chacun de ces derniers, et tous ceux qui s'y établiront 
ou y planteront^^ y> publièrent une véritable constitution. Les pou- 
voirs du gouvernement devaient appartenir à un gouverneur, un 
conseil et une assemblée législative ; les propriétaires choisiraient 
le gouverneur, celui-ci le conseil, et les colons les membres de 
l'assemblée ; le gouverneur et le conseil nommeraient les fonction- 
naires et veilleraient à l'exécution des lois; l'assemblée composerait 
ces dernières, que les propriétaires pourraient désapprouver; aucun 
impôt ne serait levé sans l'assentiment de l'assemblée; la liberté 
de conscience serait respectée, tant qu'elle n'engendrerait pas la 

(» Goiii|>. d-denuB, p. 8s^83. — <*^ Gomp. HoughJI, 3i. 
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licence ou le désordre. Les colons reçurent, avec reconnaissance, 
comme la «grande charte de leurs libertés ^^^t? cette constitution li- 
bérale. Ils s'habituèrent à lestimer sacrée et irrévocable. Mais 
ils entendaient plutôt limiter par ses dispositions les droits des 
lords propriétaires que la liberté du peuple. Dès 1672 , sous pré- 
texte qu'ils avaient acquis leurs terres des Indiens, maîtres origi- 
i\aires du sol, ils n'hésitaient pas à enlever sa charge h un gou- 
verneur dont le seul tort parait avoir été de réclamer, au nom de 
Berkley et de Garteret, le payement de redevances convenues. On 
ne voit pas pourtant qu'au moins à l'origine, le peuple ait exigé 
des réunions fréquentes de l'assemblée législative : deux sessions 
furent seules tenues entre 166/i et 1674, la première en 16G8 
et la seconde en 1673; encore celle-ci n'eut-elle pas le caractère 
d'une session absolument régulière. 

En 1 674 , après le traité de Westminster, les lords propriétaires 
recouvrèrent leur domaine que les Hollandais venaient de réoc- 
cuper pendant quelques mois^^). L'un d'eux, Berkley, redoutant de 
recommencer des conflits avec des gens si peu disposés à fournir 
leurs redevances foncières, et déjà fort enclins à se gouverner 
sans contrôle, vendit sa part indivise, le 18 mars 167&, au prix 
de 1,000 livres sterling, à un quaker, Edouard Byilinge. L'ache- 
teur gêné dut consentir bientôt h une vente nouvelle. Les acqué- 
reurs définitifs furent encore des quakers, parmi lesquels se trou- 
vait probablement le célèbre Guillaume Penn. Geux-ci n'avaient 
pas assez de la moitié d'une région indivise; ils voulaient un ter- 
ritoire distinct, où ils pussent établir un gouvernement de leur 
choix. Garteret se prêta à leur dessein : la colonie du New-Jersey 
fut divisée en deux parties sensiblement égales par une ligne con- 
duite de Liltic Egg Uarbor à un point ^^ilué sur le fleuve Delawarc . 
à la hauteur du lu* degré de latitude nord. La division dura 

<'i (lomp. Hoiigli, H, 3i. — î'^ CoDip. ri'dcssus;, fntroduclioH ^ p. w<iv-mx?. 
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jusqu'à 17021, Tune des parties portant le nom xle New-Jersey 
oriental, et l'autre celui de New-Jersey occidental. Les quakers re- 
çurent la seconde. 

Le 3 mars j 677, sous le titre de «concessions et conventions», 
les propriétaires quakers du New-Jersey occidental publièrent une 
constitution plus libérale encore que les concessions de i665. Le 
pouvoir législatif allait appartenir à une assemblée de représen- 
tants du peuple, le pouvoir exécutif à dix commissaires nommés par 
l'assemblée législative, le pouvoir judiciaire au jury assisté de juges 
nommés, les uns par cette assemblée, les autres parle peuple. Les 
lois de la colonie, autant qu'il serait possible, devaient être con- 
formes aux lois «primitives, anciennes et fondamentales» de l'An- 
gleterre. Chaque membre de l'assemblée recevrait une rémunéra- 
tion quotidienne d'un shilling, de manière à paraître «le serviteur 
du peuple». Les électeurs donneraient leurs instructions aux dé- 
putés, qui s'engageraient par écrit à les suivre. Sous cette constitua 
tion la colonie eût vécu, sans interruption, tranquille et prospère, 
si le gouverneur qui administrait, au nom duc d'York, la colonie de 
New- York, n'avait prétendu, dépassant peut-être le désir du duc, 
son maître, gouverner aussi les établissements voisins, et lever sur 
eux des impôts. La thèse de ce fonctionnaire zélé semble avoir été 
que les quakers avaient reçu la propriété du sol, sans les pouvoirs 
du gouvernement. Les autres répondirent qu'ils tenaient ces pou- 
voirs d'un titre exprès, et que, sans la puissance de garantir au 
peuple une administration facile, libérale, indépendante, la li- 
berté de conscience et la possession inviolable des droits et des 
privilèges civils, jamais ils ne fussent venus à un pays désert et 
sauvage. Le duc voulut bien soumettre le différend à une com- 
mission d'arbitrage, qui le trancha au profit des quakers. Après 
trois ans de controverses et quelques actes d'autorité du gouver- 
neur de la colonie de New-York, le New-Jersey occidental recouvra 
ainsi la paix, en 1680. Aucun événement de haute importance 
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ne modifia plus lard, avant 1688, le sort des colons, sinon la 
substitution d'un gouverneur nommé par les propriétaires aux dix 
commissaires nommés par l'assemblée législative. 

Dans le New-Jersey oriental, Garteret confirma, après le traité 
de Westminster, la liberté de conscience et le régime représentatif. 
Jusqu'à 1681, l'assemblée fut régulièrement convoquée, et les en- 
treprises du gouverneur de New-York troublèrent seules la tran- 
quillité de la colonie. En 1 680 , le duc d'York, désavouant les actes 
de son agent, renonça à toute prétention sur le domaine de Gar- 
teret. En 1681, une lutte très vive s'engageait entre le gouver- 
neur et le conseil, d'une part, et, de l'autre, les représentants du 
peuple qui voulaient dénier absolument au propriétaire le pou- 
voir de modifier les c^ concessions 77. L'assemblée se laissa dissoudre 
plutôt que de plier. A ce moment, la colonie passa aux mains de 
nouveaux propriétaires. Le cessionnaire primitif était mort en 
1679. Le i*' et le u février 1683, les administrateurs de sa 
succession vendirent tout son domaine, au prix de 3,/ioo livres 
sterling, à une association de douze quakers formée sous les 
auspices de Guillaume Penn. A leur tour, le xli mars i683, 
les douze propriétaires nouveaux cédèrent par vente la moitié de 
leurs droits à douze nouveaux associés quakers. Vingt-quatre pro- 
priétaires quakers remplacèrent ainsi Garteret. Le duc d'York ac- 
quiesçant à l'arrangement, les colons paraissent avoir joui d'une 
paix profonde jusqu'à 1686, sous un gouvernement sans doute 
peu différent de celui qui régissait le New-Jersey occidental. 

Le duc, devenu roi, ne tarda pas à s'attaquer aux libertés des 
deux colonies du New-Jersey. Sous prétexte de violations des actes 
dits de navigation, il fit émettre contre les propriétaires de toutes 
deux, en avril 1686, une ordonnance de quo warranto : «De pa- 
reils abus ne pouvaient être plus longtemps tolérés, dans un pays 
qui devrait dépendre plus directement de Sa Majesté ^*\» Les pro- 
<>) Baocroft,II, 6i3. 
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priétaires crurent inutile de tenter une vive résistance. Ils offri- 
rent, dès 1688, de renoncer au gouvernement de leurs domaines. 
Déjà ceux-ci subissaient l'autorité du gouverneur royal de la 
Nouvelle-Angleterre. Cependant la Révolution qui renversa le 
trône de Jacques II éclata avant que la renonciation eût été 
consommée. Tous les droits étaient donc conservés. Mais partout 
un grand nombre d'habitants se montrèrent disposés à soutenir 
que le peuple seul possédait toutes les prérogatives de la puis- 
sance politique. 'La vieille querelle des propriétaires et des colons 
sur les rentes foncières, que la modération et les atermoiements 
des premiers avaient seuls apaisée de temps en temps, fut renou- 
velée, d'ailleurs, avec une ardeur extrême, dans les deux parties 
du New-Jersey. Douze années durant, l'agitation sévit partout 
presque sans trêve. Les lords anglais du bureau du commerce et des 
colonies ne tardèrent pas à insister sur cette doctrine, peu nouvelle, 
que les propriétaires de colonies y pouvaient vendre ou céder le 
sol, non le gouvernement ^^l Ils prétendirent , en conséquence, ne 
considérer le New-Jersey que comme une province royale. Le par- 
lement parut devoir régler, en dernier ressort, la condition de ce 
pays «oii jamais n'avait été établi un gouvernement régulier ^*^U. 
Enfin, au cours de l'année 1703, peu enclins à lutter contre la 
couronne, fatigués de combattre les revendications des colons qui 
voulaient désormais s'administrer sans contrôle, et désespérant 
d'oblenir par leur seule autorité le payement des redevances fon- 
cières, les propriétaires abandonnèrent à la couronne leurs pou- 
voirs politiques. Les deux colonies du New-Jersey, aussitôt fondues 
en une seule, formèrent une province royale. Pendant quelques 
années un seul gouverneur administra les deux provinces de New- 
York et du New-Jersey, chacune ayant son assemblée législative. 
Puis, au plus tard vers 1785, un gouverneur spécial fut donné 

'' Coinp. ci-dessus, p. 63-G/i, 71-73. — '*^ Boncrofl, Ilf» '17-48. 
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h la seconde, et elle devint, pour le demeurer jusqu'à 1776, ab- 
solument distincte des colonies voisines. 

La transformation en province royale diminua les libertés pu- 
bliques ^^l A peine est-il nécessaire de dire que les colons souffri- 
rent impatiemment cette diminution ^^). Si leurs troupes contri- 
buaient parfois à combattre au dehors les ennemis de la domination 
anglaise ^*^\ les habitants ne négligeaient, dans la colonie même, 
nulle occasion d affaiblir ou de restreindre l'autorité des gou- 
verneurs royaux. On y vit des querelles analogues à celles dont la 
colonie de New-York était le théâtre plus actif ^^\ Certain gouver- 
neur s'avouait incapable de faire accepter aux représentants du 
peuple aucune mesure propre ^h supprimer le méchant esprit 
de rébellion ^^) ». Le même personnage, fonctionnaire des plus 
modérés et des plus prudents, disait encore volontiers : et J'ai à 
diriger ma barque entre Charybde et Scylla, pour plaire aux mi- 
nistres du roi, en Angleterre, et, ici, à un peuple susceptible ^^^ 9 
En vérité, l'assemblée législative et ses électeurs ne cessaient de 
s'appliquer à recouvrer et conserver tous les droits et les privi- 
lèges garantis au peuple par les anciennes ce concessions tj , et à 
repousser toute violation de la liberté la plus large. Est-il besoin 
d'ajouter que le concours des forces du New-Jersey ne fit point 
défaut à la défense commune des colonies, dans la crise suprême 
que suscitèrent les exactions, surtout fiscales, de la maison de 
Hanovre ^'^ ? 



(^) Voy. ci-dessus, notamment, p. Sg, 
97-io3. 

*'^ Voy. d-dessus, p. 159-163. 

(*) Comp. Marshall, so/i, 3o5; Ban- 
cpoft, iV, 319. 

^^) Gomp. ci-nlessiis, p. 156-158. 



<») Bancroft, IV, Ao-'a. 

^•) Bancroft, IV, làa. 

(^) Bancroft, Vil, 5o, 83, aoo-aii, 
33a; VIIÏ, 71-73, a/î5, A/ia-û43; U- 
boulaye, I, ^ok. 
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CHAPITRE XII. 



C0L03IIE DR U PE!l8TLVi!<(IB 



(') 



Les plus anciens colons qu'eut la colonie de la Pensylvanie, 
furent des Suédois qui, de i638 à i645, s'établirent en divers 
lieux, dans les limites de l'Etat actuel de la Pensylvanie, peu diffé- 
rentes de celles de l'ancienne colonie. C'est même à quelques milles 
à peine au-dessous de la présente cité de Philadelphie que ces 
premiers colons paraissent avoir fondé leurs principaux établisse- 
ments. On a vu que, vers 1 655, les Hollandais du Nouveau Monde 
subjuguèrent leurs voisins , les Suédois, et que les uns et les autres 
passèrent bientôt sous la domination anglaiserai Quoique le do- 
maine formé par Charles II pour son frère, le duc d'York, ne 
comprit pas la Pensylvanie, les gouverneurs de New- York exer- 
cèrent, de fait, leur autorité sur elle pendant un petit nombre 
d'années r^l Vers 1680, Guillaume Penn, le célèbre quaker, que 
ses entreprises dans la colonie du New -Jersey ^^^ mettaient en rela- 
tion avec les colonies voisines, convoita, afin d'y créer un nouveau 
refuge de ses coreligionnaires et de tous les sectaires persécutés, 
les terres sises à l'ouest et dans le voisinage du fleuve Delaware. 
Son père, l'amiral Penn, avait rendu h l'Angleterre des services 
signalés : la conquête de la Jamaïque était due à ce personnage, 

(>) Gomp. Marshall, i8o-i85, 979; Sag, 35/i-355, 368-369, 385-390, 

Story, I, 83-86; Bancroft, II, 187-988, âà3-&à6; Murray, I, 966-978; Hough, 

361-367, 38o-/ioo, 607; III, 3/i-35, II, 9i5-99o; Poore, II, i5o9-i5/io; 

37-/16, 39/1-395, i^56-/i57; IV, 198- Seaman, 90&; Mitcbell, 180; Labou- 

199,139-1/11, 99^i-93i, 953, 373- laye, I, 30/1-397. 

375, hkù; V, 918-991, 3a8; VI, Û70- <•) Comp. Introducûm, p. xxxi?-iuf, 

471, ii88; VII, 63-/17, 89-83, i/io- xxxti-x«?ii. 

1/Î9, 900-911, 339-333, 377-379; <^) Comp. ci-deMU8, p. 89-83. 

VHI, 79-75, iiii-ii5, 137-1/10, 395- W Voy. d-deuus, p. 160, 169. 
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et peut-élrc la brillante victoire ou la flotte anglaise du duc dTork 
«écrasait, en i665, la flotte hollandaise de Van-Opdam ^*^. Divers 
événements lui avaient constitué contre la couronne une créance 
de 16,000 livres. Il était mort l'ami du roi Charles II, et du frère 
du roi, le duc d'York, plus tard Jacques II. Guillaume Penn, sou- 
tenu, auprès des chefs de l'État, par des personnages importants 
delà cour, North, Halifax, Sunderland, invoqua, pour parvenir 
à ses fins, les mérites et la créance de son père. Les deniers man- 
quaient au Trésor de la couronne. La Pensylvanie comptait encore 
si peu d'habitants de race européenne , que le roi put l'estimer 
presque inoccupée et déserte ^*^^ Los ressources en étaient incon- 
nues, l'avenir incertain. Le pétitionnaire n'ofi'rait-il pas d'y 
étendre la domination royale, et d'y convertir les Indiens, par une 
conduite douce et équitable, à l'amour de la société civile et de la 
religion chrétienne ^^^ ? Donner au fils les terres qu'il demandait, 
parut un moyen commode et tout naturel de reconnaître les ser- 
vices et de payer la créance du père ^*l Ce fut ainsi qu'une charte 
royale, octroyée de Westminster, le A mars 1681, la trente-troi- 
sième année du règne de Charles II ^^^ fit Guillaume Penn pro- 
priétaire d'un domaine considérable, dont les bornes étaient sen- 
siblement, au sud , le /io* degré de latitude nord, au nord le 43% à 
l'est le fleuve Delaware et la méridienne passant par la source do 
ce fleuve, et, à l'ouest, une méridienne distante de 5 degrés de 
longitude de la frontière orientale ^^l Une proclamation royale du 
QO avril 1681 annonça que la cession devait être considérée 
comme un acte définitivement accompli. 

Penn lui-même avait préparé la charte de 1681. North, le 
lord grand juge, le procureur général de la couronne et l'évoque 

t') Voir Charte royale de î68î, pour W Comp. Charte précitëf», loc, cil. II, 

la Pensylvanie, dans Poore, II, 1609. 1 609. 

t') Ihid., II, 1509. t») ]hid,, il, i5i5. 

W Ml, ,11,1509. (•> Jbid. ,11,1509-1510. 
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de Londres, révisèrent le projet présenté par lui. La charte demeura 
libérale, eu égard aux idées de ce temps » et, dans la plupart de ses 
dispositions, analogue à celle que le roi Charles l" avait octroyée 
à Cœcilius Calvert, pour la colonie du Maryland, en i63a ^^\ La 
propriété du sol^^^ le pouvoir législatif ^'\ le pouvoir exécutif et le 
pouvoir judiciaire ^^\ le caractère des lois et des ordonnances ^^\ 
Torganisation des ports de chargement ou de déchargement ^^\ la 
condition de l'armée ^''^ le régime féodal des terres ^*\ étaient au- 
tant de matières auxquelles les deux chartes consacraient des règles 
presque identiques ^^^ Si Ton observe que celle de 1681 elle-même 
donnait au domaine de Penn le nom de Pensylvanie «Pensil- 
vania ^'^^», que le roi se réservait de juger en appel toutes les dé- 
cisions de justice rendues dans la colonie ^^^\ et que les lois, voire 
sans doute les ordonnances, destinées à la colonie, devaient être 
soumises au roi en conseil privé ^^^\ on saura tout ce qu il importa 
de retenir Ici des dispositions du premier monument important du 
droit public ou constitutionnel de la Pensylvanie ^^^K 

Les rois d'Angleterre n octroyèrent pas d'autres chartes pro- 
prement dites à Guillaume Penn ni à ses descendants. Jacques II 
détrôné, Guillaume qui passait, ajuste titre, pour avoir été l'ami 
du dernier roi , et pour en avoir reçu des marques constantes de 
grande faveur, devint nécessairement suspect aux nouveaux ou- 
verains, Guillaume d'Orange et la reine Marie. A leur avènement, 
la Pensylvanie ne s'était pas associée à la joie commune des éta- 

^) Voy. d-desras, p. 1 1 8-1 »o. <•> Charte royale de î68t , daiM Poore, 

^*) Charte royaU dp i68t tàanB Poore, II, i5io, i5t6-i5i5. 

II,i5io, i5i/i. 0») /fcM/.,lI, i5io. 

<^> Ibid., II, i5io. <") Ibid,, II, i5ii. 

(*) /6m/., II, i5ii. t") /W.,II,i5ii-i5if. 

(*> Ibid, , n , 1 5 1 1 . ('«) Sur la charte royale de t68i , voir 

W ]bid., II, i5i3. Manhall, iSi-iSs; Story, I, 83-86; 

<') Ibid,, II, i5i/i. Bancroft,n, 36«-363; Murray, 1. 16G; 

<•) /M., II, i5i4-i5i5. Hough, II, ai5;Laboalaye,1, 306-307. 
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bKssements anglais de rAmërîque du Nord. Le roi Jacques II y 
avait toujours traité les colons avec douceur, leur laissant une 
grande liberté, même au temps où, vers la lin de son règne, il 
faisait sentir ailleurs tout le poids du gouvernement le plus arbi- 
traire ^^\ Aussi, après la révolution de 1688 , les colons reconnais- 
sants avaient-ils même persisté, jusqu'au mois de septembre 1 689 , 
à la considérer comme non avenue. Ce fut un nouveau grief contre 
Penn. A plusieurs reprises, la couronne permit ou ordonna d'en- 
treprendre contre lui des poursuites, qui, faute de preuves suffi- 
santes de trahison ou de rébellion, se terminaient toujours par des 
acquittements. Le prévenu, souvent incarcéré, n'était coupable que 
de gratitude. Cependant, après quelque hésitalion, la cbarte de 
1681 fut abrogée, et, en avril 1 692 , la quatrième année du règne 
de Guillaume et de Marie, la Pensylvanie fut mise sous l'autorité de 
Fletcher, gouverneur de la colonie de New- York. Mais ce nouvel 
état ne dura point. Le propriétaire dépossédé conservait de puis- 
sants amis, parmi lesquels la cour voyait Locke et Bochester. Ses 
acquittements et ses protecteurs eurent sans doute raison de la dé- 
fiance du roi Guillaume. Des lettres-patentes de 169/1 mirent fin 
à la disgrâce; l'ancienne charte fut rétablie ^'^^ La couronne n'en 
suspendit plus l'action, et n'en modifia pas expressément les dis- 
positions. Celles-ci, modifiées au gré des colons et de la famille 
des propriétaires, présidèrent, pendant plus de quatre-vingts ans 
encore, au gouvernement de la colonie, dont les descendants et 
héritiers de Penn restèrent les chefs jusqu'à la révolution améri- 
caine de 1776. 

Plusieurs fois, Guillaume Penn débattit, en Angleterre, avec 
les principaux colons, des conventions importantes, ou, se rendant 
de la métropole auprès de ses subordonnés, afin de surveiller 
l'administration, et d'amender, au besoin, les principes qui la ré- 

<•> Voy. ci-de88U8, p. 67, 79-80, 87, W Voy. ooDSlitution de la Pensylvanie 

tto-iia, i3â-i35. de 1696, dans Poore, II, i53im539. 
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gissaient, il parcourait son domaine, y tenait des assemblages des 
colons» voire des indigènes, et s'enquérait des vœux et des besoins 
de tous. Tantôt il discutait les réformes que demandaient les ha- 
bitants, et, de concert avec eux, il opérait celles qu'il jugeait 
utiles et possibles. Tantôt les colons eux-mêmes, de leur propre 
autorité, adoptaient des mesures importantes, auxquelles il esti- 
mait bon de ne pas refuser son aveu exprès ou tacite. Ces confé- 
rences et ces pactes, formels ou non, donnèrent naissance à plu- 
sieurs monuments considérables de droit public. Une convention 
fut conclue entre Penn et quinze des principaux colons, le 1 1 juillet 
1681 ^'\ pour régler les conditions de l'établissement des premiers 
immigrants; Penn octroya une charte à la colonie, le â5 avril 
i68q^^); un corps de lois du 5 mai 1683 compléta la charte du 
9 5 avril de celte même année ^^^ ; Penn octroya une nouvelle charte, 
le 9 avril i683'*^; les colons firent une constitution en 1696 (^^; 
en6n une dernière charte fut obtenue du propriétaire, le 28 oc- 
tobre 1701^^^ 

La convention du 11 juillet 1681 porte les signatures des 
quinze principaux colons qui y adhérèrent ^"^^ La charte du s 5 
avril et le corps de lois du 5 mai 1G89, après avoir été dé- 
battus , dans la métropole , entre le propriétaire et quelques co- 
lons, reçurent, ^dans la colonie, l'approbation du peuple ou des 
principaux du peuple ^^^ La charte du 9 avril i683 est revêtue 
des signatures de Penn, de quatorze membres ?ç présents» d'une 
sorte de conseil d'État ou de conseil colonial de gouvernement, de 
quarante-trois membres r présents» d'une assemblée représentative 



W.Pooro, ir, i5i6-i5i8. ^ Poore, II, t53a. 

W Poore. H, i5a3. W Poore, II, 1537, 1539. 

W Poore, II, iSay. <') L*acte, dans Poore, II, i5i6. 

W Poore, II, i53ii-i53i. Gomp. ^*) L'aclc, dans Poore, 11, i5i3, 

Slory, I, 86; Hough, II, 916; Poore, i5a4.. 
U, i5»7. 
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de la colonie, et de quatre habitants ^ présents 99 de Philadelphie ^-^K 
Il ne parait pas avoir été interdit aux colons d'observer la consti- 
tution qu'eux-mêmes firent, de leur propre autorité, au cours de 
l'année 1696. La charte du 28 octobre 1701 fut signée par six 
membres du conseil de gouvernement, et, sur l'ordre des membres 
de l'assemblée représentative, pour eux, par leur président ^'-K 
Deux de ces actes, la charte du a avril i683 et celle du a 8 oc- 
tobre 1701 énoncent que les colons signataires en avaient entendu 
distinctement la lecture, et en acceptaient, avec reconnaissance, 
les dispositions ^^\ La charte de 1 683 indique encore que ces per- 
sonnages promettaient de ne pas la violer^'*^ Ce n'est pas à dire 
que les règles formulées dans les divers actes précités, même dans 
celui de i683, ne pussent être modifiées; mais la plupart des 
textes subordonnaient la validité de toute réforme au commun 
accord du propriétaire, ou des personnes qui le représenteraient, 
et des six-septièmes soit des membres du conseil de gouvernement 
et de l'assemblée représentative des colons (^\ soit, au moins, des 
membres de cette assemblée ^^^ 

Deux des monuments précités de l'ancien droit public de la 
Pensylvanie diffèrent des autres par des caractères essentiels. La 
convention du 1 1 juillet 1681 traite de l'acquisition et de la divi- 
sion des terres, de l'étendue des concessions territoriales, de la 
recherche des mines, de la propriété des cours d'eau, de la conser- 
vation des troupeaux, de quelques mesures propres à assurer la 
sécurité des Indiens, à protéger les droits des créanciers, et à dé- 
fendre la colonie contre l'introduction de gens sans aveu^"'^; elle 

(1) L'act« dans Poorc , If , 1 53 1 . 1 5 36 ; charte du a ovril 1 683 , ibtd. , If , 

(') L^acte dans Poore, II, i5/io. i53o; constitution de 1696, t6tJ., Il, 

W L'acte de i683 dans Poore. II, i536. 
i53i; Pacte de 1701, ibid., II, iS/io. ^*^ Charte de tjoi, ibid., II, i537, 

W L'acte dans Poore , II , 1 53 1 . 1 539. 

^'î Acte du a5 avril 168a, dans ^'î L'acte dan^ Poore, II, i5i 6-1 5 17. 

Poore, n, i5a3; lois de 168a, i6iVi.,n, 
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n'organise pas, comme la constitution de 1696 et les chartes pro- 
prement dites, les grands pouvoirs du gouvernement ^*l S'il en 
est autrement de la charte du s 5 avril 168s, celle-^i, du moins, 
présente seule une introduction ou préface doctrinale de longue 
haleine ^^l Penn y développe des idées fort intéressantes sur l'ori- 
gine, la fin et l'exercice de la puissance publique ^^l Celte curieuse 
préface sera traduite tout entière ailleurs; il suffira d'en indiquer 
ici deux propositions d'une importance particulière. L'auteur sait ce 
que l'on dit de la monarchie, de l'aristocratie et de la démocratie, 
les Irois formes communes du gouvernement; mais il résout la 
controverse par une distinction qui appartient, dit-il, à toutes 
trois : «tout gouvernement (quelle qu'en soit la forme) est libre 
pour le peuple qui le subit, où la loi régit, et où le peuple est partie 
à la loi, et plus que ceci est tyrannie ou confusion ^^l » L'auteur 
ajoute que la charte de 168a, et les lois qui y sont jointes, ont 
été faites pour cela grande fin de tout gouvernement, à savoir, 
pour soutenir le pouvoir contre le peuple, et pour garantir le 
peuple de l'abus du pouvoir, de telle sorte que le peuple soit 
libre par sa juste obéissance, et le magistrat honorable par sa 
juste administration; car liberté sans obéissance est confusion, et 
obéissance sans liberté, esclavage ^^K » 

Dans leurs dispositions essentielles sur l'organisation des pou- 
voirs publics, la charte du ùb avril iG8q et celle du a avril i683 
offrent de remarquables analogies. Le pouvoir législatif appartient 
au propriétaire, à un conseil de gouvernement, dit conseil pro- 
vincial, et à une assemblée proprement dite de représentants du 
peuple ^^\ Le conseil et l'assemblée sont des corps électifs l'uu et 
l'autre , mais le conseil, à la différence de l'assemblée, participe à 

(*) L'acte dans Poore, Il , 1 5 1 6- 1 5 1 7. ^^> L*acle dans Poore , II , 1 590. 

t^ iW</.,II,i5i8-i5ao. W CharU de î68a, dans Poore, H, 

W /6ti/.,II,i5i9-i5ao. i^QO; charte de i683 ,ibid.\\, iïia'j. 

<♦) fW., II, 1519. 
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Texercice du pouvoir exécutif ^'^ Le propriétaire et le conseil ont 
l'initiative des lois, et, en vérité, les composent ^^); l'assemblée les 
approuve ou les rejette sans modification, ou, lorsqu'elle présente 
quelque amendement, celui-ci demeure sans valeur, si le conseil 
ne le fait sien^^l Le propriétaire et le conseil prorogent, h leur 
gré, l'assemblée, qui doit tenir au moins une session chaque 
année '*l Le pouvoir exécutif appartient au propriétaire et au con- 
sein^l Le propriétaire en est le chef, sous le nom de gouverneur, 
mais il peut déléguer ses pouvoirs à un lieutenant-gouverneur ^^l 
Le conseil se convoque lui-même, et le propriétaire le préside ^''l 
Le pouvoir judiciaire appartient à des cours que créent le gouver- 
neur et le conseiM^l Les principaux fonctionnaires de l'ordre judi- 
ciaire et de l'ordre exécutif sont nommés par le gouverneur, sur la 
présentation du conseil ; les autres, par le gouverneur, sur la pré- 
sentation du peuple ou des représentants du peuple dans l'assem- 
blée ^^^ La charte de i683 rend plus complète et d'une nécessité 
plus rigoureuse la participation du conseil aux actes du pouvoir 
exécutif ^^^H elle modifie, pour la rendre virtuellement plus longue, 
la durée du mandat des principaux fonctionnaires (^^); et elle règle 
la condition des biens d'étrangers et l'usage du droit de chasse et 
du droit de pêche ^'-l On ne voit guère autre chose qui différencie 
cette charte et celle de 1689 ^^^\ 



(•) Charte de î68a,ibid., Il, iSao- 
i599; Charte de t683 , ibid,. H, 1537- 
iSag. 

<*) Charte de î68a, ibid.. Il, i5ai; 
Charte de i 683, II, i598. 

W Charte de î68a, ibid., Il, i5aa; 
Charte de s 683, ibid.. H, i5a9. 

i*) Charte de î68a, ibid,, II, 1 5a 3; 
Charte de î683, II, i5ag. 

W Charte des68a,ib.,ll,tbaO'ib^i. 

(•) Charte de i68 a, ibid., II, i5ai; 
Charte de t683, itid.. Il, i5a8. Gomp. 



le titre de Tacte du 1 1 juillet 1 68 1 , ibid. , 
II,i5i6. 

(^ Charte de î 68 a, ibid., II, i5ai; 
Charte de i683, ibid., II, i5a8. 

(•) Chartede 1 68a, ibid.. Il, iSaa; 
Charte de 1 683 , ibid. « II, 1 639. 

(*) Charte de t68a, ibid., II, i5ao, 
i7)aa; Charte de i 683, ibid., Il, 1699. 

t»») Chartede i683, ibid., Il, i5a8. 

(") Charte de i683, ibid., II, lôag. 

(»*) Charte de t683 , ibid., II, i53o. 

i'3) Sur la Charte de 1 683, voir Mar- 
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Nombreuses sont les matières auxquelles les lois jointes à la 
charte de i68s consacraient leurs dispositions. 11 suffira d'indi- 
quer la plupart sans commentaire. La définition des principaux 
attributs du gouvernement ^'^ la liberté de conscience ^^\ les qua- 
lités qui constituent l'aptitude h l'exercice des droits politiques et 
des fonctions publiques ^^^ la sincérité des élections ^*\ la vérifi- 
cation des pouvoirs du conseil et de l'assemblée ^^\ l'administration 
de la justice ^^\ l'organisation du jury ^'^\ les principes essentiels de 
la procédure judiciaire ^^\ la nomenclature sommaire des principaux 
crimes et délits ^^\ la tenue des registres de l'état civil et des autres 
archives publiques ^*^\ la rédaction des contrats ^**\ la prescription, 
le mariage, les testaments, les saisies ^^^\ la condition des employés 
et des gens à gages ^^'), l'instruction professionnelle, sont, dans ces 
lois, l'objet de clauses, le plus souvent brèves et nettes, qu'il est 
inutile de rappeler ici^**^ Une règle toutefois mérite, pour son 
importance particulière, d'être textuellement citée : « Aucune somme 
ni aucun effet ne seront levés ni payés par des gens de celte pro- 
vince, sous forme de taxe, droit ou contribution publique, si ce 
n'est en vertu d'une loi faite pour cet objet. . . ^'^^ » 

Comme la charlc de iG83, la constitution de 1696 traite du 
droit de chasse, du droit de pèche, et de la condition des biens 
des étrangers^*^). Semblable, dans le plus grand nombre de ses dis- 
positions, aux chartes de 16812 et de i683, elle laisse le pouvoir 

shali, ]89-t83; Story, I, 85-8G; Ban- <^ L'acle dans Poore, H, i5s6. 

croft, II, 387-390; Hough, II, SI 5- t"> Ibid., II, i5a5-i5a6. 

si6;LabouIaye, I, 3ii-3i5. (*^> Ibid.,\U i5a5-i596. 

(» L'acte dans Poore, II, 1597. <") Ihid,, II. i595-i596. 

^*) /6irf., H. i5a6. î»« Ibid,, II, i5a5-i596. 

(^) Ihid., II, i5a/î-i5«6. t'*) Jbid., II, i5a5-i5a6. 

{^) Ibid., n, i5a&. (»} Ihid,, II, 159/1. Sur la cbarle et 

^' Ihid., II, ir)9'i. les lois de 1689, voy. encore Slory, I, 

<•' Ibid. , II, 1696. 86 ; Bancroft, II, 365-367; Murray, I, 

t^' Ibid., II, 1696. 966-967; Hoogh, II, 916. 

(*> Ibid., II, i596-i596. ('«) L*acte dans Poore, II, i536. 
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législatif aux mains du gouverneur, du conseil et de rassemblée ^^^, 
le pouvoir exécutif au gouverneur et au conseil ^*^\ le pouvoir ju- 
diciaire à des cours que le gouverneur et le conseil érigent ^^^. En 
vérité, dans l'organisation des grands pouvoirs du gouvernement, 
elle ne se distingue guère de ces deux chartes précédentes que 
par une réforme, d'ailleurs très importante, qui attribue concur- 
remment au gouverneur et au conseil, d'un côté, et, de l'autre, 
à l'assemblée, l'initiative législative et le droit d'amendement^*^. 

Sous la charte de 1701, le droit d'initiative législative n'est 
plus expressément conféré qu'à l'assemblée, et le droit de nom- 
mer le conseil est implicitement donné au gouverneur. C'est le ca- 
ractère essentiel qui différencie ce nouveau monument juridique 
et les chartes, lois ou constitutions, qui le précédèrent ^^^. 

Dès le mois d'août 1681, Penn envoyait à sa colonie trois na- 
vires chargés d'immigrants. En i683, il y fondait lui-même la 
cité de Philadelphie ^^'^ qui comptait près de cent maisons douze 
mois plus tard, six cents, deux ans après sa fondation, et dépas- 
sait, en trois ans, le développement que la cité de New-York avait 
mis un demi-siècle à acquérir ^'^ En 1 68 iï, cinquante villages ou 
bourgs s'étaient élevés. Dans l'année 1G81 même, mille colons, 
et deux mille, dans la seule année tG83, avaient abordé aux 
rivages de la colonie. De 1682 à i685, quatre-vingt-dix navires 
y portèrent 7,200 immigrants. Vers le milieu du xviu* siècle, il ne 
fallut pas plus de seize ans, pour que le nombre des habitants 
doublât. Entre 1701 et 1768, il croissait de 20,000 à 280,000. 

Au moment où Penn obtint la charte de j 681, l'Europe était 
troublée; la guerre y sévissait souvent; la persécution religieuse y 

(») L'acte dans Poore» II, i53j, W LVle, etc. JI, 1537-1539. 

1 535-1 536. ^*) fxBrotherly love, amour fralerneli*? 

W /&irf., Il, i535» Bancroa, II, 386-387. 

(') 76i<f., il, i535. ^^' Gomp. /fttroducfton, p. xxii-wxii, 

(*) Ibid., Il, i535< cl ci-dessus, p» i5ii 
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prévalait encore ça et là; lui-même avait Testime de ses concitoyens 
anglais; à tous les persécutés et à tous les pauvres laborieux 
il promettait des avantages considérables. C'est pourquoi, du 
Royaume-Uni, d'Allemagne et de Hollande, les presbytériens, les 
luthériens, les calvinistes, les moraviens, les memnonites et les 
dunkers, se rendirent nombreux à son appel. Dès le mois de 
mars 168 A, le propriétaire put dire justement, de la Pensylvanie, 
que jamais colonie plus grande n'avait été établie en Amérique, 
aux frais de simples particuliers, ni aucune qui eât présenté des 
débuts plus heureux. ^^\ 

Ce serait une erreur de croire que cette prospérité se développa 
sans discordes intestines. Si l'on compare aux dispositions de la 
charte royale de 1681 celles des chartes et des constitutions que 
les colons firent plus tard, de leur seule autorité, ou de concert 
avec le propriétaire, la Pensylvanie paraît avoir eu, de bonne 
heure, un régime fort libéral ^*^\ Ses colons, bientôt puissants par 
leur nombre, n'auraient pas aisément accepté d'avoir moins de 
libertés que les autres colonies, et tant s'en fallait que le pro- 
priétaire fût décidé à se prévaloir de toutes les prérogatives qui 
lui venaient de la charte de 1681 • Pour complaire à ses sujets, il 
s'offrait, ou se prétait volontiers aux concessions les plus grandes. 
De la générosité de ses desseins on a des témoignages curieux 
que lui-même donnait, dans ses proclamations ou dans ses dis- 
cours, et qui ne demeurèrent pas de vaines paroles. Aussitôt que 
la colonie lui est octroyée, il promet de poser avec un tendre soin 
les bases du gouvernement^^) : le peuple ne sera pas à la merci âe 
gouverneurs âpres au gain; les colons vivront libres, faisant leurs 
propres lois; la personne et les droits de l'individu ne subiront ni 
usurpation ni tyrannie; tous les désirs raisonnables d'un peuple 
libre seront satisfaits ^'^\ Propose-t-il aux colons des lois ou un 

^») Bancroft.n. Sga. W Bancroft, II, 363* 

•> Voy. p. 166-167, 170-17/î. *) Bancrofl,U, 363-36^J; 
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projet (le gouvernement composé dans la métropole : r Vous pouvez, 
leur dit-il, amender, modifier, ajouter; je suis prêt à adopter les 
règles qui parattroiit propres à vous rendre heureux ^*\» Rien de 
plus caractéristique ni de plus intéressant qu'une proclamation par 
laquelle, en iG8/i, au moment de regagner l'Europe pour un sé- 
jour de quelques années, il adressait ses adieux aux habitants de 
la colonie : (cMon amour et ma vie sont à vous et avec vous. . . • J'ai 
été auprès de vous; j'ai pris soin de vous; je vous ai servis avec 
un amour sincère; je vous aime, et vous m'êtes chers au delà 
de toute expression . . . Vous êtes venus à une terre paisible où la 
liberté et l'autorité sont dans vos mains. Gouvernez pour Celui 
sous lequel les princes de ce monde estimeront un jour que c'est 
leur honneur de gouverner. ... Et toi, Philadelphie, rétablisse- 
ment vierge de cette province, mon âme prie Dieu, pour toi, que 
tu restes debout au temps de l'épreuve, et que tes enfants soient 
bénis. Chers amis, mon amour vous salue tous^'^^)) On sait quel 
était, suivant Penn, le caractère essentiel de tout bon gouver- 
nement ^^^, et l'on a vu que les colons ne furent pas étrangers 
h la composition des chartes de 1682, i683 et 1701 ^^\ Aux in- 
digènes eux-mêmes le propriétaire montra toujours la plus par- 
faite bienveillance : rien de ce qui les touchait ne lui semblait indif- 
férent. C'est encore une allocution digne d'être citée que celle où, 
peu après avoir abordé aux rivages de la Pensylvanie, il souhaitait 
la bienvenue, dans une rencontre publique, aux chefs des princi- 
pales tribus: c(Nous nous rencontrons sur la grande voie de la 
bonne foi el de la bonne volonté. Aucun parti ne cherchera son 
profit au détriment de l'autre; tout sera ouverture et amour. Je ne 
vous appellerai pas mes enfants, car les parents traitent parfois 
leurs enfants trop sévèrement, ni seulement frères, car les frères 
sont parfois divisés. Je ne comparerai pas à une chaîne l'amitié 

<») Bancroft, II, 388. (') Voy. ci-dessus, p. 171. 

^*) Bancrod, II, 893. '*) Voy. ci-dessus, p. 169-170. 
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qui nous unit, car les pluies pourraient la rouiller, ou la chute 
d'un arbre la briser. Nous sommes comme les deux parties d'un 
même corps, la même chair et le même sang ^11 n Les relations les 
plus amicales subsistèrent, presque sans aucune interruption, entre 
les Indiens et les colons. Ce ne furent pas les Indiens qui susci- 
tèrent les difficultés intestines. Elles s'élevèrent entre le proprié- 
taire et les colons. 

A peine les premiei*s établissements de la colonie étaienl-ils 
fondés, que la tendance certaine et constante du peuple fut de ré- 
duire à rien les prérogatives du gouverneur-propriétaire. Si l'as- 
semblée et le peuple acceptaient avec reconnaissance les libertés 
considérables que Penn octroyail volontiers, ils nourrissaient tou- 
jours quelque arrière-pensée de développer encore ces libertés, soit 
dans l'application des chartes en vigueur, soit dans la rédaction de 
chartes nouvelles. Quand l'adhésion du propriétaire ne paraissait 
pas devoir êlre expresse, au moins les colons attendaient-ils de 
lui la tolérance. Dans celles de ses dispositions qui traitent du 
droit d'initialive et du droit d'amendement, la constitution de 
1696 ne fit que ratifier un usage établi dès i683 ou 168/i, et, 
selon toute apparence, observé, depuis, sans violation (^). Une 
longue coutume enleva même au propriétaire et au conseil le droit 
de reviser ou d'amender les lois émanées de l'assemblée. Celle-ci , 
d'ailleurs, ne voulait pas admettre qu'elle pât être prorogée ou 
dissoute contre son gré. Avant de trouver un mode de délégation 
des plus hautes fonctions du pouvoir exécutif qui convtnt aux co- 
lons, Penn les confia d'abord au conseil, puis h cinq commissaires 
d'État. Même lorsqu'un lieutenant -gouverneur les exerça, qui 
tenait son mandat du conseil d'abord, et, plus tard, du pro- 
priétaire, de vifs conflits surgirent souvent entre le peuple et ce 
personnage. Au moins par leur droit de présentation les colons 

'^ Bancroft, H, 383. — (*^ Voir ci-dessus, p. 171-17^. 
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déterminaient le choix de fonctionnaires importants, mais ils au- 
raient voulu nommer a toutes les fonctions publiques. Quand 
le droit absolu de nomination appartenait sûrement au pouvoir 
exécutif, l'exercice de ce droit donnait lieu parfois à des récrimina- 
tions ardentes. Des fonctionnaires étaient-ils appelés de la métro- 
pole^ la réprobation générale les atteignait. «Des juges, versés 
dans la connaissance des lois et connus pour leur intégrité, disaient 
volontiers les colons, des juges venus d'Angleterre, seraient sans 
doute gens désirables. Cependant nous inclinons k être satisfaits 
des meilleurs personnages que la colonie peut fournir^^^ y> Ils obli- 
geaient donc le propriétaire ou son représentant à choisir les juges 
sur place. Tout spécialement, comme un droit certain, le peuple 
réclamait le pouvoir de fixer la durée du mandat des fonctionnaires 
de Tordre judiciaire; l'assemblée, celui d'organiser les cours de jus- 
tice, de déterminer les règles de la procédure, et de destituer les 
juges pour cause de mauvaise conduite. Depuis le plus humble 
jusqu'au représentant du gouverneur lui-même, les fonction- 
naires dépendaient de l'assemblée pour leur rémunération, ils 
avaient souvent à choisir entre la pauvreté et l'obéissance. Les 
représentants du peuple prétendaient que nul, contre leur gié, ne 
pouvait disposer des deniers publics ni en déléguer la garde ou 
l'emploi. Dans la courte administration qu'elle eut de la colonie, 
la couronne ne fut pas plus heureuse que le propriétaire. Elle 
n'échappa pas davantage aux critiques ei à l'opposition. D'abord, 
vers 1692, les différends du gouverneur et de ses sujets avaient 
encouragé le roi et la reine à prendre le gouvernement en mains. 
Plus tard, Penn lui-même, fatigué et découragé, eût volontiers 
rendu à la couronne qui ne convoitait plus ces deux charges, le 
pouvoir politique dont elle l'avait de nouveau investi, voire son 
droit au sol. Même ce droit de Penn et de sa famille à la propriété 
originaire du sol était mal respecté : le peuple voulait que l'as- 
(» Bancroflt JU, 65. 
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semblée pût disposer des parties inoccupées du territoire, affecter 
aux dépenses publiques les redevances foncières que percevait le 
propriétaire de la colonie, et soumettre à l'impôt le domaine 
privé de ce dernier. Le plus souvent, après quelques contestations, 
quel que fût l'objet du débat, la volonté du peuple l'emportait. En 
vérité, rien, sinon la présence d'un lord propriétaire, investi, à 
titre héréditaire, de pouvoirs presque illusoires, n'empêchait la 
colonie d'être purement une démocratie représentative. Cependant 
la douceur des propriétaires, les scrupules religieux des habitants 
et l'aménité des relations entretenues soit avec les Indiens, soit 
avec les colonies voisines, soit avec le gouvernement anglais, re- 
tardaient jusqu'aux dernières années de la domination anglaise 
l'organisation d'une milice ^*l 

Si Voltaire accordait sans réserves son admiration à cet état de 
choses ^^\ Frédéric le Grand le trouvait très beau , pourvu qu'il 
durât ^^K Nombre d'autres personnes doutaient apparemment que 
dans ce pays où l'on ne voyait ni forts, ni troupes, ni police 
armée, ni différence de rang, la puissance invisible de la raison 
fût capable d'ordonner et de prohiber, de punir le crime et de pro- 
téger la propriété. Elles n'imaginaient guère que la confusion, 
la discorde et la ruine dussent ne pas fondre sur lui, la richesse 
et la population y croître, le spectacle y être donné d'un peuple 
heureux et prospère. Ce spectacle y fut offert pourtant. Tandis que 
les colons paraissent n'avoir eu d'autre passion que le dévelop- 
pement de leurs libertés et la diminution des prérogatives du pro- 
priétaire, la modération et la générosité habituelles de Penn 
et de ses successeurs adoucirent le plus souvent les querelles sou- 
levées contre eux-mêmes, les seules qui troublassent la colonie. 

(>) Comp. ci-de88us«noUiromenlp.&6, ^'^ Laboula^e, I, 3i5-3]6, 3aG 39". 

A5 , os , 66 , 79 , 86 , 93 , 93 , 99 , 10a, Gomp. Dict, phiL , v* Quaker$. 
119, 11/1, ia6, i3s.Voîrauaiii,part.lfl, '^' BancroH, 11,390; Laboulaye, î, 

les développements relatifs à Tarmée. 3 1 5. 
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L'indication de quelques faits plus graves que nombreux com- 
plétera ce qu il importe de savoir de l'histoire de la Pensylvanie. 
Les premières troupes de la colonie furent levées vers 1760. Vers 
le même temps, le nombre des colons allemands de diverses sectes 
commença h l'emporter sur celui des quakers d'origine saxonne, et 
l'aversion de ceux-ci pour le service des armes les écarta peu à peu 
du gouvernement dont ils avaient été les mattres pendant soixante- 
dix- ans. Le concours de la Pensylvanie ne manqua pas aux autres 
colonies dans la lutte contre les exactions fiscales de la maison de 
Hanovre ^^\ Pourtant elle hésita à s'affranchir de la domination 
presque purement nominale des héritiers de Penn. Puis, lorsque, 
après l'émancipation définitive des treize anciennes colonies, le 
pouvoir politique des anciens maîtres aboli, elle crut devoir réunir 
au domaine public, par un acte de 1 779 , tous les biens qui appar- 
tenaient encore, sur son territoire, à ces derniers, elle ne le fit pas, 
sans offrir ni sans payer aux propriétaires évincés une indemnité 
de i3o,ooo livres sterling. 

CHAPITRE XHL 



COLONIE DU DELAUARE 



(i) 



Par ses traits essentiels, l'histoire du Delaware se distingue à 
peine de celle de la Pensylvanie. Gomme la Pensylvanie, .la colonie 
du Delaware fut fondée par des Suédois, conquise par les Hol- 
landais, en 1 655, et, quelques années plus tard, soumise à la 
domination anglaise ^^). Le duc d'York la tint d*nbord pour une 
dépendance de sa province de New-York; puis^ le 3/1 août iG8a, 

(') Bancroft, V, aiS-jao, 3a8; Vf, W Slory, I, 85-88; Bancraft, II, 36a- 

/Î7o-/i7i,/iH8;VIl,/i3-/i7,8a83,i/io- 36;; Hough, I, 177; îï, afr,^ai6; 

i/ia, aio-111, 33a-332, 377-379; Poore, 1,971-373; II, i5o9-i54o; La- 

VIII, 7a-75, 116-1 15, 137-1/10, 325- boiilaye, I, 3oA-3a7. 
337, 35/i-355, 368-3l)9, 385-3co, ^'' Voir ci-dessus, p. i5o, 1 58, 1 05. 

hhS'UhG. Comp. Introduction, p. xwiv-wwii. 
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par deux actes successifs, il la céda à son ami, Guillaume Penn, 
qui voulait donner des ports, sur la mer, aux établissements de la 
Pensylvanie ^'^. La même année, de leur aveu, les habitants du ter- 
ritoire cédé, ou, ainsi que Ton disait alors, des trois comtés infé- 
rieurs <lu Delaware, New-Castle, Kent et Sussex, dont les limites 
ne différaient guère de celles de TEtat actuel du Delaware, furent 
annexés à ces établissements. Les deux colonies, la Pensylvanie, 
sous le nom de «? Provinces, et le Delaware, sous celui de « Terri- 
toires ^'^U, devaient avoir les mêmes privilèges, les mêmes lois, la 
même assemblée législative. La charte de 16811, ceHe de i6&3, 
les lois jointes à la charte de 1683, la constitution de 1696 et la 
charte de 1701, les régirent Tune et Tautre^'^l Toutefois, aux 
termes du dernier de ces actes, si elles ne pouvaient s'accorder 
pour faire œuvre commune de législation, et que, dans le délai de 
trois ans, à compter du â8 octobre 1701, elles signifiassent leur 
désaccord à Penn ou au lieutenant de ce dernier, en pleine assem- 
blée, par acte revêtu du sceau de leurs représentants, elles 
seraient autorisées à avoir des assemblées législatives distinctes ^^). 
Après divers dissentiments, dont les plus anciens furent anté- 
rieurs sans doute à la charte de 1701, et paraissent avoir inspiré 
ta clause qui vient d'être relatée, une séparation définitive s'ac- 
complit, avec la permission du propriétaire, en 1708. Dès lors la 
colonie du Delaware eut son propre corps législatif, mais ceux 
des principes de la charte de 1701 qui n'étaient pas incompa- 
tiblns avec l'existence de deux assemblées continuèrent de lui être 
appliqués. Quoique ni son étendue ni sa population ne fussent 
égales à celles de la Pensylvanie, elle prospéra. Jusqu'à la révo- 
lution de 1776 , d'ailleurs, les vicissitudes de la vie politique des 
deux colonies voisines paraissent avoir été sensiblement les mêmes. 

^*ï Corop. ci-dessus, p. 16 5- 166. ^^^ Voir d-depsus, p. 171-175. 

W Charte de lyof, dans Poore, II, ^*^ L'acledansPoore, If, iSSg-ioào. 

1 539-1 54o. 



Digitized by 



Google 



182 NOTICES HISTORIQUES. 



CHAPITRE XIV. 

COLONIB DE LA GEORGIE ^'^ 

La Géorgie fit d'abord partie du domaine considérable que la 
charte de i663 donna, sous le nom de Caroline, à des seigneurs 
de la cour de Charles II ^*^)* Elle devint une colonie distincte, en 
1789. A plusieurs reprises déjà, particulièrement en 1717, 1720 
et 1798, quelques personnages anglais avaient projeté de con- 
duire, dans les limites qui lui furent plus tard assignées, des 
bandes de paysans du Royaume-Uni, et même de la Suisse. La 
région où devaient s'élever les établissements nouveaux était 
celle qui s'étend du fleuve Altamahah au fleuve Savannah. L'An- 
gleterre n'y exerçait qu'une domination nominale. La France et 
l'Espagne prétendaient en être également maltresses. On n'y voyait 
que des lieux incultes, et l'on n'y rencontrait que des Indiens 
de tribus errantes. Ces grands espaces, presque sauvages, me- 
naçaient de dangers constants la Caroline du Sud, en offrant aux 
indigènes ennemis et aux troupes des nations européennes, ri- 
vales de l'Angleterre, une retraite à peu près impénétrable. C'était 
donc une nécessité de défricher et de peupler d'Anglais la Géorgie. 
Il ne sembla pas d'abord possible de trouver un nombre suffi- 
sant de colons, disposés à occuper un poste aussi dangereux. Los 
projets de colonisation furent cependant repris, et enfin exé- 
cutés vers 173a. D'une part, dans de récentes expéditions, les 
indigènes venaient de mettre à feu et à sang le midi de la 

^') Comp. Marshall , 3/17-379; Slory, Murray, I, 3io-3i5; Hougli, I, a43- 

I, 97-99; BancroH, ÎII, /it8-/i68; IV, 3/i5; Poor% î, 369-377; Seaman, 6, 

i99-i3i, /i35-43o; V, 328; VI, /io7- ao/i; Laboulaye, I, 38a-390. 
Aïo; VII, .337.338, 357-358; VIII, ^^ Comp. ci-d tissus, p. t36-i37. 

54, 83-8/4, 108, i/ii, a45-a/iri, 391; 
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Caroline du Sud; de l'autre, un philanthrope éminent imagina 
de recruter les colons parmi des gens auxquels la métropole ne 
pouvait guère procurer, sur son propre territoire, les moyens de 
vivre ^^\ 

Les lois anglaises de ce temps punissaient, avec une grande 
rigueur» l'insolvabilité et les moindres méfaits qu'une misère ex- 
trême était propre à engendrer. Sans parler des menus larcins, 
leurs dettes seules, souvent des dettes infimes, faisaient empri- 
sonner, chaque année, au moins il,ooo sujets du Royaume-Uni. 
Cette situation parut grave à quelques personnes. Un membre de 
la Chambre des communes, particulièrement généreux et hardi, 
tour à tour, auparavant, élève d'Oxford, associé aux travaux de 
l'armée anglaise sous le ministère de Bolingbroke, volontaire dans 
celle du prince Eugène, présent au siège de Belgrade et à la cam- 
pagne brillante conduite contre les Turcs sur le Danube, Jacques 
Oglethorpe, proposa qu'une enquête parlementaire étudiât le ré- 
gime des prisons du royaume. 11 fut nommé membre de la com- 
mission d'enquête, et mit un zèle infatigable è remplir ses fonctions 
de commissaire. L'enquête montra que le régime était mauvais : les 
prisonniers détenus pour dettes ou pour des offenses minimes subis* 
saientlcs traitements les plus tyranniques; toute douceur leur était 
refusée; on les faisait vivre confondus avec les plus infâmes scélé- 
rats; cette promiscuité les corrompait profondément, ou, tout au 
moins, les frappait, à tout jamais, dans leur patrie, du discrédit et 
de la défiance la plus absolue; beaucoup, par une captivité prolon- 
gée au delà de toute mesure légitime, étaient devenus, pour leurs 
propres concitoyens, non seulement des objets de répulsion, mais 
encore, dans un sens, de véritables étrangers. 

Les soins d'Oglethorpe rendirent à la liberté un grand nombre 
de ces malheureux. Quelques-uns de ses amis se prirent à penser 

<*^ Voir Charte de la Ghrgiê de ijSs, dan» Poore, 1, 369. 
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avec lui que les meilleurs de ces captifs libérés, et, en général les 
pauvres, sans cesse menacés, h cause de leur pauvreté même, des 
horreurs de la prison, fourniraient des colons à la Géorgie. La per- 
sécution religieuse leur paraissait encore assez cruelle dans plusieurs 
pays d'Europe, pour qu auprès des premiers pionniers, des victimes 
de l'intolérance vinssent demander un refuge à la colonie nouvelle. 
Enfin ils nourrissaient quelque espoir de convertir à la civilisation 
et h la foi chrétienne les indigènes qui hanteraient le voisinage des 
établissements projetés^'). Une association se forma, probablement 
par les soins du même Ogielhorpe, en vue d'exécuter le projet de 
colonisation. Les associés étaient d'abord au nombre de vingt ^^^ 
Us se disaient de simples administrateurs d'une entreprise où ils ne 
voulaient avoir aucun intérêt matériel d'un caractère purement in- 
dividuel. Eux-mêmes demandaient et acceptaient l'interdiction de 
posséder, à titre personnel, des terres dans la colonie, et celle de 
recevoir, de l'association, des emplois salariés ^^\ 

A la requête des associés, par une charte donnée de West- 
minster, sous le contreseing de Cooks, le 9 juin 17322, la cin- 
quième année de son règne ^*\ le roi Georges II régla la con- 
dition de l'association et de la colonie. L'acte relate les motifs de 
colonisation que l'on a déjà vus^^^ Les vingt premiers associés 
y sont nommés, Jean, vicomte Percival, figurant le premier sur 
la liste, et Oglethorpe, le troisième ^®l L'association y est dési- 
gnée par ce nom : «Les fidéicommissaires pour l'établissement 
de la colonie de la Géorgie, en Amérique ^'^. » Elle formait une 
(t corporation politique ^*N, revêtue de la personnalité civile ^®^ 
et avait un sceau qu'elle demeurait libre de modifier, à son 

t') Voir Chartedela Géorgie de ij3 a, '*) Voir Charte, elc, I, 869, el, ci- 
dans Poore, [, 369-379. Voir aussi I, dessus, p. 18 9- 18 A. 
369 a la note. («) lbid,,l, 369. 

W JM,,l, 369. (') lbid.,l,S6g. 

t« Ibid., I, 37s, 37/1, 375. (•) Jlnd,, I, 369. 

'*) Ibid., I, 369, 377. (•) Ibid,, I, 369. 
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grë ^^K La compagnie entière était appelée à délibérer» dans ses 
réunions générales, sur toutes les affaires sociales ^^^ et, attendu 
qu'il pouvait devenir trop diflicile de réunir assez souvent toute 
la compagnie, un conseil d'administration, le << conseil ?>, devait 
expédier les affaires courantes, passer les conventions et les con- 
trats nécessaires, effectuer ou surveiller l'emploi des deniers so- 
ciaux: ^^K La compagnie et le conseil avaient le droit de fixer eux- 
mêmes le temps et le lieu de leurs réunions ^^^ La compagnie 
recrutait ses propres membres ^^^ et, après la première nomi- 
nation que le roi faisait dans la charte, elle pourvoyait au rem- 
placement des membres du conseil, morts ou démissionnaires ^^^ 
Oglethorpe était l'un des conseillers nommés par le roi^'^l Le 
nombre des membres du conseil ne pouvait être inférieure quinze, 
et si, comme le roi le désirait, le nombre des membres de la compa- 
gnie s'accroissait, la charte ordonnait que celui des membres du con- 
seil fût porté h vingt -quatre ^^\ A tour de rôle, chacun des conseil- 
lers présidait les assemblées de la compagnie et celles du conseil ^^K 
La compagnie, à charge de respecter les lois et les statuts du 
royaume, était autorisée à faire des règlements et des ordonnances 
pour l'exercice de ses pouvoirs ^*^^. Le choix de ses agents, et, en 
particulier, des personnes habilitées h solliciter et à recevoir, pour 
elle, les contributions volontaires, lui appartenait ''^l Chaque année , 
elle avait à fournir un compte écrit de toutes ses recettes et de toutes 
ses dépenses a de hauts fonctionnaires du royaume, désignés dans la 
charte ('*^^, et, de temps en temps, h l'un des principaux secrétaires 
d'Etat et aux commissaires anglais du commerce et des plantations, 



^» Voir Charte, elc, I, 870. (') Voir Charte, elc, I, 871. 

w lbid.,\,^^o. w /w., 1,871. 

W Ihid., I, 37/i. '•) Ibid,, I, 87i-37t. 

1*) Ibid,, I, 370. f'«) lind,, I, 379-878. 

(») /M., I, 370. (») Ibid,, f, 379-874. 

W /W., 1,870. 0«/W., 1,879. 
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un rapport sur les progrès de la colonie ^*l La propriété absolue du 
sol lui était attribuée ^"^^ et le mandat implicitement mais néces- 
sairement confié d'user du droit de propriété, et, d'une ro.inière 
plus générale, de toutes les ressources sociales, pour développer la 
colonie^^^. Si l'association ne recevait pas une attribution perpé- 
tuelle de la puissance politique, du moins elle pouvait, pendant 
vingt et un ans, composer les lois de la colonie ^^^ sauf à les 
soumettre à l'approbation du roi en conseil privé ^^\ créer les 
fonctions publiques, nommer les fonctionnaires, à l'exception de 
ceux que la couronne préposerait à la perception des redevances 
dues au roi^^\ lever des troupes, qui seraient sous les ordres 
du gouverneur de la Caroline du Sud^"^^, fortifier et armer le 
pays, appliquer la loi martiale en temps de guerre, d'invasion ou 
d'insurrection effective ^^\ former et organiser les cours de jus- 
tice ^^l Le roi se réservait, après l'échéance de ce terme de vingt 
et un ans, de choisir les fonctionnaires et d'établir la forme de 
gouvernement qui lui paraîtrait la meilleure ^'^l Aux colons ordi- 
naires la charte promettait la conservation des libertés, franchises 
et immunités des sujets anglais ^''^. Hormis les papistes, tous les 
habitants de la colonie devaient jouir de la liberté de conscience, 
tant qu'ils ne troublaient pas la tranquillité publique et ne don- 
naient au gouvernement ni offense ni scandale ^^'^l Même, par 
égard pour leurs scrupules de conscience, les quakers avaient 
l'autorisation de substituer, dans toute occasion, au serment pro- 
prement dit, une affirmation solennelle dépourvue de tout carac- 
tère religieux. La colonie tenait de la charte elle-même le nom 

^*^ Voir Charte de la Géorgie de t j3a , ^•î Voir Charte, etc. , 1 , 876. 

1,376. W Ibid,. I, 373,376-377. 

C«) Ihid., I, 373, 375. W Ifnd., 1, 376-377. 

(« Ci-dessus, p. i84, et fade dans ^'^ Ibid., I, 376. 

Poore, 1, 369-370. (") Ibid,, I, 877. 

î*) Voir Charte, etc. ,1, 873-376. (»» Ibid,, I, 874-875. 

'*) Ibid,, [, 878.87/1. (»») Ibid,,l, 875. 
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de Géorgie ^^\ en souvenir du roi sous le règne duquel les projets 
de colonisation allaient être exécutés. Enfin les limites de la co- 
lonie, décrites par Tacte, étaient, à l'est, la côte de l'Atlantique 
et les tles en deçà de vingt lieues de la côte, à Touest la mer 
Pacifique, au nord l'extrémité septentrionale du cours du fleuve 
Savannah, et, au midi, l'extrémité méridionale du cours du fleuve 
Allamahah ^^\ 

Oglethorpe et ses associés surent concilier à leurs projets la 
faveur publique. Nombre de gens accueillirent avec enthousiasme 
l'idée de répandre dans une colonie nouvelle la connaissance de 
l'Evangile, d'ouvrir un nouvel asile aux personnes que persécutait 
fintolérance religieuse, de procurer les moyens de vivre à des 
pauvres presque incapables de gagner leur subsistance en Angle- 
terre. Les mêmes ou d'autres estimaient que le climat de la Géorgie 
se prêterait merveilleusement à la culture de la vigne et à la pro- 
duction des vers h soie. Ils attendaient donc de cette double exploi- 
tation une source de richesses abondantes. Les contributions 
volontaires d'individus furent considérables. La société pour la pro- 
pagation de l'Evangile dans les pays étrangers donna son secours. 
Le parlement lui-même vota, en deux ans, des crédits qui s'éle- 
vèrent à 36,000 livres sterling. 

Oglethoq)e avait accepté d'être, sans rémunération, gouverneur 
de la colonie. Il y conduisit, dès le mois de novembre lySa, une 
troupe de cent vingt immigrants. On y vit arriver bientôt, les uns à 
la charge de la compagnie, les autres à leurs frais, des Anglais, des 
Irlandais, des Ecossais, des Allemands. Dans la seule année 173&, 
six cents vinrent, dont cent payèrent leurs propres dépenses. Les 
colons qui cherchaient la liberté religieuse étaient aussi nombreux 
peut-être que ceux qui fuyaient la seule pauvreté. Les premiers con- 

0) VoirOflrte, elc.,I, 373. Story, I, 97-98; Bancron, III. ^19- 

<*> Ibid,, I, 373. Voy. aussi, sur la 4«o; Murray, I, 3ia; Seaman, «oA; 
charte de 1739, Marshall, 967-948; Hough, I, 963. 
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vois d'immigrants eurent h peine passé quelques mois dans la colo- 
nie, que la compagnie put faire un utile appel, vers 1785, aux 
travailleurs qui n'étaient aux prises ni avec la persécution ni avec la 
misère. Les colons allemands portèrent promptement la production 
de la soie brute à une valeur annuelle de 1 0,000 livres. Le bourg 
de Savannah s'était élevé en tySS, et celui d'Augusta en 1 784. 
Un rapport des fidéicommissaires attestait, en 17A0, que la com- 
pagnie avait dépensé près de 80,000 livres sterling, et transporté 
ou envoyé q,5oo immigrants. 

Après quelques années, le succès ne répondait plus à l'éclat des 
débuts. La colonie, qui devait avoir, vers 1770, 17,000 habitants 
blancs et une milice de 3, 000 hommes, ne comptait guère que 
5,000 ou 6,000 âmes vers 1756. Entre cette dernière année et 
1760, voire depuis 1786, des causes multiples avaient ralenti le 
progrès de la colonisation. Si, grâce à la prudence et à la bonté 
d'Oglethorpe, les Indiens gardaient une attitude amicale, c'étaient 
les vicissitudes diverses soit des expéditions conduites par Ogle- 
thorpe contre les Espagnols de la Floride, soit des coups de main 
tentés par les Espagnols contre les établissements de la Géorgie , qui 
compromettaient souvent, de 1 786 à 1749 , la sécurité des colons. 
En 17/18, Oglethorpe, retournant dans la métropole pour ne plus 
revenir dans la colonie, privait celle-ci des ressources d'un zèle, 
d'une activité, d'un désintéressement incomparables, auxquels les 
contemporains ont rendu d'éclatants hommages. Enfin, au moins 
jusqu'à 1761, prévalaient des lois émanées des fidéicommissaires, 
à Tapplication desquelles les colons ne voulaient pas se plier. Une 
de ces lois érigeait la plupart des terres en véritables fiefs, soumis 
à l'obligation du service militaire, et, par voie de conséquence, 
réversibles sur les mâles seuls; une autre prohibait l'introduction 
des liqueurs spiritueuses et toute relation commerciale avec les 
Antilles; la troisième déclarait l'esclavage absolument interdit. 
Toutes soulevèrent les protestations les plus vives. Les colons ju- 
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geaient intolérable qu'âne des règles les plus dures du régime 
féodal fût appliquée à des établissements nouveaux, où aucune 
tradition ni aucune nécessité rigoureuse ne l'imposait; ils esti- 
maient que le marché des Antilles était nécessaire à la colonie; 
ils pensaient que les noirs seuls pouvaient fournir, sous le climat 
brûlant de la Géorgie, la somme de travail corporel sans laquelle 
tout progrès semblait devoir être lent et difficile. Ogiethorpe et 
ses associés résistèrent à toutes les plaintes. Au même temps, 
sous un régime différent, la Caroline du Nord atteignait une 
facile et prompte prospérité ^*l Si, des gens de la Géorgie, quel- 
ques-uns se bornaient à faire, par contrebande, le commerce 
prohibé, d'autres allaient, en plus grand nombre, trouver, dans 
la colonie voisine, les libertés que leur refusaient les fidéicom- 
missaires, et, sur le sol qu'ils désertaient, de nouveaux colons ne 
venaient pas volontiers s'établir. L'insuccès découragea les fidéi- 
commissaires eux-mêmes. A l'unanimité, en 1751, ou, au plus 
tard, en 1 763 , ils décidèrent de rendre leur charte à la couronne. 
Dès lors, la Géorgie fut une province royale. La première 
assemblée représentative s'y réunit en 17 5&, et les représentants 
du peuple ne cessèrent plus de tenir des sessions régulières, où, 
à l'imitation des colonies plus anciennes, ils travaillaient h déve- 
lopper les libertés publiques. Les vieilles lois dont les colons 
s'étaient plaints si vivement furent expressément abrogées, ou 
tombèrent en désuétude. Peu à peu la colonie recommença à 
fleurir. A la veille de la révolution de 1 776, elle avait acquis une 
importance considérable. Les Indiens dont Ogiethorpe lui fit d'a- 
bord des amis, et que les guerres de l'Angleterre et de la France 
déchaînèrent plus tard contre elle, arrêtent leurs hostilités dans 
les dernières années de la domination anglaise. A l'acquisition de 
la Floride par l'Angleterre elle doit une cause nouvelle et puis- 

t') Voy. ci-dc8sii8, p. iSq-iA/i. 
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santé du développement de son agriculture et de son commerce. 
Sa prospérité récente , la modération habituelle de ses gouver- 
neurs royaux, la distance considérable qui la sépare des plus 
fortes parmi les autres colonies, Tempéchcnt de prendre, de bonne 
heure, une part très vive h la lutte commune contre les exactions 
de la maison de Hanovre. Le grand nombre de ses habitants 
blâment cependant la politique coloniale de la métropole. Ils 
viennent, vers 1776, à la combattre par des mesures positives. 
Mais si, en 1777^ les colons adoptent une constitution d'Etat 
indépendant, leur territoire, sans cesse occupé par les troupes 
anglaises, subit, de fait, la domination étrangère jusqu'au mois de 
juillet 1783 ^^K On saura de l'histoire de cette colonie tout ce 
qui importe, si l'on observe que, malgré le progrès réel de la co- 
lonisation, le territoire effectivement colonisé ne dépassait pas, du 
nord au sud, une étendue de i5o milles, et 3o milles, de l'est à 
l'ouest. 

{» Bancroft, V, 3a8; VI, ^107; VII, 337-338, 357-358; VIÏI, 5/i, 83-84, 108, 
i&i, 965-a66, 391; Uough, I, 9/16. 
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DEUXIEME PARTIE. 

TEXTES TRANSCRITS OL TRADUITS. 



AVANT-PROPOS- 

Dii-huit commissioDs, chartes ou lettres patentes sont les unes 
transcrites, les autres traduites dans la seconde partie du présent 
volume. Parmi les monuments très nombreux qui forment le Droit 
constitutionnel ou public des anciennes colonies de l'Amérique 
septentrionale, ceui-ci n'ont pas été l'objet d'un choix irréfléchi 
et arbitraire. Les lettres patentes du 3o avril ili^ù furent le pre- 
mier acte écrit par lequel Ferdinand le Catholique et Isabelle 
aidèrent aux voyages de Christophe Colomb. Ce fut par la bulle 
du k mai 1&93 que le saint-siège donna aux rois d'Espagne le 
continent de l'Amérique septentrionale : on imaginerait difficile- 
ment un acte plus curieux! Les lettres patentes du 5 mars i&g5 
paraissent avoir été les premières que la couronne d'Angleterre 
octroya à ceux de ses sujets qui voulurent explorer l'Amérique. Les 
lettres patentes du 6 février et du 1 7 octobre 1 54o, du 8 novembre 
et du 10 décembre i6o3, qui diffèrent singulièrement les unes 
des autres, et émanent toutes de la couronne de France, peuvent 
être utilement comparées aux actes par lesquels la couronne d'An- 
gleterre concéda à ses sujets, avec divers pouvoirs de l'ordre poli- 
tique, la propriété du sol de régions plus ou moins considérables 
du continent américain. Si elles ne servirent pas elles-mêmes à 
une colonisation effective, les lettres patentes du 17 juin 1578 
présentent des dispositions sur lesquelles semblent avoir été copiées 
quelques parties d'actes postérieurs et plus importants, également 
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émanés des rois d'Angleterre. La convention du 1 1 novembre 1630 
est la première constitution que les colons anglais se donnèrent à 
eux-mêmes en Amérique. La charte du s juin i63â organisa le 
gouvernement durable d*une colonie soumise à la haute admi- 
nistration d'un seigneur -propriétaire; les lettres patentes du 
i5 mars i643 et la charte du 8 juillet 1 663, celui d'une colonie 
que le peuple lui-même administrait; et la commission du 18 se|)- 
tembre 1679, ^^^^^ d'une province royale. Les lettres patentes 
que la couronne de France octroya, le 13 mai 1678, détermi- 
nèrent sans doute les explorations du sieur de La Salle, ou leur 
furent un puissant encouragement. La préface du plan de gou- 
vernement composé par Penn, en 1683, est un témoignage sin- 
gulier des idées politiques d'un homme qui exerça une grande 
influence sur un nombre considérable de ses contemporains. La 
charte du 38 octobre 1701 fut octroyée par le seigneur-proprié- 
taire d'une colonie aux habitants de celle-ci. La Compagnie fran- 
çaise d'Occident eut une destinée assez tristement célèbre, pour 
que la lecture des lettres patentes du mois d'août 1717 paraisse 
devoir être d'un réel intérêt. Enfin la charte du 9 juin 1733, la 
dernière que la métropole anglaise donna à ses colons d'Amé- 
rique, établit une colonie de nature mixte, qui tenait de la co- 
lonie dite de propriétaire et de la province royale ^'^ 

Si l'on excepte la préface du plan de gouvernement composé 
par Penn, en 1683, la charte du 98 octobre 1701 et les lettres 
patentes du mois d'août 1717, les documents précités sont écrits, 
dans les textes originaux, sans alinéas, et la plupart, avec une 
ponctuation très fantaisiste, ou même sans aucune. Afin de faciliter 
les recherches du lecteur, il a paru convenable de ponctuer soi- 
gneusement tous les textes traduits ou transcrits ici, de les diviser 
en alinéas, autant que le permettait la nature des propositions, 

(') Voyez ci-dessus, p. 1 18-190, 18/1-187, el ci-après, partie IH, la déOnition des 
trois espèces de colonies. 
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et de faire précéder chaque document d'un sommaire qui se réfère 
aux divisions adoptées dans le corps de l'acte. Deux actes d'une 
brièveté relative, la préface du plan de gouvernement du s avril 
1689 et la charte du a 8 octobre 1701 présentent un système de 
fractionnement et de numérotage auquel il a semblé bon de pré- 
férer, pour l'uniformité, même dans la traduction de ces deux actes, 
la méthode qui paraissait devoir être suivie dans la transcription ou 
la traduction des actes plus anciens et de la charte postérieure du 
9 juin 173^. Au contraire, le système de fractionnement du texte 
en articles, que présentent les longues lettres patentes du mois 
d'août 17 17, a pu être conservé, avec profit, dans ia transcription 
de celles-ci. Pour tous les autres actes, les divisions essentielles 
seront indiquées, indépendamment de la formation d'alinéas, par 
des chiffres romains; pour les lettres patentes du mois d'aoAt 
1717, une de ces divisions essentielles sera elle-même subdi- 
visée en articles précédés de chiffres arabes. Il n'a pas semblé 
indispensable de supprima les majuscules, quoique les textes ori- 
ginaux en fassent un usage arbitraire et même abusif. La plupart 
des documents traduits ou transcrits ne sont pas, d'ailleurs, des 
modèles de rédaction concise et bien ordonnée, et il arrivera sou- 
vent que le développement d'une seule et même proposition devra 
être cherché dans plusieurs sections du texte. 



la 
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I 
PREMIÈRES LETTRES PATENTES DE COLOMB. 

(tA9«.) 

LITTM8 PATINTES ACCOROISeS 1 CHRISTOPHE COLOMB PAR FERDINAND LE CATHOLIQUE 
ET ISABELLE, LE 3o AVRIL l499 ''^K 



SoHHAiRB. — I. Formule initiale. — II. Motifs de Tacle. — lU, VIL De la mission 
qui était confiëe à Colomb et à ses successeurs, et des titres qui leur étaient confé- 
rés. — III, IV, V, VI. Des principaux pouvoirs qui leur fureut concédés: droits 
pécuniaires, attributions executives et judiciaires. — V, VI. Du concours qui était 
requis des autorités et du fieuple de la métropole. — VIL Des copies de Tacte. 
Des devoirs des notaires publics et des fonctionnaires de la chancellerie. — VI IL 
Date et signature. 

L Don Ferdinand et Dona Isabelle , "par la grâce de Dieu , Roi 
et Reine de Gastille, de Léon, d'Aragon, de Sicile, de Grenade, 
de Tolède, de Valence, de Galice, de Majorque, de Séville, de 
Sardaigne, de Cordoue, de Corse, de Murcie, de Jaen, d'Algarve. 
d'Aigésiras, de Gibraltar, des îles Canaries, Comte et Comtesse 
de Barcelone, Souverain et Souveraine de Biscaye et de Molina, 
Duc et Duchesse d'Athènes et de Néopatria, Comte et Comtesse de 

(*) On trouvera une traduction anglaise 
de ce texte dans Hasard , HUimical coU 
lectiotu, I, 1-3, et dans Poore, Charters 
and con$Utution$ f I, 3oA-3o5. Le texte, 
en espagnol, est dans un ouvrage im- 
primé à Madrid par ordre du roi, en 
1895, sous ce titre : Coleccim de loê 
vtageê y deecubritmentoê que hictpron par 
tnar oê Eepofiole» dcêde fines del êiglo iv. 
On Ty trouvera à la page 9 de la partie 
dite : Dncumfintot diplonuiticog , n" VL — 



De nouvelles lettres patentes, quMl peut 
être intéressant de comparer à celles-ci , 
furent accordées à Colomb par les mêmes 
souverains, le 98 mai 1693. On en trou- 
vera le texte dans Touvrage espagnol pré- 
cité, même partie, p. .^7, et une tra- 
duction anglaise, dans Poore, hco cit., 
p. 6-9. Le 99 mai de la même année, les 
mêmes souverains adressèrent à Colomb 
des instructions que Ton trouvera, dans 
le même ouvrage, même partie, p. 66. 



Digitized by 



Google 



PREMIÈRES LETTRES PATENTES DE COLOMB. 195 

RoussiUon et de Gerdagne, Marquis et Marquise d'Oristan et de 
Gociano, etc. 

II. C'est sur notre ordre que vous, Christophe Colomb, partez, 
avec quelques-uns de nos vaisseaux et de nos sujets , afin de dé- 
couvrir et de soumettre des Iles et un Continent dans TOcëan; Dieu 
aidant, la découverte et la conquête de quelques-unes des dites 
Iles et de ce Continent, dans le dit Océan, sont attendues de 
votre entremise et de vos soins; c'est pour notre service que vous 
vous exposez à un si grand danger; il est donc raisonnable et de 
stricte justice que vous soyez récompensé. A ces causes, en vue 
de vous rendre honneur et de vous marquer notre faveur, Nous 
décidons ce qui suit : 

lU. Vous, Christophe Colomb, après avoir découvert et con- 
quis ces Iles ou quelque-une d'entre elles, et ce Continent, dans 
le dit Océan, serez notre Amiral des dites Iles et de ce Conti- 
nent que vous aurez ainsi découverts et conquis. Vous y serez 
notre Amiral, Vice-Roi et Gouverneur. Désormais, vous pourrez 
vous-même prendre le nom et le titre de Don Christophe Colomb, 
et vos fils et successeurs, dans la même charge et le même office, 
ceux de Don, d* Amiraux, de Vice-Rois et de Gouverneurs des mêmes 
lieux. 

IV. Vous pourrez exercer le dit office d'Amiral et en user, avec 
les dites fonctions de Vice-Roi et de Gouverneur des dites Iles et de 
ce Continent que vous et vos Lieutenants aurez découverts et con- 
quis, et ouïr et juger tous les plaids et toutes les causes, civiles et 
criminelles, ressortissant aux dites charges d'Amiral, de Vice-Roi et 
de Gouverneur, ainsi qu'il vous paraîtra juste et convenable, et 
suivant la coutume des Amiraux de nos Royaumes. Vous aurez pou- 
voir de punir et de châtier les méfaits. Vous et vos susdits Lieute* 
tenants, exercerez les charges d'Amiral et de Vice-Roi, et de Gou- 
verneur, dans toutes les matières qui dépendent de ces charges ou 
de l'une d'elles, ou qui les concernent. Vous aurez et lèverez les 

i3. 
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redevances et rémanérations qui sont attachées h ces charges et à 
chacune d'elles, ou qui en dépendent, comme les lèvent et ont 
coutume de les lever notre Grand-Amiral dans TAmirauté de nos 
Royaumes de Castille, et les Vice-Rois et Gouverneurs de nos dits 
Royaumes. 

V. Par notre présente lettre, ou toute copie d'icelle revêtue 
de la signature d'un notaire public, Nous le mandons au prince 
Jean, notre cher et bien-aimé fils, aux Infants, Ducs, Prélats, 
Marquis, Comtes, Grands-Mattres des Ordres militaires. Prieurs, 
Commandeurs, à nos Conseillers, aux Auditeurs de notre Audience, 
Alcades et autres officiers de justice qui sont de notre maison, de 
notre cour ou de notre chancellerie, aux Lieutenants-Comman- 
deurs, Gouverneurs des châteaux forts et lieux fortifiés, et à tous 
les Conseils, Assistants, Corrégidors, Alcades, Alguazils, Baillis, 
Consuls , Chevaliers , Jurats , Écuyers , Officiers , et au Bon Peuple de 
toutes les Cités, Terres et Lieux de nos Royaumes et Dominations, 
et de ceux que vous aurez conquis et soumis, enfin aux Capitaines, 
Mattres, Contre-Mattres, Officiers, Matelots et gens de mer, nos 
sujets de naissance, actuellement présents ou à venir, et à chacun 
et à Tun quelconque d'entre eux : lorsque vous aurez découvert et 
soumis les dites Iles et le dit Continent, dans le dit Océan, et que, 
par vous ou toute personne qui aura votre mandat, le serment ou 
les solennités d'usage en pareil cas auront été accomplis et fournis, 
tous devront alors vous tenir et vous considérer, vous, votre vie 
durant, et après vous, votre fils et héritier, et ainsi d'un héritier 
à l'autre, à jamais, comme notre Amiral sur le dit Océan, et comme 
Vice-Roi et Gouverneur des dîtes îles et de ce Continent découverts 
et conquis par vous, Christophe Colomb, — traiter vous-même et 
vos susdits lieutenants, nommés par vous, pour exercer les fonc- 
tions d'Amiral , de Vice-Roi et de Gouverneur, comme tels à tous 
égards, — vous payer et vous faire recouvrer tous les revenus, les 
redevances et les autres biens, qui sont attachés aux susdits offices 
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et en dépendent, — vous conserver et vous faire conserver tous 
les honneurs, les faveurs, avantages, libertés, prééminences, pré- 
rogatives, exemptions, immunités, et toutes les autres choses, et 
chacune de celles dont la possession et la jouissance, en vertu de 
vos dites charges d'Amiral, de Vice-Roi et de Gouverneur, vous 
sont dues et doivent vous être conservées. Ces dispositions seront 
dament et complètement observées, de telle sorte que vous ne 
souffriez diminution en aucune chose, et que les susdits person- 
nages ne fassent ni ne permettent aucune objection ni opposi- 
tion à ces dispositions ni à aucune partie d'icelles. 

VI. Ainsi à compter de ce temps-ci et pour l'avenir, à jamais, 
par notre présente charte , Nous vous conférons les susdits emplois 
d'Amiral, de Vice-Roi et de Gouverneur, h titre héréditaire; Nous 
vous donnons la possession et la quasi-possession des dites charges 
et de chacune d'elles, et pouvoir et autorité de les exercer et 
d'en user, et de recevoir les redevances et les salaires qui sont 
attachés h ces charges et à chacune d'elles, et qui en dépendent, 
comme il a été dit ci-dessus. 

VIL Pour toutes les dispositions qui précèdent, s'il est né- 
cessaire, et que vous le désiriez. Nous commandons à nos Chance- 
liers, Notaires et autres Officiers qui sont au bureau de nos sceaux, 
de vous donner, délivrer, transférer et sceller notre Lettre authen- 
tique de Privilège, légitimement, valablement et complètement, 
comme vous le désirerez ou en aurez besoin. Sous peine d'en- 
courir notre indignation et la confiscation de dix mille maravedis, 
au profit de notre cour, pour chaque offense, ni les uns ni les 
autres ne devront en aucune manière transgresser les présentes. 
A toute personne qui leur montrera notre présente charte. Nous 
commandons de les sommer, au besoin, de comparaître devant 
Nous, à notre cour, où Nous serons alors, sous la sanction de la 
même peine, dans le délai de quinzaine après la sommation. Sous 
la sanction de cette même peine encore. Nous commandons égale- 
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ment à tout Notaire public de donner à toute personne, qui lui 
montrera notre charte, un certificat scellé de son sceau, afin que 
Nous puissions voir comment nos ordres sont exécutés. 

YIII. Donné en notre cité de Grenade, le trentième jour du 
mois d'Avril, dans Tannée après la Naissance de Notre Sauveur 
Jésus-Christ, mille quatre cent quatre-vingt-douze. — Moi le 
Roi, Moi la Reine. — Par ordre de Leurs Majestés : Jean Golonna, 
secrétaire de Leurs Seigneuries le Roi et la Reine. — Régu- 
lièrement donné, Rodrigue: docteur. — Enregistré: Sébastien de 
Olano; Francisco de Madrid, chancelier.. 
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II 
BULLE D'ALEXANDRE VI, 

(1493.) 

BDLLI àCCORDliB PAR LB PAPE ALBXANDRB VI i FBBDINANO LB CATHOLIQUE 
ET k ISABELLE , LE & HAÏ 1 493 ^^K 



SoMHAiMB. — I. Formule initiale. — II, III, lY. V, YI, Motifr de i*acte. — m, IV, 
Y. En parUculier, desprcjets du roi et de la reine; de la mission qui était oon- 
liée par eux à Colomb, et de ses résultats acquis. — YI, IX. Étendue de la con- 
cession territoriale que le pape octroyait. — IX. De Tinterdiction qoi était faite 
d^accéder, sans la permission du roi et de la reine, aux lieux donnés. — YII, IX. 
Des pouvoirs que le pape concédait. — Yin. Des missions religieuses qu*il ordon- 
nnit. — X. Abrogation des actes contraires. — XI. Invocation de la protection di- 
vine. — XII. Des copies de Tacte et de leur valeur. — IX, XIII. De Tobservalion 
de Tacte et de ses sanctions. — XIY. Date et signatures. 

I. Alexandre, Evéque, Serviteur des Serviteurs de Dieu, à son 
Très Cher Fils dans le Christ, Ferdinand, et à sa Très Chère fille 
dans le Christ, Isabelle, Illustres Roi et Reine de Castiile, de 
Léon, d'Aragon, de Sicile et de Grenade, Salut et Rënédiction 
Apostolique. 

II. Parmi les œuvres agréables à la Majesté Divine et chères à 
notre cœur, il n'en est pas de meilleures, à coup sûr, que l'exalta- 
tion toute particulière en notre temps, la propagation et le déve- 
loppement, eu tous lieux, de la Foi Catholique et de la Religion 
Chrétienne, le salut des âmes, la soumission des nations barbares 
et leur conversion à la foi elle-même. Appelé par la faveur de la 
clémence Divine, malgré l'insuffisance de nos mérites, h cette 

^') On trouvera le texte en latin dans Hazard, loc. cit,, I, 3-6, et dans Poore, 
loc, ««., I, 3o5-3o7. 
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Chaire Sacrée de Pierre, nous vous connaissons Rois et Princes 
vraiment Catholiques. Nous n'ignorons pas, et vos hauts faits, si 
connus du monde presque tout entier, démontrent que vous l'avez 
toujours été. Nous savons que, loin de vous borner h désirer Tac- 
compliss^nent des œuvres précitées, excellentes entre toutes, vous 
voulez bien, n'épargnant ni les labeurs, ni les dépenses, ni les pé- 
rils, même au prix de votre propre sang, mettre tous vos soins, tout 
votre zèle, toute votre ardeur, à le poursuivre, et y avez appliqué, 
depuis longtemps, votre esprit tout entier et tous vos efforts. Nous 
en avons pour preuve certaine ce renversement de la tyrannie des 
Sarrasins accompli par vous, de nos jours, dans le royaume de Gre- 
nade, à la si grande gloire du nom de Dieu. Nous sommes donc jus- 
tement conduit à vous accorder, et devons même, de notre propre 
mouvement et de grand cœur, vous octroyer les moyens de conti- 
nuer, avec un zèle chaque jour plus ardent, pour l'honneur de 
Dieu lui-même et pour l'accroissement de l'Empire Chrétien, une 
entreprise si sainte et si louable, que le Dieu immortel a inspirée. 

III. Nous savons è merveille que vous vous proposez, depuis 
longtemps, de chercher et de trouver des Iles et des Continents, 
éloignés et inconnus, dont personne encore n'a fait la découverte; 
que Vous voulez en ramener les habitants et indigènes à honorer 
notre Rédempteur et à professer la foi Catholique ; et que , fort occu- 
pés , j usqu'à ce jour, à assiéger et recouvrer le Royaume de Grenade , 
vous n'avez pu conduire à bonne fin ce saint et louable projet. 

IV. Mais voici que, après avoir, avec la permission de Dieu, 
recouvré le dit Royaume, vous avez voulu accomplir votre dessein, 
et h notre cher fils, Christophe Colomb, homme des plus dignes, 
des plus recommandables , très propre à une si grande affaire, 
lui fournissant les navires et les équipages nécessaires, vous avez 
donné la mission laborieuse, dangereuse et coûteuse entre toutes, 
de rechercher soigneusement des Continents et des Iles, éloignés et 
inconnus, dans une mer, où jusqu'à ce jour nul n'avait encore na- 
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viguë. Ces hommes ont, Dieu aidant, mis un zèle extrême h par- 
courir le Grand Océan, et ils y ont trouvé certaines lies, très éloi- 
gnées, et même des Continents que nui autre n'avait découverts 
jusque-là. De très nombreuses nations habitent ces pays, vivant en 
paix, et habituées, dit-on, k marcher nues et à ne pas se nourrir 
de chair. Autant que vos envoyés susdits le peuvent conjecturer, 
ces mêmes nations, qui habitent les tles et les continents précités, 
croient qu'un seul Dieu Créateur est aux cieux; elles paraissent 
assez propres à embrasser la Foi Catholique et à se former aux 
bonnes mœurs; et Ton espère que, si elles étaient instruites, le culte 
du Sauveur, Notre Seigneur Jésus-Christ, serait facilement établi 
dans ces continents et ces tles. Ledit Christophe a déjà fait édifier 
et construire, sur Tune des principales des tles susdites, une tour 
assez forte dans laquelle il a laissé certains Chrétiens de sa suite, 
qui la garderont et chercheront d'autres tles et continents éloignés 
et inconnus. Dans ces mêmes tles et ces continents déjà découverts 
on trouve l'or, les parfums, et le plus grand nombre d'objets pré- 
cieux de diverses espèces et qualités. 

V. Pour vous, à l'exemple de vos ancêtres, les Rois d'illustre 
mémoire, toutes choses bien considérées, et surtout comme il 
convient à des Rois et Princes Catholiques, en vue de l'exaltation 
et du développement de la foi Catholique, vous vous êtes proposé, 
avec le secours de la clémence divine, de soumettre et de conver- 
tir à la foi Catholique ces continents et ces tles précités, leurs ha- 
bitants et indigènes. Nous louons très vivement, dans le Seigneur, 
votre saint et louable projet; nous désirons qu'il soit conduit à 
bonne fin, et que le culte même de Notre Sauveur soit établi dans 
ces pays. Et ainsi, puisque vous-mêmes, de votre propre mouve- 
ment, voulez, par amour pour la foi orthodoxe, commencer et 
poursuivre jusqu'au bout cette entreprise, nous vous pressons très 
vivement, dans Notre Seigneur, et, tout ensemble, par la réception 
du saint Baptême, qui vous lie aux ordres apostoliques, et par les 
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entrailles de la miséricorde de Notre Seigneur Jésus-Cbrist, nous 
vous sollicitons avec instances de croire que vous devez engager 
les peuples, qui habitent ces tles et ces continents, à enobrasser la 
religion chrétienne, de vouloir les y porter, de ne vous laisser ja- 
mais détourner par les périls ni les labeurs, d'espérer et de penser 
fermement que le Dieu Tout-Puissant bénira vos efforts. 

VI. Afin que la largesse de la grâce apostolique vous fasse en- 
treprendre, avec plus d'indépendance et d'audace, la charge d'une 
si grande affaire, nous, de notre propre mouvement, non sur votre 
demande et votre instance, ni sur celles que d'autres nous auraient 
adressées à cet égard pour vous, mais de notre pure libéralité, de 
notre science certaine, et de la plénitude de la puissance aposto- 
lique, nous vous donnons, de toutes les fies et de tous les con- 
tinents trouvés et à trouver, découverts et à découvrir, à l'ouest et 
au midi d'une ligne faite et conduite du pôle arctique, ou nord, 
au pôle antarctique, ou sud, et distante, à l'ouest et au midi, de 
cent lieues de toute ile de celles qui sont vulgairement nommées 
les Açores et les tles du Cap-Vert, que ces îles et ces continents 
trouvés et à trouver soient situés vers l'Inde, ou qu'ils le soient 
vers tout autre pays, toutes les iles et tous les continents trouvés 
et à trouver, découverts et à découvrir, à l'ouest et au midi de la 
dite ligne, qui n'auront pas été effectivement possédés par quelque 
autre Roi ou Prince Chrétien jusqu'au dernier jour passé de la 
nativité de Notre Seigneur Jésus-Christ, où commence la présente 
année, mille quatre cent quatre-vingt-treize, dans laquelle vos 
envoyés et capitaines ont découvert quelques-unes des dites tles. 

VII. En vertu de l'autorité du Dieu Tout-Puissant que nous 
avons reçue par le bienheureux Pierre, et de celle qui est atta- 
chée aux fonctions de Vicaire de Jésus-Christ que nous exerçons 
sur la terre, nous donnons, concédons, transférons à perpétuité, 
aux termes des présentes, ces iles et ces continents, avec toutes 
leurs dominations, cités, places fortes, lieux et campagnes, droits 
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et juridictions, à vous et à vos héritiers et successeurs, les Rois de 
Gaslille et de Léon; et nous vous en faisons, constituons et esti- 
mons maîtres, vous et vos susdits héritiers et successeurs, avec 
pleine, libre et entière puissance, autorité et juridiction. Mais 
c'est notre volonté que notre présente donation, concession et 
assignation, ne puisse ni être censée avoir été mise en question ou 
détruite, ni détruire les droits des Princes Chrétiens qui auraient 
effectivement possédé les dites lies et les dits continents jusqu'au 
jour précité de la nativité de Notre Seigneur Jésus-Christ. 

VIII. Nous vous enjoignons encore , en vertu de la sainte obéis- 
sance que, suivant votre promesse dont votre très grande dévo- 
tion et votre royale magnanimité garantissent, nous n'en doutons 
pas, l'accomplissement, vous choisissiez, avec tout le zèle conve- 
nable, et envoyiez aux lies et aux continents précités des hommes 
honnêtes, craignant Dieu, instruits, habiles et propres à enseigner 
aux habitants et indigènes la foi Catholique, et à les former aux 
bonnes mœurs. 

IX. A toute personne, quelque dignité qu'elle ait, fût-elle même 
d'état, de rang, d'ordre, ou de condition Impériale et Royale, 
sous peine d'excommunication majeure qu'elle encourra par le 
seul fait de sa désobéissance, nous interdisons rigoureusement de 
tenter, sans votre permission spéciale ou celle de vos héritiers et 
successeurs susdits, pour faire le trafic ou pour toute autre cause, 
l'accès des iles et des continents, trouvés ou à trouver, découverts 
ou è découvrir, au midi et à l'ouest d'une ligne faite et conduite 
du pôle arctique au pôle antarctique, et distante de cent lieues, à 
l'ouest et au midi, comme il a été dit, de toute ile de celles qui 
sont vulgairement nommées les Açores et les lies du Cap-Vert, ces 
tles et ces continents, trouvés et à trouver, fussent-ils situés vers 
l'Inde ou le fussent-ils vers tout autre pays. 

X. Ainsi sera-t-il, nonobstant toutes constitutions et ordon- 
nances, apostoliques et autres. 
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XI. Nous mettons notre confiance dans celui de qui procèdent 
les empires, les dominations et tous les biens, assuré que, le 
Seigneur dirigeant vos actes, si vous poursuivez votre saint et 
louable projet, vos travaux et vos efforts seront, en peu de temps, 
pour le bonheur et la gloire de tout le peuple Chrétien, couronnés 
du plus heureux succès. 

XII. Comme il serait difficile que les présentes lettres fussent 
portées dans tous les lieux oii leur production pourrait être utile, 
nous voulons, et, pour ce motif et à raison de cette conviction, 
nous décidons que toute copie, portant la signature d'un notaire 
public compétent et le sceau de quelque personne revêtue d'une 
dignité ecclésiastique ou celui d'une cour ecclésiastique, ait, en 
justice, et ailleurs, et partout, la créance qui s'attacherait aux 
présentes, si celles-ci étaient produites ou montrées. 

XIII. Qu'il ne soit donc permis à aucun des hommes de briser 
ou de méconnaître, par une audace téméraire, cet acte qui ren- 
ferme notre recommandation, exhortation, requête, donation, 
concession, assignation, désignation, délégation, décision, ordre, 
défense et volonté. Si quelqu'un ose le faire, il encourra, qu'il 
en soit averti, l'indignation du Dieu Tout-Puissant et des bien- 
heureux Apôtres de Dieu, Pierre et Paul. 

XIV. Donné à Rome, h Saint-Pierre, Tannée après l'incar- 
nation de Notre Seigneur, mil quatre cent quatre-vingt-treize, 
le quatrième jour avant les Nones de Mai, la première année de 
notre pontificat. 
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III 
PREMIÈRES LETTRES PATENTES DE CABOT. 

(1495.) 

LETTHES PATENTES OCTROYEES PAR LE ROI HENRI Vil ï JEAN CABOT, 
LE 5 MARS I&95 ^^K 



SoHHAiBi. — I. Formule initiale. — H. De la mission qui était cooBée a Cabot — 
IH, YI. Des pouvoirs que le roi lui concédait. — VI. De Tinlerdiction quittait faite 
d^accéder, sans Tautorisation de Cabot ou de ses ayants cause, aux lieux découverts 
par eux. — III , IV. Des redevances pécuniaires et des autres droits que se réservait 
la couronne. — V. De Texemption des droits de douanes, qui était promise par elle 
dans la métropole. — VU. De Tassistaoce qui était requise des gens de la métro- 
pole. — VIII. Du caractère de lettres patentes que Tacte recevait. — IX. Date. 

L Henri , par la grâce de Dieu , Roi d'Angleterre et de France 
et Souverain d'Irlande, à tous ceux à qui nos présentes lettres par- 
viendraient, Salut. 

II. Qu'il soit connu et manifeste que, par les présentes, nous 
avons donné et concédé, et que, par les présentes, nous donnons 
et concédons, pour nous et nos héritiers, à nos chers, Jean 
Cabot, citoyen de Venise, Louis, Sébastien et Sancbe, fils du 
dit Jean, à leurs héritiers et représentants, et à ceux de cha- 
cun d'eux, pleine et libre autorité, faculté et puissance, de navi- 
guer vers tous les pays, régions et golfes de la mer orientale, oc- 
cidentale et septentrionale, sous nos bannières, étendards et in- 

('} On trouvera le texte en latin daas même Henri VII, le 3 février ihgS, 

Hazard, loco cit., h 9-10. De nouvelles Voy. Bancroil, I, 11; Sparks, IX, 100- 

lellres patentes, qu'il peut être inté- 101; hidiWe^ a tnemoir 0/ Sébastian Ca- 

ressaut de comparer à celles-ci, furent bot, Londres, i83i; comp. ci -dessus, 

accordées au même Jean Cabot par le p. ti-3. 
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signes, sur cinq navires ou embarcations de tonnage et de qualité 
quelconque, menant, avec eux, autant de matelots et d'hommes 
qu'ils voudront, dans les susdits navires, à leurs propres frais et 
dépens, pour trouver, découvrir et explorer toutes îles, terres na- 
tales ou provinces de tous gentils %i infidèles, en quelque partie du 
monde qu'elles soient situées, qui seraient demeurées jusqu'à ce 
temps inconnues à tous les Chrétiens. 

ni. Nous avons donné et concédé aux mêmes personnes, à cha- 
cune d'elles, à leurs héritiers et représentants et à ceux de cha- 
cune d'elles, la permission de fixer nos susdits étendards et insi- 
gnes dans toute campagne, toute ville, tout fort, toute tle ou tout 
continent, dont ils auront fait récente découverte. Le dit Jean, ses 
fils, leurs héritiers et représentants, pourront subjuguer, occuper 
et posséder, comme nos vassaux, et en gouverneurs tenant notre 
lieu et délégués par nous, tous ceux de ces campagnes, forts, 
villes et îles , qu'eux-mêmes auront découverts, et dont la conquête, 
l'occupation et la possession seront possibles, acquérant, pour 
nous, la propriété et la souveraineté sur ces campagnes, forts, 
villes, tles et continents qu'eux-mêmes auront ainsi découverts. 

IV. Sur tous les produits, émoluments, avantages, gains et 
revenus, provenant de leur dite navigation, le susdit Jean, ses fils 
et héritiers, et leurs représentants, toutes les fois qu'ils toucheront 
à notre Port de Bristol, auquel ils sont absolument tenus et con- 
traints de toucher, seront obligés et tenus, à chaque voyage, de 
prélever, pour nous la payer, soit en marchandise, soit en argent, 
déduction faite de tous les frais et dépens nécessaires par eux en- 
courus, une valeur égale au cinquième du bénéfice total réalisé. 

V. Nous donnons et accordons toutefois aux mêmes personnes, 
à leurs héritiers et représentants, pour tous les biens et les mar- 
chandises qu'ils rapporteront, avec eux, des lieux dont ils auront 
fait ainsi récente découverte, l'exemption et la franchise absolue 
de toute redevance de douane. 
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VI. Nous avons donné et accordé aux mêmes personnes, et à 
leurs héritiers et représentants, que tous les continents, les ties, 
les campagnes, les villes, les forts et tous les lieux dont ils auront 
pu faire la découverte, ne puissent être visités ni fréquentés par 
d'autres quelconques de nos sujets, sans la permission des susdits 
Jean, ses fils, et leurs représentants, à peine de confiscation, tant 
des navires que de tous les autres biens des gens qui oseraient se 
rendre indûment aux lieux ainsi découverts. 

Vil. Nous voulons, d'ailleurs, et ordonnons, de la manière la 
plus formelle , que tous nos sujets et chacun d'eux , et sur terre et 
sur mer, donnent bonne assistance au susdit Jean, à ses fils et re- 
présentants, et que, soit pour l'armement des navires ou des em- 
barcations, soit pour l'approvisionnement en vivres et victuailles, 
dont ces personnes voudroient faire l'acquisition, à prix d'argent, 
ou en toutes autres choses dont elles voudraient se munir afin 
d'entreprendre la dite navigation, ils dispensent à ces personnes 
toute faveur et tout secours. 

VIII. En foi de quoi nous avons fail rendre patentes nos pré- 
sentes leltres. 

IX. En notre présence, à Westminster, le cinquième jour de 
Mars, de la onzième année de notre règne. 
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IV 
LETTRES PATENTES DE ROBERVAL. 

(i54o.) 

LBTTHKS PATBNTK8 OCTROVéBS PAR LE ROI FRANÇOIS l" DB FRANCE 
AU SIEOR DB ROBERVAL, LE 6 FEVRIER l5Ào ^'\ 



SomiAiRE. — 1. Formule initiale. — 11, TH. Motifs de Tacle. •— 111, VI. De la 
mission qui était confiëe à Robenral. — II1 1 VI, VII, IX, XII. Des pouvoirs qui 
lui furent concédés : attributions Ié|pslatives, executives et judiciaires. — XII. En 
particulier, du sceau que recevaient Roberval et ses représentants. — XIV. De la 
ratiGcation qui était promise pour les actes de Roberval. — XIII. Du remplacement 
éventuel de ce personnage. — IX. Du choix des associés et des membres de l'expé- 
dition. — IV. Des serments requis de ces personnes. — V. De Tapprovisionnement 
des navires. — VlU. Delà distribution des gains et des proGts de l'expédition. — 
VII. Des concessions de terre faites aux émigrants, et de la tenure du sol. — X , 
XV. De rinterdiction faite aux non-associés d'accéder aux terres des associés, et 
de l'assistance requise des gens de la métropole et des fonctionnaires royaux. — XI. 
Abrogation des actes contraires. — XVI. Des copies de l'acte. — XVII. De l'appo- 
sition du sceau royal sur l'acte. — XVIII. Date et signature. — XIX. Enregistre- 
ment ou constatation de la prestation du serment requis de Roberval. 

I. Françoys, par la Grâce de Dieu, Roy de France, h tous 
cculx qui ces présentes lettres verront, salut. 

II. Comme pour le désir d'entendre et avoir conguoissance de 
|)lusieurs pays, partie desquels on dit inbabitez, et autres pos- 
sédez par gens sauvages et estranges, vivant ^ans conguoissance de 
Dieu, et sans bon usaige de raison, Eussions despiéra, à grans 
frais et mises, envoyé descouvrir, en plusieurs desdits pays, par 

('' Le texte en français, que nous Paris, Tioss, 187a, 3^3-^5.3. M. Har- 
nvons simplement transctil ici, est dans risse l'a copié, aux archives, loc, cit., 
Harrisse, Mutes sur la nouvelle France, u 77, à la note. 
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aucuns bons pillotes, et autres, nossubjecls, de bon entendement, 
scavoir et espérience, quy d'aucuns des dits pays nous auroient ad- 
mené divers hommes, et pareillement, entre autres, eussions fait 
descouvrir grand partie des terres de Canada etOchelagua, et au- 
tres lieux çirconjacens, lesquels ont esté trouvez .ainsi que nous à 
esté rap|)orté, garnies de plusieurs bonnes commoditez, et les 
peuples d'iceulx bien formez de corps et de membres, et bien 
disposez desperit et d'entendement, desquels aussi nous ont esté 
«ndmenez autres, ayans apparence de bonne inclination, — en con- 
sidération desquelles choses avons advisé et délibéré de renvoyer 
csdits pays de Canada et Ochelagua, et autres çirconjacens, 
mesmes en tous pays transmarins (et maritimes), inhabitez ou 
non, possédez et donnez par aucuns princes chrestiens, aul- 
cun bon nombre de gentilzhommes, nos subjecls, tant gens de 
guerre, qui popuUent de chacun sexe, et aultros, libéraux et mé- 
caniques, pour plus avant entrer esdits pays, et jusques en la 
terre de Saguenay, et tous autres pays susdits, affin d'en iceuh 
converser avec lesdils peuples estranges, si faire se peulx, et ha- 
biter esdites terres et pays, y construire et ediffier villes et forts, 
temples et églises , pour la communication de notre S*" Foy Ca- 
tholique et doctrine Chrestienne, constituer et établir loix de par 
nous, ensemble officiers de justice, pour les faire vivre par raison 
et police et en la crainte et amours de Dieu. 

III. Affin de myeulx parvenir à notre intention, et faire chose 
agréable a Dieu , noire Créateur, Sauveur et Rédempteur, et qui soit 
à la sanctilicalion de son sainct nom , et à Taugmentalion de notre 
foy chrestienne, et accroissement de noire mère, S'' Eglise catho- 
lique, de laquelle nous sommes dicts et nommez le premier fds, — 
pour a quoy parvenir, et affin de donner meilleur ordre et expédi- 
tion au fait de ladite entreprinse, et à toutes choses concernant 
ycelle, et qui en deppendcnl et pourroient survenir, soit besoing et 
nécessilé depputer et consliluer quelque excellent personna{;e, du 
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grands loyauté et intégrité envers nous, et quy soit de bon sens, 
vertu et apparence, pour estre chief et conducteur d'icelle entre- 
prinse, et auquel soit par nous donné telle puissance et auctorité, 
ainsi que tel affaire le requiert , pour user et générallement disposer, 
en tous cas et affaires soy offrans, ainsi que luy semblera estre plus 
expédient et nécessaire, comme faire le pourrions, si y estions, en 
personne, — scavoir faisons que, pour la bonne et entière confiance 
que nous avons , par longue expérience , de la personne de notre anié 
et féal, Jeban Françoys de La Roque, Chevalier, S' de Roberval, et 
de ses sens, suffisance , loyaulté , et autres bonnes et louables vertus, 
Icelluy, pour ces causes, et autres à ce nous mouvans, Avons faict, 
constitué, ordonné et estably, faisons, constituons, ordonnons, ot 
establissons , par cesprésentes lettres, lieutenant général, chef duc- 
teur et cappitaine de ladite entreprinse, ensemble de tous les na- 
vires et vaisseaillx de mer, et pareillement de toutes les personnes, 
tant gens de mer que autres, par nous ordonnez, et qui yront en 
la dite entreprinse, expédition et armée, allant audit voyage, — et 
luy avons donné et donnons plain pouvoir, puissance et auctorité, 
et mandement espécial, de choisir, prendre et eslir;e, tels que luy 
sembleront estre propres et y dignes pour le fait de ladite entre- 
prinse et expédition d'icelle, — de mettre et eslire cappitaines, 
porte-enseignes, maistres de navires, pillotes, et autres gens de 
guerre et de maryne, et iceulx despartir, de nef en nef, et les mettre 
et remettre ensemble , quant bon luy semblera , — de commander et 
ordonner, de par nous , à toutes lesdites personnes , et ordonner 
et disposer de la forme et de leur service , et statuer, enjoindre et 
commander à toutes les choses qu'il verra estre bonnes, utilles et 
convenables, soubs touteffois notre auctorité, pouvoir et puissance, 
et par imposition et indiction de mulctes et peines, tant corporelles, 
civilles, que pécunyeres, et tant sur la mer que en terre ferme, 
es lieux et endroicts, qui seront réduits soubs notre puissance, et 
mesmes de ordonner dos paiements de leurs gaiges et souldes, et 
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icelles augmenter ou dymynuer, et les deniers qui, par notre or- 
donnance, ont esté pour ce faire, distribuer, prolonger, esgaller, et 
faire courir, en sorte, si possible est, qu'il puisse augmenter de 
gens et dequipaige. 

IV. Et tous lesquels susdits voulions nous faire foy et serment 
de bien et loyaullement nous servir, soubs la charge et obéissance 
de notre dit lieutenant général. 

V. Et lequel pareillement voulons entendre et faire entendre, 
tant par luy, sesdits commis et depputez, sur la dilligence et achaps 
des munitions et advitaillemens nécessaires à ladite armée, et à la 
réception diceulx, en les mettans dedans lesdits navires et vais- 
seauk, et au département, distribution et compte diceulx, à ce 
qu'il n'y ait aucun abbus a ce commis. 

VI. Et les susdites nefs et vaisseaulx, mises en appareil, et 
quipez, et munis de gens, vivres, artillerie et autres choses né- 
cessaires. Avons donné, et donnons, par cesdites présentes , pouoir, 
auctorilé et mandement espécial, k notre dit lieutenant général, 
prendre, mener, et faire partir des ports et havres de notre 
Royaulme, pays et seigneuries de notre subjection, et de passer 
et rapasser, aller, venir esditspays estranges, — de descendre et 
entrer en iceulx, et les mettre en notre main, tant par voye 
damittié ou amyables compositions, si faire se peulx, que par force 
darmes,main forte et toutes autres voyes d'hostilité, — de assaillir 
villes, chasteaulx, forts et habitations, et d'en construire et en 
ediilier, ou faire construyre et en édifier daultres, esdils pays, et 
y mettre habitateurs, — Créer, constituer, establir, desmettre et 
destituer cappitaines, justiciers, et générallement tous autres offi- 
ciers que bon luy semblera, de par nous, et quil luy semblera 
estre nécessaires pour lentretenement, conqueste et tuition desdits 
pays, et pour atraire les peuples diceulx à la congnoissance et 
.\mour de Dieu, et iceulx mettre et tenir en notre obéissance, — de 
faire loix, édicts, statuts et ordonnances, politiques et autres, 

16. 
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icelles augmenter ou dymynuer, faire garder, observer, e[ntre]teDir, 

par toutes voyes et m[aniè]resde [ ] et raisonnables, ou autre 

pugnition exemplaire, — de pardonner et remettre les meflais aceulx 
()ui le requerront, — le tout, ainsi quil verra bon estre, pourvu 
touteffoys que ce ne soyent pays tenus, occupez, possédez et do- 
minez, ou estans soubs la subjection et obéissance daucuns princes 
ou potentats nos alliez et confédërez, et mcsmes de nos trescbers 
et amez frères, lempereul et le Roy de Portugal. 

VIL Et affin daugmenter et accroistre le bon voulloir, couraige, 
et afection de ceulx qui nous serviront à lexécucion et expédition 
de la dite entrcprinse et voyage, et mesmementde ceulx qui de- 
moureront esdites terres. Avons, pour ce regard, amour, en oultre, 
donné et donnons, par ces présentes, a notre dit lieutenant, plaine 
puissance et auctorité de icelles terres, quil nous pourra avoir ac- 
quises en icelluy voyage, selon quil luy semblera estre convenable, 
utillité et prouffict, bailler et de ce leur en faire bail, pour, par 
culx, leurs successeurs et ayans cause, les tenir, posséder et en 
joyr,à perpétuitté, en tous droits de propriété, fonds et saisine, et 
estats avoir, — aux gentilzhommes et autres gens dexcelente vertu 
ou industrie, en fiefs et seigneuries, rellevans et mouvans de nous, 
et nous en faisant les foy et hommage, ù cause des forts et places, 
aux lieux que notre dit lieutenant ordonnera, ou autres nos commis 
ou députez de par luy et en son absence, et h la charge de nous 
servir à la deiïense, tuition et entretenement desdits pays, et avec 
tel nombre de gens que lesdits pays et seigneuries seront chargez 
parlesdits baulx, — et aux autres de moindre estât et condition, à 
telles charges de redevances annuelles, que notre dit lieutenant 
advisera les terres de leurs baulx le pouoir porter, paiables aux 
lieux et en sorte et manière, qui leur sera ordonné, desquelles 
charges et redevances annuelles nous avons accordé et conscnly, 
consentons et accordons, icculx estre quittes et exempts des six 
premières années, si bon semble a nolredil lieutenant, ou autre 
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temps audessoubz quil verra eslrc affaire, excepté toutes voyes 
du debvoir de service pour la guerre, deffense, entretenement et 
ampiiation desdils pays. 

VIII. El, oultre, pour donner plus grand vouHoir et couraige 
auxdits gontilzbommes, autres que de guerre et de mer, de nous 
mieulx, plus diligemment et loyaulment servir, voulions, pro- 
mettons et consentons que, au retour dicelluy, notredit lieutenant 
jà puisse donner et départir, a ceulx qui feront ledit voyage avec- 
quesluy, le tiers de tous les gaings et proflBcts mobilières, pro- 
venant dudit voyage exercile, et aussi, en retour, à luy, ung autre 
tiers, tant pour subvenir, si bon nous semble, a partie des fonds 
et mises quil pourra estrc besoing faire, pour la continuacion dudit 
voyage, lespace de cinq ans prochains, Que aussi pour le récom- 
penser aucunement de ses labeurs et dépenses; et quant a laultre 
tiers, avons icelluy réservé et reservons à nous, pour estre employé, 
quant il nous plaira , en plusieurs autres navigacions que avons 
espéré et espérons faire pour laccroissemcnt de notre S'foy, ou ail- 
leurs, ou sera par nous ordonné cy après, et duquel entendons et 
voulions nos receveurs ou commis en faire delligence acceplé par 
bon et loyal inventaire es ports et havres des lieux esquels notredit 
lieutenant ou autre particullier de ladite armée pourront faire 
retour. 

IX. Et pour ce que nous désirons ladite armée estre acconqia- 
gnée de plusieurs nos subjccis, lesquels nous voulions prolTiter 
audit voyage, et affin que lesdits pays puissent plus amplement 
estre descouverts, et que plus avant on puisse entrer, faire forts, 
habitacions et ediffices , en divers lieux diceulx , nous avons dabon- 
dant donné et donnons tout povoir, puissance et auctorité , à notredit 
lieutenant, de s'associer avec luy, en ladite armée, tous gentilz- 
hommes, marchands et autres, de quelque estât, qualité ou condi- 
tion quilz soient, qui vouldront aller ou envoyer audit voyage et 
pays gens ou nefs, équipez et munys, à leurs despens^ et eulx 
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joindre à ladite armée, soubz lobeissance de nous et de notredit 
lieutenant, — Quoy faisant, sera par eulx faict chose à nous très 
agréable, et que grandement desirons, — et du gainget proHirl, 
advenant dudit voyage, leur en faire part et portion , tels droicts à 
nous et h autres de ladite armée reservez que par notredit lieute- 
nant et eux sera accordé, et de ce passer lettres, promesses , et sur 
tels, par eulx ou leurs procureurs, Lesquelles desapresent, comme 
pour lors, tenons pour agréables, agréons, aprouvons et ratifions 
le contenu en icelles, comme si faictes avoient esté par nous, en 
notre personne. 

X. Et pour autant que aucuns, soubz ombre de notredite ar- 
mée, sepourroient ingérer, entrer es voyes et deslroys conduisans 
esdits pays de Canada et Ochelaga, Seguenay, et autres circonja- 
cens, sans neantmolns eulx joindre et associer soubz lobeissance 
de notredit lieutenant, et faire certain grief, mal ou moleste, aux 
habitans desdils pays , qui pourrolent estre cause de les aliéner 
et distraire de la bonne volunté et amour quilz pourroienl porter à 
nous et à nos gens eslans entrez esdits pays, — nous avons deifendu 
et deifendons à tous nos subjects de ne eulx ingérer, naviguer, par 
les voyes et destroictz susdits, synon quilz soient associez et joincts 
h notredicte armée, et soubz lobeissance de notredit lieutenant, 
leur permettant néantmoins les autres navigacions et entrées de 
terres, par nous non deffendues, esquelles allans et venans voulions 
et leur enjoignons, en cas de rencontre par terre et par mer, don- 
ner tout confort et ayde, faveur et secours, et porter obéissance 
à notredit lieutenant, ou autres, ses commis à ladite armée. 

XI. Et si, par cydevant, nous avyons baille aucunes lettres ou 
pouoir a quelque personne , contrarians a la teneur de ses- 
dites lettres, icelles avons desapresent, comme pour lors, révo- 
quées et révoquons, cassons et adnullons, par cesdites présentes, 
synon autant et pour le temps que notredit lieutenant les vouldrait 
tollerer et endurer. 
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XII. Et pour autant que pour leflect dudit voyage et habitacion 
desdits pays sera besoing passer plusieurs lettres et contracts, 
nous avons en ce aprouvé et aprouvons, autenticqué et autentic- 
quons les seings et sceaulx de notredit lieutenant et dautres offi- 
ciers , en ce Regard par luy commis et depputez. 

XIII. Et considérant quuil pourroit survenir à notredict lieute- 
nant aucun gros inconvénient de malladie, et, par advanture, la 
mort du susdit, — quil sera besoing, a son retour, laisser ung ou 
plusieurs, notre lieutenant ou lieutenans, — voulions et entendons 
quil en puisse nommer* créer, constituer, et establir ung ou plu- 
sieurs, par testament ou autrement, comme bon luy semblera, 
ayant pareil et semblable pouoir, auctorité, et mandement espé- 
cial, ou partie dicelluy, que luy avons donné et donnons par 
cesdites présentes. 

XIV. Et pour ce que ne pouons avoir suffisante congnoissance 
desdils pays et gens estranges , pour plus avant speciffier le pouoir 
que vouldrions, — et nous plaist que les spécialitez cydessus dé- 
clarez ne puissent aucunement desroguer au pouoir général que 
avons donné et donnons, par cesdites présentes, à notredict lieute- 
nant, qui est de generallement disposer, faire et ordonner de toutes 
choses quelconques, oppinées et inopinées, concernans ledit voyage 
exerrile,et expedicion dicelluy. Gomme il luy semblera les affaires 
et nécessitez le requérir, et comme nous mesmes le ferions et faire 
le pourrions , si , en notre personne , y estions , — et tout ce que par 
notredict lieutenant sera faict, dit, constitué, ordonné, estably, 
contracté, chevy et composé, tant par armes, amitié, confédération , 
que autrement, en quoique sorte et manière que ce soit, ou puisse 
estro, pour raison de ladicle enlroprinsoet expédition dicelle, tant 
par mer que par terre, avons aprouvé, agréé et ratiffié, aprou- 
vons, agréons, et ratiffions, par cesprésenles, et le tenons et voul- 
ions estre tenu bon et vaiilable, comme par nous faict. 

XV. Ordonnons, en mandement, par ces mesmes présentes, a 



Digitized by 



Google 



210 FRANCE, 15/iO. 

noiredit amé et féal chancellier, et tous nos amés et féaulx, les 
présidents et conseillers de nos Cours souvcraynes, lieutenans 
gcneraulx, gouverneurs de nos pays,admiraulx, visadmiraulx, prë- 
Yosts, baillifs, seneschaulx, et aultres, nos justiciers, officiers et 
subjecls, tant ordinaires que extraordinaires, ou leurs lieutenans, 
et a chacun deulx, endroict soy, si comme a luy apartiendra, que 
notredict lieutenant, duquel nous avons, cejourdhuy, prins et 
receu, pour raison de ladite charge de notre lieutenant général. 
Le serment en tel cas accousteumé, iceluy facent, souffrent et per- 
mettent dicelie joyr, user piainement et paisiblement, et à ce 
faire obeyr et entendre de tous ceulx, et ainsi quil apartiendra, 
es choses touchans et concernans notredict lieutenant, et luy bail- 
ler, en tout et partout, tout conseil, confort, secours, ayde et 
prison , si mestier est. Car tel est notre plaisir. 

XVI . Et pour ce que de ces présentes notredict lieutenant 
pourra avoir affaire en plusieurs et divers lieux, Nous voulions que, 
au duplicata ou vidimus dicelles, fait sous scci royal, foy soit ad- 
joustée, comme à ce présent original. 

XVII. Et affin que ce soit chose ferme et estable à toujours, 
Xous avons fait mettre notre scel a ccsdictes présentes. 

XVIII. Donné à Fontainebleau, Le quinziesme jour de Janvier, 
I^n de grâce mil cinq cens quarante, et de notre règne le vingt 
scpliesme. Signé sur le Reply desdites lettres par Le Roy, le cardi- 
nal de Tournon, et nous présents. Bayard. ung paraphe. 

XIX. Et sur le Reply, vers la fin, est escript ce qui ensuyt : 
Johan Francoys de la Roque, chevalier, S' de Roberval, a fait, es 
mains de monseigneur le Chancellier, le serment deu et requis pour 
raison de lestât de lieutenant gênerai, chef, ducteur et cappitaine 
des choses contenues en ces présentes, et audict estât et charge 
a este receu par mondict Seigneur, le Chancellier, cejourdhuy, 
s-ixiesme deFebvrier, lan mil cinq cens quarante, moy présent. Signé 
Saxsok. Ung paraphe. Et scellé sur double queue de cire jaulne. 
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COMMISSION DE JACQUES CARTIER. 

(i54o.) 

COMMISSION OCTROYjEr PAR LE ROI FRANÇOIS l" DR FRANCK À JACQUES QUARTIER, 
LE 17 OCTORRE l5&0 ^'^ 



SoMMAiiiB. — I. Formule initiale. — II. Molifn de Tacie. — H, III. Delà mission qui 
élait confiée à Cartier, et des principaux pouvoirs qui lui furent oclroyës : comman- 
dement des navires, nomination des ufliciers. — IV. Dif recrutement de Pexpi^- 
dilion; et de Tassislance requise de divers fonctionnaires de la métropole. — V. 
Apposition du sceau royal à Tacle. — VI. Date et signature. 

I. François, par la grâce de Dieu, Roi de Friince. A tous ceux 
qui ces pressentes lettres verront : Salut. 

II. Comme pour le désir d'enlendre et avoir connoissance de 
plusieurs paîs qu*on dit inhabités, et autres être possédés par 
gens sauvages, vivans sans connoissance de Dieu et sans usage de 
raison, eussions despieça, à grands frais et mises, envoyé décou- 
vrir esditz païs par plusieurs bons pilotes , et autres nos sujets de 
bon entendement, savoîr et expérience, qui diceux païs nous au- 
roient amené divers hommes que nous avons par longtemps tenus 
en notre Royaume, les faisant instruire en l'amour et crainte de 
Dieu, et de sa Sainte Loy et doctrine chrétienne, en intention de 
les faire reinener esdits pays, en compagnie de bon nombre de nos 
sujets de bonne volonté, afin déplus facilement induire les autres 
peuples d'iceux pays à croire en notre sainte foi, — Et entre'autres 
y eussions envoyé notre cher et bien amé Jacques Quartier, lequel 

(') Le texte en langue française, transcrit ici, est dans Hazard, loc, rt(.,I, 19-91, et 
dans Lescarbot, HUtoire de Ut nouvelle France, édition de 16] 1, /îi 1-/11 G. 
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auroit découvert grand pais des terres de Canada et Hochelaga, 
faisant un bout de l'Asie du côté de l'occident, — lesquels pais il a 
trouvé (ainsi qu'il nous a rapporté) garnis de plusieurs bonnes 
commodités et les peuples d'iceux bien fournis de coips et de mem- 
bres, bien disposés d'esprit et entendement, — desquels il nous a 
semblablement amené aucun nombre, que nous avons par long 
temps fait voir et instruire en notre dite sainte Foy, avec nosdits 
sujets; — en considération de quoi, et de leur bonne inclination. 
Nous avons avisé et délibéré de renvoyer ledit Quartier esdits pays 
de Canada et Hochelagua, et jusques en la terre de Saguenay 
(s'il peut y aborder), avec bon nombre de navires, et de toutes 
qualités, arts et industrie, pour plus avant entrer esdits pays, con- 
verser avec les peuples diceux, et avec eux habiter (si besoin est). 
III. Afin de mieux parvenir à notredite intention, et à faire 
chose agréable à Dieu, notre Créateur et Rédempteur, et qui soit à 
l'augmentation de son saint et sacré Nom, et de notre Mère sainte 
l'Eglise catholique, de laquelle nous sommes dits et nommés le pre- 
mier fils , — Par quoi soit besoin , pour mellieur ordre et expédition 
de ladite enterprise, députer et établir un Capitaine général et 
maitre pilote desdits navires, qui ait regard à la conduite d'icceux, 
et sur les gens , Ofliciers et Soldats y ordonnés et établis , — Savoir 
faisons que Nous, à plain confians de la personne dudit Jacques 
Quartier et de ses sens, suffisance, loyauté, prud'hommie, har- 
diesse, grande diligence et bonne expérience, — icelui, pour ces 
causes et autres à ce nous mouvans, avons fait, constitué et or- 
donné, faisons, constituons, ordonnons et établissons, par ces pré- 
sentes. Capitaine général et maître Pilote de tous les navires et 
autres vaisseaux de mer, par Nous ordonnés être menés pour ladite 
entreprise et expédition, pour ledit état et charge de Capitaine 
gênerai et maître Pilote d'iceux navires et vaisseaux avoir, tenir et 
exercer, par ledit Jacques Quartier, aux honneurs, prérogatives, 
prééminences, franchises, libertés, gages et bienfaits, tels que par 
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Nous lui seront pour ce ordonnés, tant qu il nous plaira, — Et lui 
avons donné, et donnons puissance et autorité de mettre, établir 
et instituer auxdits navires tels Lieutenants, patrons, pilotes, et 
autres ministres nécessaires pour le fait et conduite d'iceux , et en 
tel nombre qu'il verra et connoitra estre besoin et nécessaire 
pour le bien de ladite expédition. 

IV. Si donnons, en mandement, par cesdites présentes, à notre 
Amiral ou Vice Amiral, que,prins et reçeu dudit Jacques Quartier 
le serment pour ce deu et accoutumé, icelui mettent et instituent, 
ou fassent mettre et instituer, de par Nous, en possession et sai- 
sine dudit état de Capitaine général et maître Pilote, — etd'icelui, 
ensemble des honneurs, prérogatives, prééminences, franchises, 
libertés, gages et bienfaits, tels que par Nous lui seront pour ce 
ordonnés, le fassent, souffrent et laissent jouir et user pleinement 
et paisiblement , et à lui obéir et entendre de tous ceux, et ainsi 
qu'il appartiendra , es choses touchant et concernant ledit état et 
charge, —et outre, lui fasse, souffre et permette prendre le petit 
Galion, appelé l'Emerillon, que de présent il a de Nous, lequel 
est jà vieil et caduc, pour servir à Tadoub de ceux des navires qui 
en auront besoin, et lequel nous voulons être prins et appliqué 
par ledit Quartier, pour l'effet dessus dit, sans qu'il soit tenu en 
rendre aucun autre compte de reliquat, et duquel compte et reli- 
quat nous l'avons déchargé et déchargeons par icelles présentes. 
Par lesquelles Nous mandons aussi à nos Prévôts de Paris, Baillis 
de Rouen, de Caen, d'Orléans, de Blois et de Tours, Sénéchaux 
du Maine, d'Anjou et Guienne, et à tous nos autres Baillis, Séné- 
chaux, Prévôts, Alloués, et autres, nos Justiciers et Officiers, tant 
de notre Royaume que de notre pays de Bretagne uni à icelui, par 
devers lesquels sont aucuns prisonniers , accusés ou prévenus d'au- 
cuns crimes, quelsqu'ils soient, fors de crimes deleze-iMajesté divine 
et humaine envers Nous, et de faux monnoyaurs, qu'ils aient incon- 
tinent à délivrer, rendre et bailler es mains dudit Quartier, ou ses 



Digitized by 



Google 



220 FRANCE, 1540. 

commis et députés, portans ces présentes ou le duplicata d'icelles, 
pour notre service en ladite entreprise et expédition, ceux desdits 
prisonniers qu'il connottra être propres, suffisants et capables pour 
servir en icelle expédition, jusqu'au nombre de cinquante per- 
sonnes, et selon le cboix que ledit Quartier en fera, iceux première- 
ment jugés et condamnés selon leurs démérites et la gravité de leurs 
méfaits, si jugés et condamnés ne sont, et satisfaction aussi préa- 
lablement ordonnée aux parties civiles et intéressées, si faite n'avoit 
été; — Pour laquelle toutes fois nous ne voulons la délivrance de 
leur personne esdites mains dudit Quartier (s'il les trouve de ser- 
vice) être relardée ne retenue, mais se prendra ladite satisfaction 
sur leurs biens seulement; — Et laquelle délivrance desdits prison- 
niers , accusés ou prévenus, Nous voulons être faite esdites mains 
dudit Quartier, pour l'effet dessus dit, par nosdils justiciers et 
officiers respectivement , et par chacun d'eux en leur regard , pou- 
voir etjurisdiction, non obstant oppositions ou appellations quel- 
conques faites ou h faire , relevées ou h relever, et sans que par le 
moyen d'icelles, icelle délivrance, en la manière dessus dite, soit 
aucunement différée; — Et afin que le plus grand nombre n'en soit 
tiré, outre lesdits cinquante , Nous voulons que la délivrance, que 
chacun de nosdits Officiers en fera audit Quartier, soit écrite et 
certifiée en la marge de ces présentes, et que néanmoins registre 
en soit par eux fait et envoyé incontinent par devers notre amé et 
féal Chancelior, pour connoître le nombre et la qualité de ceux qui 
auront été baillés et délivrés. Car tel est notre plaisir. 

V. En témoin de ce, Nous avons fait mettre notre scel à cesdites 
présentes. 

VI. Donné à Saint-Pris, le dix-septième jour d'octobre, l'an de 
grâce mil cinq cens quarante, et de notre règne le vingt-sixième. 
Ainsi signé sur le repli, Par le Roi, vous, Monsignieur le Chance- 
lier, et autre présens. De La Chesnaye. Et scellée, sur le repli, 
ù simple queue de cire jaune. 
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VI 

PATENTE DE GILBERT. 

(.578.) 

LKTTRKS PATKIVTKS OCTROTKKS PAR LA REINR KLISABRTH D*A?iGLKTERRE 
A SIR HUMPHRBY GILBERT, LE 1 1 JUIN iSyS ^^\ 



SovMAiRK. — I. Formule initiale. — II, IV, V. De la mission qui ëlail confiée a Gil- 
bert. — II, IV, V. Des priDcipaux pouvoirs qui lui furent octroyés : droit d^occupa- 
tion , d'babitation , de propriété , et , en particulier, attributions législatives, executives 
et judiciaires. — IV, V. Des privilèges de nationalité que U Couronne garantissait 
aux cotons. — VI. De Timportalion , dans les colonies, des effets des colons et des 
productions de la métropole. — III. De Tinterdiclion qui était faite de résider et 
de trafiquer, sans Taveu des bénéficiaires de Pacte, et de molester ceux-ci, dans les 
pays donnés. — II, IV, V. De la suprématie qui était conservée à la métropole; 
des droits et redevances que le roi se réservait. — VII. De Tinterdiction qui était 
faite aux colons do molester les puissances amies : sanctions. — VIII. Abrogation 
des actes contraires. — IX. Du caractère de lettres patentes que Tacle recevait. — 
X. Date et signature. 

I. Ëlisabelh, par la grâce de Dieu, Heine d'Angleterre, etc., à 
tous ceux à qui les présentes parviendront, Salut. 

il. Sachez que de notre grâce spéciale, science certaine, et 
propre niouvetnent, nous avons donné et octroyé, et que par les 
présentes, pour nous, nos héritiers et successeurs, nous donnons 
et octroyons à notre fidèle et bien-aimé serviteur. Sir Humphrey 
Gilbert, de Compton, dans notre comté de Devonshire, Chevalier, 
et à ses héritiers et ayants cause, à jamais, pleine liberté et auto- 
risation, alîn qu'ils puissent découvrir, trouver, explorer et visiter 
désormais, de temps en temps, et à (ont moment, a jamais, connue 

^ On t ouvera le texte, en langue anglaise, dansHazard. loc. cit., I. a'i-aS. 
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bon semblera à lui-même et à ses héritiers et ayants cause, et à 
chacun d'eux ou à l'un quelconque d'entre eux, toutes les terres, les 
contrées et les territoires lointains, païens et barbares, qui ne sont 
effectivement possédés par aucun prince ou peuple chrétien , — 
qu'ils possèdent, tiennent, occupent ces lieux, et en jouissent, pour 
eux, leurs héritiers et ayants cause, à jamais, — qu'ils y aient tous 
les avantages, toutes les juridictions et tous les droits régaliens, 
tout ensemble et sur terre et sur mer, — et que ledit Sir Humphrey, 
et tous ceux qui, de temps en temps, sur notre autorisation ou 
celle de nos héritiers et successeurs , s'y rendront ou y voyageront, y 
puissent habiter ou demeurer, construire et fortifier, au gré dudit 
Sir Humphrey Gilbert, et de ses héritiers et ayants cause, — non- 
obstant les statuts ou actes du Parlement, faits contre les fugitifs 
ou contre ceux qui s'en vont, demeurent ou restent, hors de notre 
royaume d'Angleterre, sans permission , ou tout autre acte, statut, 
loi ou matière contraire. De même, par les présentes, en notre 
nom et au nom de nos héritiers et successeurs, nous octroyons au- 
dit Sir Humphrey, à ses héritiers et ayants cause, et à chacun d'eux, 
pleine autorité et puissance, afin qu'eux et lui, chacun ou l'un 
quelconque d'entre eux, puissent, en tous temps et à tout moment, 
désormais, avoir, prendre et conduire, dans ces expéditions, mu- 
nis des navires et des effets nécessaires au transport, et pour les 
employer aux voyages ou pour les établir, là-bas, avec lui et chacun 
ou l'un quelconque d'entre eux, tous ceux de nos sujets, qui vou- 
dront bien se joindre à lui et à eux, et à chacun ou à l'un quel- 
conque d'entre eux, et qui n'auront ni les uns ni les autres reçu 
de nous, de nos héritiers ou successeurs , après ce jour, interdiction 
spéciale. Le même susdit Sir Humphrey, ses héritiers et ayants 
cause, et chacun ou l'un quelconque d'entre eux, prendront donc, 
tiendront, occuperont, et auront en jouissance, pour lui, ses héri- 
tiers ou ayants cause, et chacun d'eux, à jamais, tout le sol de 
toutes ces terres, ces contrées et ces territoires, qui seront ainsi 
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découverts ou possédés, et de toutes les cités, les châteaux, les 
bourgs, les villages et lieux qui s'y trouveront. Ils auront, sur toute 
l'étendue desdites terres et des contrées des mers voisines, tous 
les droits, les privilèges régaliens, les juridictions maritimes et 
autres. Ils auront ces biens, et en useront, avec plein pouvoir d'en 
disposer, pour le tout ou pour partie, selon les lois d'Angleterre, 
autant que ce sera commodément possible, par aliénation abso- 
lue ou autrement, suivant le gré et le bon plaisir de sa personne 
et des leurs, au profit de tout individu qui sera alors, et qui de- 
meurera soumis h notre domination et à celle de jios héritiers et 
successeurs, nous payant, pour tous services , devoirs et redevances, 
le cinquième de tout l'or et l'argent que, de temps en temps et à 
tous moments, on aura trouvé dans ces lieux, après la découverte , 
la soumission et l'occupation. Ledit Sir Humphrey lui-même, ses 
héritiers et ayants cause, tiendront, ù jamais, ces terres, contrées et 
territoires, de nous, nos héritiers et successeurs, k charge d'hom- 
mage, et moyennant redevance dudit seul cinquième déjà réservé, 
pour tous services. 

III. De plus, par ces présentes, en notre nom et au nom de 
nos héritiers et successeurs, nous donnons et octroyons licence 
audit Sir Humphrey Gilbert, à ses héritiers ou ayants cause, et à 
chacun d'eux, afin qu'eux et lui-même, chacun et l'un quelconque 
d'entre eux, doivent et puissent désormais, de temps en temps, et 
à tout moment, à jamais, pour sa défense et la leur, aborder, com- 
battre, repousser, expulser, sur terre et sur mer, et par toutes voies, 
quelles qu'elles soient, indistinctement toutes les personnes, et 
chacune de celles, qui, sans la permission spéciale et l'aveu dudit 
Sir Humphrey et de ses héritiers et ayants cause, tenteront d'ha- 
biter dans les limites desdites contrées, ou de l'une quelconque 
d'entrés elles, ou en deçà de deux cents lieues de la partie ou des 
parties de cesdites contrées, qu'à défaut de sujets d'un prince 
Chrétien quelconque, ami de Sa Majesté, déjà établis et habi- 
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tant dans ces pays ou en deçÀ de celte distance, ledit Sir Hum- 
phrey, ses héritiers ou ayants cause, ou Tun quelconque d'entre 
eux, ou ses associés et compagnons, ou les leurs, ou l'un quel- 
conque de ces derniers, auront, avant l'cxpiralion des six pro- 
chaines années, faites leurs demeures et leurs résidences. Même 
licence est donnée contre les personnes qui entreprendraient ou 
tenteraient indûment, à un moment quelconque, de molester, sur 
terre ou sur mer, ledit Sir Humphrey, ses héritiers et ayants cause, 
ou l'un qnelcAnque d'entre eux, ses compagnons, les leurs, ou l'un 
quelconque de ces derniers. Nous donnons et octroyons également, 
par les présentes, pouvoir et autorité audit Sir Humphrey, ii ses 
héritiers et ayants cause, et à chacun d'eux, de prendre et de sur- 
prendre, de temps en temps, et à tout moment, désormais, par quel- 
que moyen que ce soit, avec leurs navires, vaisseaux, et autres 
biens et effets, à Texceptîon seulement des sujets de nos royaumes 
et dominations, et de toutes autres personnes de nos amis, que la 
force de la tempête ou le naufrage y aurait jetés, tous les gens et 
' chacun de ceux qui , sans la permission dudit Sir Humphrey, ou ses 
héritiers et ayants cause, comme il a été dit, seraient trouvés trafi- 
quant dans les ports ou quelqu'un des ports , les havres ou quel- 
qu'un des havres, en deçà des limites susdites, et encore de déte- 
nir et de garder, pour bonne et légale prise, les gens saisis et 
leurs navires, vaisseaux, biens et fournitures, comme bon sem- 
blera audit Sir Humphrey, à ses héritiers et ayants cause, et à cha- 
cun ou l'un quelconque d'entre eux. 

IV. Afin d'unir, dans une alliance et une amitié plus parfaite, à 
nos royaumes d'Angleterre et d'Irlande, ces contrées, terres et 
territoires, et pour mieux encourager les gens à cette entreprise 
nous octroyons et déclarons, par les présentes, que toutes ces con- 
trées qui seront possédées et habitées ci-après, comme il a été dit, 
seront désormais soumises à notre domination et à celle de nos 
héritiers et successeurs. Nous accordons d'ailleurs audit Sir Hum- 
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phrey, à ses héritiers et ayants cause, à eux tous, à chacun d'eux, 
vi de même à toutes les autres personnes, et à chacune des autres 
personnes, aux héritiers et à chacun des héritiers des autres per- 
sonnes, qui, étant soumises à notre domination, auront leurs 
noms mentionnés ou enregistrés dans quelqu'une de nos cours de 
record sur le territoire de ce royaume d'Angleterre, le nôtre, et 
(|ui, avec l'assentiment dudit Sir Humphrey, de ses héritiers ou 
ayants cause, actuellement en cette première expédition, pour la 
dérouverte, ou plus tard, dans là seconde, pour la conquête, se 
rendront à ces terres, contrées et territoires, qu'eux et chacun 
deux, s'ils sont nés dans nosdits royaumes d'Angleterre ou d'Ir- 
lande, ou dans tout autre lieu soumis à notre domination, et s'ils 
habitent dans les limites de ces terres, contrées et territoires, avec 
ladite autorisation, puissent et doivent avoir, pour en jouir, tous 
les privilèges des libres citoyens et des gens natifs d'Angleterre 
et soumis i'i notre domination, nonobstant toute loi, coutume ou 
usage contraire. 

V. Après la recherche , la découverte et l'occupation de ces terres, 
contrées et territoires distants, il sera nécessaire, pour la sécu- 
rité de tous les hommes qui s'aventureront dans ces expéditions et 
voyages, que tous se déterminent à vivre ensemble, les uns auprès 
des autres, en paix chrétienne et tranquillité civile, par où chacun 
pourra , avec plus de plaisir et de profit, jouir des biens que tous au- 
ront atteints avec peine et péril» En conséquence. Nous, en notre 
nom. et au nom de nos héritiers et successeurs, le jugeons encore 
bon, le voulons, et, par les présentes, le donnons et l'octroyons au 
dit Sir Humphrey et à ses héritiers et ayants cause, à jamais, à lui- 
même, è eux, à chacun ou à l'un quelconque d'entre eux : de temps 
en temps, à jamais, désormais, dans lesdites terres et contrées éloi- 
gnées et déjà mentionnées, et sur la roule de mer pour y aller cl 
pour en revenir, ils auront pleine et complète puissance et autorité 
de corriger, punir, rracier. gouverner et régir par leurs sages déci- 



Digitized by 



Google 



S36 ANGLETERRE, 1578. 

sions et mesures, par chacune ou l'une quelconque d'entre elles, en 
toutes matières, et capitales ou criminelles, et civiles, ensemble et 
maritimes et autres, suivant les statuts, lois et ordonnances, que 
ledit Sir Humphrey, ses héritiers et ayants cause, ou chacun ou 
l'un quelconque d'entre eux, auront composés ou établis pour le 
meilleur gouvernement dudit peuple, tous nos sujets et les autres 
gens, qui de temps en temps, désormais, s'aventureront dans les- 
dites expéditions ou voyages d'occupation ou de possession , ou qui , 
à un moment quelconque ci-apfès, habiteront l'une quelconque 
desdites terres, contrées ou territoires, ou qui s'établiront en deçà 
de deux cents lieues des endroits ou de l'un quelconque des en- 
droits que ledit Sir Humphrey, ses héritiers ou ayants cause, ou 
l'un quelconque d'entre eux, ou l'un quelconque de ses associés et 
compagnons, ou des leurs, auront habités dans le délai des six 
premières années à compter de la date du présent acte. Toutefois 
ces statuts, lois et ordonnances, devront toujours, autant qu'il sera 
commodément possible, être conformes au système des lois et du 
gouvernement de l'Angleterre; ils devront aussi n'être pas con- 
traires à la vraie foi ou religion chrétienne que professe actuelle- 
ment l'Eglise d'Angleterre, et ne détourner, en aucune manière, 
de la fidélité qui est due à nous-même, à nos héritiers et succes- 
seurs, comme au Souverain immédiat après Dieu, aucun de nos 
sujets ou de nos peuples de ces terres ou de ces lieux. 

VI. En outre , par les présentes , en notre nom et au nom de 
nos héritiers et successeurs, nous le donnons et l'octrovons à notre 
fidèle et bien-aimé conseiller. Sir Guillaume Cicill, chevalier, à 
Lord Burleigh, notre haut-trésorier d'Angleterre, à celui qui exer- 
cera alors pour nous les fonctions de trésorier d'Angleterre, et aux 
personnages qui formeront alors le conseil privé de notre propre 
personne, et de celle de nos héritiers et successeurs, ou à quatre 
quelconques de ceux qui seront alors les susdits fonctionnaires : ils 
auront pleine puissance et autorité, afin que lui-même, eux, ou 
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quatre quelconques d'entre eux, puissent et doivent, de temps en 
temps, et à tout moment, désormais, par acte signé ou scellé de 
lui ou d'eux, autoriser et permettre, en vertu des présentes, que 
ledit Sir Humphrey Gilbert, ses héritiers et ayants cause, et chacun 
ou l'un quelconque d'entre eux, en personne ou par leurs procu- 
reurs, délégués, officiers, agents, employés et serviteurs, capables, 
ou par l'une quelconque de ces personnes, embarquent, et trans- 
portent hors de nos royaumes d'Angleterre et d'Irlande , la masse 
ou une partie quelconque de ses biens ou des leurs, la masse ou 
une partie quelconque des biens de ses associés et compagnons, 
ou des leurs, et de chacun ou de l'un quelconque d'entre eux, et 
avec ces biens, tous les autres objets nécessaires et les produits de 
nos royaumes quelconques, dont le personnage, qui exercera les 
fonctions de Lord-Trésorier, ou quatre de ceux qui formeront alors 
le conseil privé de notre personne, ou de nos héritiers et succes- 
seurs, comme il a été dit, auront, de temps en temps, dans sa 
sagesse ou son discernement, ou les leurs, jugé le transport utile 
et convenable pour mieux secourir et entretenir ledit même Sir 
Humphrey, ses héritiers et ayants cause, et chacun ou l'un quel- 
conque d'entre eux, et ses susdits associés et compagnons ou 
les leurs, et chacun ou l'un quelconque d'entre eux, nonobstant 
tout acte, statut, loi, ou autre chose contraire en quoi que ce 
soit. 

VII. Notre volonté et notre bon plaisir sont , et nous déclarons, 
par les présentes , à tous les Rois, Princes et Etats chrétiens, que si 
ledit Sir Humphrey, ses héritiers ou ayants cause, ou, en vertu 
de l'autorisation ou de l'ordre de ces personnes, tout autre indi- 
vidu, à un temps ou à un moment quelconque ci-après, vole ou 
pille, sur mer ou sur terre, ou atteint par quelque acte d'injuste 
et illégale hostilité quelqu'un des sujets de notre personne, de 
nos héritiers ou successeurs, ou l'un quelconque des sujets d'un 
Roi, Prince, Souverain, Gouverneur ou Etat quelconque, ou les 
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sujeU de ces sujets, proclamation publique sera faite par nous, nos 
héritiers ou successeurs, dans l'un quelconque des ports convena- 
bles de notre Royaume d'Angleterre , aux termes de laquelle il sei*a 
prescrit audit Sir Humphrey, à ses héritiers et ayants cause, ou à 
toute autre personne, à qui nos présentes lettres patentes pourront 
s'appliquer, de donner, dans le délai dont la proclamation aura 
fixé la durée, pour toutes les injustices ainsi commises, une répa- 
ration et une satisfaction complètes, desquelles tout ensemble 
notre personne et les susdits princes ou autres plaignants puissent 
s'estimer pleinement contents : — si ledit Sir Humphrey, ses 
héritiers et ayants cause ne donnent pas, ou ne font pas don- 
ner, dans le délai qui sera ainsi fixé, la satisfaction due, alors il 
sera permis à nous-raéme, à nos héritiers et successeurs, de mettre 
ledit Sir Humphrey, ses héritiers, et ayants cause et adhérents, et 
tous les habitants de ces lieux susdits, qui seront découverts, 
comme il a été dit, ou l'un quelconque d'entre ces gens, hors de 
notre dépendance et protection; — après et depuis le moment de 
cette mise hors de protection, ledit Sir Humphrey et ses héritiers, 
ayants cause, adhérents et autres, qui l'auront ainsi subie, et les 
lieux susdits qu'ils habiteraient , posséderaient et gouverneraient, 
seront hors de notre protection et de noire dépendance, soumis 
aux libres hostilités de tous princes et autres gens; ils ne seront 
pas considérés comme nos sujets, ne pourront, d'aucune ma- 
nière, être avoués, soutenus ni défendus par nous, et ne seront 
tenus ni pour nôtres ni pour gens relevant, en quelque ma- 
nière , de notre protection , de notn> souveraineté ou de notre 
dépendance. 

VIII. Ainsi en sera-t-il, encore que les présentes ne mention- 
nent ni la valeur nette et annuelle des biens donnés ou de quelque 
partie de ces biens, ni les dons ou concessions qui, par nous, ou 
par quelqu'un de nos ancêtres ou prédécesseurs, auraient été faits, 
avant ce temps, audit Gilbert , et nonobstimt toute autre concession , 
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ordonnance^ flisposilion, proclamation, ou restriction faite, com- 
posée ou établie, avant ce temps, ou toute autre chose, cause ou 
matière contraire quelconque. 

IX. Kn foi de quoi, nous avons fait faire patentes nos jtrésentes 
lettres. 

X. Devant nous, à Westminster, le onzième jour de juin de la 
vingtième année de notre règne. 

Par la Reine elle-même. 
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VII 



CHARTE D'ACADIE. 

(i6o3.) 

I.BTTRBS PATENTES OCTROTisS PAR LE ROI HINRY IV DE FRANCE AD SIBOR DE MONTS, 
LE 8 NOVEMBRE l6o3 ^^K 



Sommaire. — I. Fonnàle initiale. — II. Motifs de Tacte. — II, IH. De la mission qui 
était confiée au sieur de Monts. — II, III. Des principaux pouvoirs qui lui furent oc- 
troyés : du droit de propriété, et, en particulier, des attributions législatives et execu- 
tives. — IV. Du recrutement des colons. — III, IV. De la distribution du sol. — 
m, IV. Des redevances pécuniaires que se réservait le Roi.— V, VII. De Tassistance 
requise des fonctionnaires et des gens de la métropole. — VI. De Tabrogation des 
actes contraires. — VII. Do la publication et de Tenr^strement de TActe. — 
VIII. Date et signature. 

I. Henry, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre : 
A notre cher et bien amé , le sieur de Monts , gentilhomme ordinaire 
de notre Chambre, Salut. 

II. Comme notre plus grand soing et travail doit, et ait toujours 
esté, depuis notre avènement à cette couronne, de la maintenir 
et conserver en son ancienne dignité, grandeur et splendeur, 
d'étendre et amplifier, autant que légitimement se peut faire , les 
bornes et limites d'icelle, — Nous estans dès longtemps informez 
de la situation et condition des païs et territoire de la Cadie, — 
Mues, sur toutes choses , d'un zèle singulier et d'une dévote et ferme 
résolution que nous avons prinse, avecTaide et assistance de Dieu, 
autheur, distributeur et protecteur de tous Royaumes et Etats, de 
faire convertir, amener et instruire les peuples qui habitent en 

(*) Le texte, en langue française, trans- I, /i5-68, et dans Lescarbot, loc. àt., 
cril ici, so Irnnve dans Hazard, loc. eiu, kZû-kZg. 
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cette contrée, de présent gens barbares, atbées, sans foy ne Reli- 
gion, au Christianisme et en la créance et profession de nôtre 
foy et religion, et les retirer -de l'ignorance et infidélité où ilz 
sont, — Ayans aussi dès longtemps reconeu, sur le rapport des 
capitaines de navires, pilotes, marchans et autres, qui, de longue 
main ont hanté, fréquenté et trafiqué avec ce qui se trouve de peuples es- 
dits lieux y combien peut être fructueuse, commode et utile à nous, 
à nos États et sujets, le demeure, possession et habitation d'iceux, 
pour le grand et apparent profit, qui se retirera par le grand fré- 
quentation et habitude que l'on aura avec les peuples qui s'y 
trouvent, et le trafic et commerce qui se pourra, par ce moyen, 
seurement traiter et négocier, — Nous, pour ces causes, à plein 
confians de votre grand prudence, et en la cognoissance et expé- 
rience que vous avez de la qualité, condition et situation dudit 
païs de la Cadie, pour les diverses navigations, voyages et fréquenta- 
tions, que vous avez faits en ces terres et autres proches et circonvoi- 
sines, — nous asseurans que, cette notre résolution et intention 
vous estant commise, vous la sçaurez attentivement, diligemment, 
et non moins courageusement et valeureusement, exécuter et con- 
duire à la perfection que nous désirons, — Vous avons expressé- 
ment commis et établi, et par ces présentes signées de notre main. 
Vous commettons, ordonnons, faisons, constituons et établissons 
notre Lieutenant général, — pour représenter notre personne, 
aux païs, territoires, côtes et confins de la Gadie, à conunencer 
dès le quarantième degré jusqu'au quarante-sixième, — et en 
irelle étendue ou partie d'icelle, tant et si avant que faire se 
pourra, établir, étendre et faire connottre notre nom, puissance 
et autorité, — et à icello assujettir, submettre et faire obéir tous 
les peuples de la dite terre et les drconvoisins, — et par le moyen 
d'irelle et toutes autres voyes licites, les appeler, faire instruire, 
provoquer et émouvoir à la cognoissance de Dieu et à la lumière de 
la foy et religion chrétienne, la y établir, et en l'exercice et pro- 
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fessioa d'icelle, maintenir, garder et conserver lesdits peuples et 
tous autres habitués esdits lieux, — et en pait, repos et tranquillité, 
y commander tant par mer que par terre, ordonner, décider, et 
faire exécuter tout ce que vous jugerez se devoir et pouvoir faire 
pour maintenir, garder et conserver lesdits lieux sous notre puis- 
si^ce et authorité, par les formes, voyes et moyens prescrits par 
nos ordonnances, — Et pour y avoir égard avec vous, commettre, 
établir et constituer tous Officiers, tant es affaires de la guerre 
que de justice et police, pour la première fois, et de là en avant, 
nous los nommer el présenter, pour en estre par nous disposé, 
et donner des lettres, titres et provisions, tels qu'ils seront néces- 
saires, — Et selon les occurrences des affaires, vous-même, avec 
l'avis de gens prudens et capables, prescrire, soubs notre bon 
plaisir, des loix, statuts et ordonnances, autant qu'il se pourra, 
conformes aux nôtres, notamment es choses et matières, auxquelles 
n'est pourveu par icelles, — traiter et contracter, k même effet, 
paix, alliance et confédération, bonne amitié, correspondance et 
communication avec lesdits peuples et leurs Princes, ou autres 
ayans pouvoir et commandement sur eux, — entretenir, garder et 
soigneusement observer les Traités et Alliances dont vous con- 
viendrez avec eux, pourvu qu'ils y satisfassent de leur part, et, à 
ce défaut, leur faire guerre ouverte, pour les contraindre et amener 
à telle raison que vous jugerez nécessaire, pour l'honneur, obéis- 
sance cl service de Dieu, et l'établissement, manutention et 
conservation de notre dite authorité parmi eux, du moins pour 
hanter et fréquenter par vous et tous nos sujets avec eux, en toute 
assurance, liberté, fréquentation et communication, y négocier et 
trafiquer amiablement et paisiblement, leur donner et octroyer 
{jraces et privilèges, charges et honneurs. 

III. Lequel entier pouvoir susdit voulons aussi et ordonnons que 
vous ayez sur tous nosdits sujets el autres, qui se transporteront et 
voudront s'habituer, IraGquer, négocier et résider esdits lieux, — 
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tenir, prendre, réserver et vous approprier ce que vous voujrez et 
verrez vous être plus commode et propre à votre charge, qualité et 
usage, desdites terres, — en départir telles parts et portions, leur 
donner et attribuer tels titres, honneurs, droits, pouvoirs et fa- 
cullez que vous verrez besoin estre, selon les qualitez, conditions 
et mérites des personnes du paîs ou autres, — surtout peupler, 
cultiver et faire habiter lesdites terres, le plus promptemcnt, soi- 
gneusement et dextrement, que le temps, les lieux et commodités, 
le pourront permettre, — en faire ou faire faire, à cette On, la 
découverte et recognoissance , en l'étendue de côtes maritimes et 
autres contrées de la Terre ferme, que vous ordonnerez et prescrirez, 
en l'espace susdit du quarantième degi*é jusqu'au quarante-sixième, 
ou autrement, tant et si avant qu'il se pourra, le long desdites 
côtes et en la Terre ferme, — faire soigneusement rechercher et 
reconnoilre toutes sortes de mines d'or et d'argent, cuivre et autres 
métaux cl minéraux, les faire fouiller, tirer, purger et afliner, pour 
estre convertis en usage, — disposer, suivant que nous avons 
prescrit par les édits et règlements que nous avons faits en ce 
Royaume, du profit et émolument d'icelles, par vous ou ceux que 
vous aurez établis à cet effet, nous réservant seulement le dixième 
denier de ce qui proviendra de celles d'or, d'argent et de cuivre, 
vous afleclant ce que nous pourrions prendre auxdils autres mé- 
taux et minéraux, pour vous aider et soulager aux grandes dé- 
penses que la charge susdite pourra vous apporter; 

IV. Voulnns cependant que, pour votre sûreté et commodité, 
et de tous ceux de nos sujets qui s'en iront, habiteront et trafique- 
ront esdites terres « comme généralement de tous aulres qui s*y 
accommoderont sous notre puissance et autorité, vous puissiez faire 
bâtir et construire un ou plusieurs forts, places, villes et toutes 
autres maisons, demeures et habitations, ports, havres, retraites 
et logements, que vous connottrez propres, utiles et nécessaires à 
l'exécution de Indite entreprise. — établir garnisons et gens de 
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guerre à la garde d'iceux, — vous aider et prévaloir, aux effets 
susdits, des vagabonds, personnes oiseuses et sans aveu, tant es 
villes qu'aux champs, et des condamnés à bannissement perpé- 
tuel, ou à trois ans au moins hors notre Royaume, pourvu que ce 
soit par avis et consentement et de l'autorité de nos officiers, — 
Outre ce que dessus, et qui vous est d'ailleurs prescrit, mandé et 
ordonné par les commissions et pouvoirs que vous a donnés notre 
Crès cher Cousin, le sieur d'Anville, Admirai de France, pour ce 
qui concerne le fait et la charge de l'Admirauté, en l'exploit, 
expédition et exécution des choses susdites, faire généralement 
pour la conquête, peuplement, habitation et conservation de la- 
dite terre de la Cadie, et des côtes, territoires circonvoisins , et de 
leurs appartenances et dépendances, sous notre nom et autho- 
rite, ce que nous-mêmes ferions et faire pourrions, si présens 
en personne y étions, jaçoit que le cas requit mandement plus 
spécial que nous ne le vous prescrivons par ces dites pré- 
sentes. 

V. Au contenu desquelles, mandons, ordonnons, et très expres- 
sément enjoignons à tous nos Justiciers, Officiers et sujets, de se 
conformer, et vous obéir et entendre, en toutes et chacune les choses 
susdites, leurs circonstances et dépendances, — Vous donner 
aussi, en l'exécution d'icelle, toute aide et confort, mainforte et 
assistance dont vous aurez besoin, et seront par vous requis, — 
le tout à peine de rébellion et désobéissance. 

VI. Et, afin que personne ne prétende cause d'ignorance de 
cette notre intention, et se veuille immiscer en tout ou partie de 
la charge, dignité et autorité, que nous vous donnons par ces pré- 
sentes, Nous avons, de nos certaine science, pleine puissance, et 
autorité royale, révoqué, supprimé et déclaré nuls et de nul effet, 
ci-après et dès à présent, tous autres pouvoirs et commissions, 
lettres et expéditions, donnés et délivrés à quelque personne que 
ce soit, pour découvrir, peupler et habiter, en l'étendue susdite 
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desdiies terres, situées depui ledit quarantième degré jusqu'au 
quarante-sixième, quelles qu'elles soient; 

VII. Et outre ce, mandons et ordonnons k tous nosdits Officiers, 
de quelque qualité et condition qu'ils soient, que ces présentes ou 
vidimuê dûement collationnés d'icelles par l'un de nos amis et féaux 
Conseillers, Notaires et Secrétaires, ou autre Notaire Royal, ils 
fassent, à votre requête, poursuite et diligence, ou de nos Procu- 
reurs, lire, publier et registrer es registres de leurs juridictionés, 
pouvoirs et détroits, cessant, en tant qu'à eux appartiendra, tous 
troubles et empéchemens à ce contraires : Car tel est notre plaisir. 

VIII. Donné, h Fontainebleau, le huitième jour de Novembre 
de l'an de grâce mil six cens trois, et de notre règne le quinzième. 
Signé : Henry; Et plus bas, Par le Roi, Potier; Et scellé sur simple 
queue de cire jaulne. 
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VIII 
DEIIXIÈMK CHARTE D'ACADIE. 

(i6o3.) 

LF.TTBB8 PATRNTP.S ACCOBD^ES PAR LB ROI HENRY IV DE FRANCE AD SIEDR OR MONTS, 
LE 18 PI^GEHBRE l6o3 '^ 



SoMMAiRB. — I. Formula initiale. — H. Motifs rie Pacte. — III. Confirmalion des pri- 
vilèges commerciaux du sieur do Monts. — III. Assistance requise de divers fonction- 
naires de la métropole |)Oiir faire respecter ces privilèges. — IV. Date et signature. 

I. Henry, par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre : 
A nos araés et féaux Consoillers, les Officiers de notre Admirautr 
de Normandie, Bretagne, Picardie et Guienne, et à chacun d'eux, 
en droit soi, et en l'étendue de leurs ressorts et jurisdictions. 
Salut. 

H. Nous avons, pourbeaucoup d'importantes occasions, ordonné, 
commis et établi le sieur de Monts, gentilhomme ordinaire de 
notre Chambre, noire Lieutenant général, pour peupler et habiter 
les lerres, côtes et pays de TAcadie et autres circonvomm, en l'éten- 
due du quarantième degré jusqu'au quarante-sixième, et là établir 
notrf» autorité, el autrement s'y loger et assurer, en sorte que nos 
sujets désormais y puissent élre reçus, y hanter, résider et trafiquer 
avec les Sauvages habitans desdits lieux, comme plus expressément 
nous l'avons déclaré par nos lettres patentes, expédiées et délivrées, 
pour cet effet, audit sieur de Monts, le huitième jour de novembre 
dernier, suivant les conditions et articles, moyennant lesquelles il 

'^ I^ lexle transcrit ici se trouve dans Poore, hc, cit., I, 773-77'!, et dans 
Lescarbol, /or. r//., 'iScj-'iAîi. 
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s'est chargé de la conduite et exécution de cette entreprise. Pour 
faciliter laquelle, et à ceux qui s'y sont joints avec lui, et leur 
donner quelque moyen et commodité d'en supporter la dépense. 
Nous avons eu agréable de leur promettre et assurer qu'il ne serait 
permis à aucuns autres nos sujets qu'à ceux qui entreroient en 
association avec lui, pour faire ladite dépense, de trafiquer de 
pelleterie et autres marchandises, durant dix années, i^ terres, 
pays, ports, rivières et avenues de l'étendue de sa charge: ce que 
nous voulons avoir lieu. 

III. Nous, pour ces causes et autres considérations à^ce nous . 
mouvans, vous mandons et ordonnons que vous ayez, chacun de 
vous, en l'étendue de vos pouvoirs, jurisdictions et détroits, à faire, 
de notre part, comme, de notre pleine puissance et autorité Royale, 
nous faisons très-expresses inhibitions et défenses h tous marchands, 
maîtres et capitaines de navires, matelots, et autres nos sujets, de 
quelque état, qualité et condition qu'ils soient, autre.) néanmoins, 
et fors à ceux qui sont entrés en association avec ledit sieur de 
Monts pour ladite entreprise, selon les articles et conventions 
d'icelles, par nous arrêtés, ainsi que dit est, d'équiper aucuns vais- 
seaux, et en îceux aller ou envoyer, faire trafic et troque de pelle- 
terie, et autres choses avec les Sauvages, fréquenter, négocier et 
communiquer, durant ledit temps de dix ans, depuis le cap de 
Raze, jusqu'au quarantième degré, comprenant toule la cote de tA- 
cadie, terre et C(ip Breton, baie de Salnl-Clcr, de Chaleur, et les percées, 
Gnspay, Chichedec, Mesamichi, Lesfjuemin, Tadmssac, et la rivière de 
Canada, tant d*un côté que d'autre, et toutes les haies et rivières, qui 
entrent au-dedans desdites costes, à peine de désobéissance, et confis- 
cation entière de leurs vaisseaux, vivres, armes et marchandises, 
au profit dudit Sieur de Monts et de ses associés, et de trente mille 
livres d'amende. Pour l'assurance et acquit de laquelle, et de laco- 
hertion et punition de leur désobéissance, vous permettrez, comme 
nous avons aussi jiermis et permettons audit sieur de Monts et 
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associes, de saisir, appréhender et arrêter tous les contrevenans k 
notre présente défense et ordonnance , et leurs vaisseaux, marchan- 
dises, armes et victuailles, pour les amener et remettre es mains 
de la justice, et être procédé, tant contre les personnes que contre 
les biens desdits désobéissans, ainsi quil appartiendra. Ce que 
nous voulons, et vous mandons et ordonnons de faire incontinent 
publier et lire, par tous les lieux et endroits publics de vosdits 
pouvoirs et jurisdictions oîi vous jugerez besoin être, à ce qu aucun 
de nosdits sujets n'en puisse prétendre cause d'ignorance, ains 
que chacun obéisse et se conforme sur ce à notre volonté. De ce 
faire nous vous avons donné et donnons pouvoir et commission et 
mandement spécial. Car tel est notre plaisir. 

IV. Donné à Paris, le dix-huit décembre, Tan de grâce, mil 
six cens trois, de notre règne le quinzième. Ainsi signé : Henry. Et 
plus bas : Parle Roi, Potier. Et scellé du grand scel de cire jaulne. 
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IX 
CONVENTION' DES COLONS DE NEW-PLYMOUTH. 

(i6ao.) 

CONVE?ITION CONCLUE ENTRE LES COLONS DE NEW-PLÏ MOOTH , 
LE 11 NOVEMBRE iGsO ^'^ 



SoMMiiBB. — I. Motifs de Pacte. — I. Attribution des pouvoirs essentiels du gouver- 
nement au peuple. — II. Date et signatures. 

I. Au nom de Dieu, ainsi soit-il. Nous, dont les noms sont 
soussignés, les loyaux sujets de notre Souverain, Seigneur et Roi 
redouté, Jacques, par la grâce de Dieu, Roi de la grande Bretagne, 
de France et d'Irlande, défenseur de la foi, etc., — ayant en- 
trepris, pour la gloire de Dieu, le progrès de la foi chrétienne, et 
l'honneur de notre Roi et de notre pays, un voyage, afin d'élablir 
la première colonie dans les parties septentrionales de la Virginie, 
— par les présentes mutuellement et solennellement, en présence 
de Dieu et de chacun de nous, nous nous unissons et associons en 
un corps politique civil, en vue de mieux nous gouverner, nous dé- 
fendre, et accomplir les objets précités, et, en vertu des présentes, 
nous formons, instituons et établissons, de temps à temps, les lois, 
ordonnances, actes et constitutions, et les fonctionnaires, justes et 
bons, qui nous paraîtront les plus convenables et les mieux appro- 
priés pour le bien général de la colonie, et nous leur promettons 
toute due soumission et obéissance. 

II. En foi de quoi, nous avons ci-dessous souscrit nos noms k 

') Le texte, en langue ang^ise, est vera également dans Haiard, toc. ciU, 
dans Poore, fec. ot., I, 93i. Onle trou- U 119. 
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Cape-Cod, le onzième jour de Tannëe du Seigneur, mil six cent 
vingt. In dix-huitième année du règne de noire Souverain Sei- 
gneur et Hoi, Jacques, sur l'Angleterre, la France et rirlandc, 
et la cinquante- quîiCricme de son règne sur l'Ecosse. 



M. 


Jean CiRVKR. 


Digery Priest. 


M. 


Guillaume Rpadford. 


Thomas Williams. 


M. 


Edouard Wi^islow. 


Gilbert Winslow. 




Guillaiinie Urkustkr. 


Edmond Mabgesso.x 




Isaac Allkrto.^. 


Pierre Brown. 




Miles Stindish. 


Richard Bitteridge. 




Jean Alden. 


Georges Soûle. 




Jean Turmer. 


Edouard Tillt. 




François Eaton. 


Jean Tilly. 




Jacques Chilton. 


Francis Cooke. 




Jean Craxton. 


Thomas Rogers. 




Jean Bilmnt.ton. 


Thomas Tuiker. 




Joses Fletchkr. 


Jea.l RiDGDALfi. 




Jean Goodman. 


Edouard Fuller. 


M. 


Samuel Fuller. 


Richard Curk. 


M. 


Christophe Marti !<i. 


Richard Gardiner. 


M. 


Guillaume Mulli^s. 


M. Jean Allertoîi. 


M. 


Guillaume White, 


Thomas Evglish. 


M. 


Richard VVarren. 


Edouard Doteh. 




Jean Howland. 


Edouaid Liester. 


M. 


Etienne Hoprins. 
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CHARTE DU MARYLAND. 

(i63a.) 

CHARTE OCTROYÉE PAR LE ROI CHARLES l" D'ANGLETERRE AU BARON DE BALTIMORE, 
POUR LA COLONIE DU UARYLAND, LE 30 JUIN l633 ^^K 



SoMMAiBE. — I. Formule iniliale. — IL Motifs de Tacte. — III , IV. Des limiles de 
la région que Tacle coDcédait. — V. Du nom de celte région. — IV, VI, VII, VIII, 
I\, X, XI, XII, XIII. Des principani pouvoirs qui étaient octroyés : propriété du 
sol, attributions législatives, eiécutiv es et judiciaires. — VI, VU, VIII, XI, XII, 
XIII. En particulier, du pouvoir législatif, de la composition des lois et de leuis 
sanctions. — IX, XVII. En particulier, du pouvoir exécutif: règles générales qui 
concernent ce pouvoir, et règles spécialement relatives à raniiée, h la loi martiale, 
au droit de grâce. — VIII, X. Du pouvoir judiciaire. — XIV. Du recrutement 
des colons. — XV. Des privilèges de nationalité que la métropole garantissait aux 
colons. — XVIII. Des titres et des honneurs qui pouvaient être conférés aux gens 
ou aux localités de la colonie. — XVI. De rimportation dans la colonie des biens 
des colons. — XIX. De Texporlation des biens importés ou produits dans la colonie. 
— XX, XXII. Des douanes de la colonie. — XXIll. De la condition et de la tenure 
du sol. — XX. De la création des ports. — XXIV. Des manoirs et des cours féo- 
dales. — XXVII. Des rapports de la colonie avec les colonies voisines. — XXV. Des 
exemptions d'impôts que la métropole promettait. — IV, XIX, XXI. Des redevances 
et des droits que le Roi, exclusivement ou en partie, se réservait ou réservait à la 
métropole, et, en particulier, du droit de pèche. — XXVI. De Tassistance requise d^ 
fonctionnaires de la métropole. — XXVIII. DeTinterprétation de Tacte. — XXIX. De 
Pabrogation des actes contraires. — XXX. De Tattribution du caractère de leltri'S 
patentes à Pacte. — XXXÏ. Date. 

I. Charles, par la Grâce de Dieu, Roi d'Angleterre, d'Ecosse, 
de France et d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., A tous ceux à 
qui nos présentes lettres parviendront. Salut. 

^*) Le texte, en langue latine, est dans Poor^^, loc, cit., 1, 8 1 1-81 7, et dans Hasard , 
loc.cit., I, p. 827-330. 

16 
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IL Notre très cher et très fidèle sujet, Cœcilius Galvert, Baron 
de Baltimore dans notre Boyaume d'Irlande, Fils et Héritier de 
Soldat, Georges Galvert^ dernier Baron de Baltimore, dans le 
même Boyaume d'Irlande, suivant les traces de son Père, et brû- 
lant du louable et pieux désir d'étendre tout ensemble la Beligion 
Chrétienne et les territoires de notre Empire, nous a humblement 
supplié de l'autoriser k emmener, k sa charge et à ses frais, une 
nombreuse colonie de la Nation anglaise dans une certaine ré- 
gion, qui sera décrite plus bas, d'une certaine terre du pays 
d'Amérique, inculte jusqu'à ce jour, et occupée par des Barbares 
qui n'ont aucune connaissance de la Divinité, — et il implore de 
notre Boyale Majesté, pour lui et ses héritiers, la donation, la 
concession et l'attribution définitive de cette région , avec des pri- 
vilèges et des juridictions, propres à assurer à sa colonie et à la 
région précitée un bon gouvernement et la prospérité. 

III. Sachez, en conséquence, que notre faveur royale est ac- 
quise au pieux et noble projet et au zèle des susdits Barons de Bal- 
timore, et que, de notre grâce spéciale, science certaine, et propre 
mouvement, nous avons donné, concédé et attribué définitivement, 
comme, par notre présente charte, pour nous, nos héritiers et suc- 
cesseurs, nous donnons, concédons et attribuons définitivement au 
dit Gscilius, Baron actuel de Baltimore, à ses héritiers et ayants 
cause : i^ toute cette partie d'une péninsule ou presqu'île du pays 
d'Amérique, dont les limites sont à Test l'Océan, à l'ouest le golfe 
de la Ghesapeake, au midi, et la séparant du reste de la pres- 
qu'île, une ligne droite commençant au promontoire ou à la 
pointe de terre appelée Watkins' Point sur les bords du golfe pré- 
cité, près du fleuve de Wigheo à l'ouest, pour finir au rivage du 
grand Océan à l'est, enfin au nord, la partie de la baie du Dela- 
ware, qui touche au quarantième degré de latitude nord, où la 
Nouvelle-Angleterre se termine; 2** toute l'étendue de terre, qui 
est comprise entre les limites ci-après décrites, à savoir, — une 
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ligne droite conduite dudit estuaire appelé baie du Delaware, par 
le degré précité, jusqu'au vrai méridien de la source du fleuve 
du Potomac, — une autre ligne droite, conduite de là vers le 
midi, jusqu'à la rive opposée dudit fleuve, — cette rive, dans la 
direction du sud-est, jusqu'à un certain lieu appelé Ginquack, 
voisin de l'embouchure par laquelle ledit fleuve se jette dans le 
golfe de la Chesapeake, — et, de là, la ligne la plus courte jus- 
qu'au promontoire susdit, au lieu nommé Watkins' Point. Ainsi 
toute l'étendue de terre que bornent, d'un côté, la ligne précitée, 
entre le grand Océan et la pointe de Watkins, et, de l'autre, le 
promontoire nommé le cap Chaiies, et toutes les dépendances de 
cette région, demeureront, à jamais, entièrement réservées à 
nous, nos héritiers et successeurs. 

IV. Nous concédons aussi et attribuons déCnitivement au même 
Baron de Baltimore et à ses héritiers et ayants cause, — toutes les 
iles et tlots et chacun de ceux qui se sont formés ou se forme- 
raient, dans la mer, sur la rive orientale de la région précitée, vers 
l'Orient, à l'est et en deçà de dix lieues marines de cette rive, — 
les ports, stations de navires, estuaires, fleuves, bras de mer, qui 
tiennent à la région ou aux îles précitées, et chacun d'eux, — 
tous les fonds de terre, les plaines, les forêts, les montagnes, les 
étangs, les lacs, les fleuves, les estuaires et les bras de mer, qui 
se trouvent ou sont situés entre les bornes, les frontières et les 
limites susdites, avec la pèche des poissons de toute sorte, des ba- 
leines, esturgeons, et autres poissons royaux, comme de tous les 
autres, et les poissons pris dans la mer, les baies, les bras de 
mer, ou les fleuves de la région ci-dessus décrite, — tous les 
gisements, mines et minières ouverts ou cachés, trouvés et à 
trouver, d'or, d'argent, de pierres gemmes, de toutes pierres pré- 
cieuses, de toutes autres pierres, de tous métaux, de toute autre 
chose ou matière, dans la région, les îles et les limites susdites, 
— et encore le patronage et la collation de toutes les Églises qui, 

iG. 
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le culte et la religion du Christ croissant, se seront élevées , à 
Tavenir, dans ladite région, les tles, les îlots et les limites précités, 
avec la licence et la faculté de construire et de fonder, aux lieux 
propres et convenables, dans la région précitée, et de faire dédier 
et consacrer, suivant les lois ecclésiastiques de notre Royaume 
d'Angleterre, des Eglises, des Chapelles, des Oratoires, — enfln 
la possession, l'exercice, l'usage et la jouissance, sur terre et sur 
mer, dans la région, les tles, îlots et limites précités, de tous les 
droits, juridictions, privilèges, droits régaliens et royaux, libertés, 
immunités, temporels et quelconques, les plus amples, que jamais 
évéque de Durham, dans son évéché ou comté Palatin de Durham 
de notre Royaume d'Angleterre, ait possédés, tenus, exercés, mis 
à profit, ou qu'il ait dû ou pu légitimement posséder, tenir, 
exercer ou mettre h profit. Nous faisons, créons et constituons, 
par les présentes, pour nous, nos héritiers et successeurs, sous 
les réserves déjà faites, le même Baron actuel de Baltimore et 
ses héritiers. Seigneurs et Propriétaires véritables et absolus de 
lu région précitée et de tous les autres biens ci-dessus donnés, 
réservant toujours la foi, la fidélité et le domaine direct, qui sont 
dus à nous et à nos héritiers et successeurs. Ledit Baron actuel 
de Baltimore et ses héritiers et ayants cause auront, tiendront, 
posséderont la région, les tles, les ilôts et les autres biens pré- 
cités, ci-dessus donnés, et en jouiront, pour le seul et propre 
besoin et profit du même Baron actuel de Baltimore, de ses hé- 
ritiers et ayants cause. Ils les tiendront, à jamais, de nous, nos hé- 
ritiers et successeurs, les rois d'Angleterre, comme dépendance de 
notre château de Windsor, dans notre comté de Berkshire, par la 
tenure dite libre et commune, et par fidélité seulement pour tous 
services, non par dépendance immédiate do la couronne, ni à 
charge de service militaire, mais avec l'obligation de remetlre, en 
retour, à nous, nos héritiers et successeurs, deux flèches indiennes 
de ces pays, qui seront livrées audit château de Windsor, chaque 
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année, le mardi de la semaine de Pâques, et, de même, la cin- 
quième partie de tout le métal d'or et d'argent, en langue an- 
glaise ofgold and silvcr ore, qui aura été trouvé de temps en temps 
dans les limites précitées. 

V. Ladite région, ainsi concédée et décrite par nous, devra 
l'emporter en éclat sur toutns les autres régions de cette terre, et 
être décorée de titres plus considérables. A cet effet, sachez-le, de 
notre plus ample grâce, science certaine et propre mouvement, 
nous avons cru devoir ériger en province la région et les îles pré- 
citées; en vertu de la plénitude de notre puissance et de notre 
prérogative royale, pour nous, nos héritiers et successeurs, nous 
les érigeons et incorporons en province; nous les nommons Terre 
de Marie, en anglais Maryland; et nous voulons qu'elles soient 
nommées ainsi, à l'avenir. 

VI. Gomme nous avons fait et constitué ci-dessus le Baron actuel 
de Baltimore vrai seigneur et propriétaire de toute la province 
susdite, sachez encore qu'en notre nom et au nom de nos héritiers 
et successeurs nous donnons, aux termes des présentes, au même 
Baron actuel de Baltimore, dans la Cdélité, la sagesse, la justice 
et la prévoyante circonspection duquel nous avons la plus grande 
confiance, et à ses héritiers, pour le bon et heureux gouvernement 
de ladite province, libre, pleine et entière puissance de com- 
poser, faire, émettre et promulguer, sous le sceau dudit Baron 
actuel et de ses héritiers, selon leurs saines décisions, en vertu et 
avec le secours de l'avis, de Tasscntiment et de l'approbation des 
hommes libres de la même province, ou de la majorité d'entre 
eux, ou des délégués ou députés de ces derniers, toutes les lois« 
quelles qu'elles soient, qui touchent à l'ordre public de la même 
province ou à l'intérêt privé des individus. Pour la composition 
des lois, ledit Baron actuel de Baltimore et ses héritiers devront, 
lorsque et toutes les fois que ce sera nécessaire, et dans la forme 
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qui, suivant eux ou lui-même, sera la meilleure, convoquer ces 
hommes libres ou les délégués. 

VU. A tout homme vivant alors dans ladite province et les li- 
mites d*icelle, ou naviguant sous leur autorité et leur puissance, 
vers la terre de Marie, ou, au retour, soit vers la terre d'Angle- 
terre, soit vers quelque autre de nos dominations, ou des posses- 
sions étrangères, en n'importe quel lieu, ils appliqueront les lois 
par l'imposition d'amendes, l'emprisonnement et tout autre moyen 
de coercition, même, au besoin, si la nature du délit l'exige, par la 
privation d'un membre ou de la vie. Ils les appliqueront dûment, 
eux, ledit Baron actuel de Baltimore et ses héritiers, en personne, 
ou par le ministère d'un mandataire tenant leur place, ou par celui 
de leurs juges, justiciers, magistrats, officiers et agents, qui seront 
constitués et établis, selon la teneur et le véritable esprit des pré- 
sentes. 

VIII. Ils constitueront et établiront, sur cette terre et sur la mer 
de ce pays, les juges et justiciers, magistrats et officiers, quels qu'en 
soient le mandat et la puissance, dans la forme qui audit Baron 
actuel de Baltimore ou à ses héritiers semblera la meilleure. 

IX. Avant ou après le jugement, ils pourront remettre, délier, 
pardonner et effacer tout crime et toute offense contre les lois du 
pays. 

X. Ils régleront absolument tout ce qui touche à l'administration 
de la justice, aux cours, aux prétoires et tribunaux, aux formes des 
jugements et aux modes de procédure, même sur les points dont 
les présentes ne font pas mention expresse. Dans ces cours, pré- 
toires, tribunaux, en toutes actions, poursuites, causes et affaires, 
tant criminelles que personnelles, réelles et mixtes, portées devant 
le juge, ils pourront procéder, tenir plaid et juger, par les juges 
qu'eux-mêmes auront délégués. 

XI. Ces lois, qui seront promulguées, comme il a été dit, auront 
force de droit la plus absolue, et tous les hommes, les sujets et 
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gens liges de notre personne et de celle de nos héritiers et succes-> 
seurs, en tant qu elles les concernent, les garderont et les obser- 
veront inviolablement dans ces pays, sous la sanction des peines, 
qu'elles édictent ou auront édictées. Nous le voulons, l'enjoignons, 
le prescrivons et le commandons ainsi. 

XII. Toutefois les lois susdites devront être conformes à la rai- 
son, et, loin d'être en opposition et conflit, elles seront, autant que 
les convenances le permettront, en harmonie avec les lois, statuts, 
coutumes et droits de ce royaume d'Angleterre, le nôtre. 

XIII. D'autre part, comme dans le gouvernement d'une si grande 
province, des exigences peuvent se produire, auxquelles remède 
devra être porté, avant que les francs tenanciers de ladite province 
ou leurs délégués ou députés puissent être convoqués, afin de com- 
poser les lois, et sans qu'il soit convenable, tel cas échéant, d'as- 
sembler immédiatement un si grand peuple , Nous , en conséquence , 
pour le meilleur gouvernement d'une si grande province, voulons 
et décidons, et par les présentes, en notre nom et au nom de nos 
héritiers et successeurs, nous concédons audit Baron actuel de Bal- 
timore et à ses héritiers, que ledit Baron actuel de Baltimore et, 
ses héritiers, en personne ou par les magistrats et officiers, qui 
seront dûment établis dans ce pays, comme il a été dit, puissent 
valablement faire et établir, de temps en temps, et notifier publi- 
quement à tous les gens auxquels elles ont ou peuvent de quelque 
manière avoir trait, des ordonnances convenables et utiles, qui 
seront gardées et observées dans la susdite province, en vue du 
maintien de la paix et du meilleur gouvernement du peuple établi 
là. Nous voulons, d'ailleurs, que dans ladite province ces ordon- 
nances soient inviolablement observées, sous la sanction des peines 
qui seront édictées par elles. Toutefois ces mêmes ordonnances 
devient être conformes à la raison; loin d'être en opposition et en 
conflit, elles seront, autant que les convenances permettront, en 
harmonie avec les lois, statuts ou droits de notre royaume d'Angle- 
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terre; et aucune de ces méraes ordonnances ne pourra aller jusqu'à 
restreindre, par une atteinte portée aux membres, à la vie, à la 
franche tenure, aux biens ou aux effets, le droit ou l'intérêt d'une 
personne ou de personnes quelconques. 

XIV. Afin que, par laiSuence d'une multitude de gens, la nou- 
velle colonie tout ensemble grandisse plus heureusement et soit 
plus fortement défendue des incursions des Barbares ou autres enne- 
mis, pirates et brigands, nous, pour nous, nos héritiers et succes- 
seurs, donnons et concédons, par les présentes, à tous les hommes, 
sujets liges, présents et futurs, de notre personne et de celle de nos 
héritiers et successeurs, à l'exception de ceux auxquels interdiction 
spéciale aurait été faite, faculté, licence et liberté de transporter à 
ladite province, avec les navires convenables et les provisions 
nécessaires, leurs personnes et leurs familles, d'y établir leurs 
demeures, d'y vivre et d'y habiter, d'y élever et armer pour la dé- 
fense publique et la leur, au gré dudit Baron actuel de Baltimore 
et de ses héritiers, des camps, forts et autres fortifications, nonob- 
stant le statut sur les fugitifs, ou tout autre statut contraire de 
quelque manière aux dispositions qui précèdent. 

XV. Nous voulons, d'ailleurs, et de notre grâce plus abondante, 
pour nous, nos héritiers et successeurs, nous prescrivons ferme- 
ment, établissons, décidons et commandons que ladite province 
soit de notre allégeance; que tous ceux et chacun des sujets et gens 
liges de notre personne et de celle de nos héritiers et successeurs, 
qui ont ou auront été conduits dans ladite province, et les enfants 
déjà nés là ou à nattre là plus tard de ces gens ou de leurs descen- 
dants, soient et demeurent sujets indigènes de notre personne et de 
celle de nos héritiers et successeurs de nos royaumes d'Angleterre 
et d'Ecosse; qu'en toutes choses, ils soient tenus, traités, estimés et 
considérés comme les fidèles gens liges de notre personne et de celle 
de nos héritiers et successeurs, nés dans notre royaume d'An- 
gleterre; qu'ils puissent recueillir, recevoir, avoir, tenir, à titre de 
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succession ou aulroment, acheter cl posséder loulcs terres, lène- 
ments, redevances, servitudes, et autres héritages, dans notre ! 
royaume d'Angleterre et nos autres dominations, en user et en 
jouir, les donner, vendre, aliéner et léguer, et, de même, tranquil- 
lement et paciflquement avoir et posséder tous les privilèges, les 
franchises et les libertés de ce royaume d'Angleterre, le nôtre, et 
s'en servir et en jouir, comme nos gens liges, nés ou à naître dans 
notre dit royaume d'Angleterre, sans subir, de nous ou de nos héri- 
tiei's et successeurs quelconques, empêchement, molestation , vexa- 
tion, revendication ou charge, et nonobstant tout statut, acte, 
ordonnance ou disposition contraire aux présentes. 

XVI. Nous voulons pousser nos sujets h entreprendre cette expé- 
dition avec résolution et entrain. En conséquence, sachez-le, de 
notre grâce spéciale, science certaine, et propre mouvement, nous 
donnons et concédons, aux termes des présentes, tant audit Baron 
actuel de Baltimore et à ses héritiers, qu'à tous autres, qui, de 
temps en temps, pour habiter la province précitée ou pour trafi- 
quer avec ses habitants, se rendront à cette province , pleine licence 
d'embarquer et de charger, dans tous nos ports et ceux de nos 
héritiers et successeurs, et de transporter dans ladite province, en 
personne ou par leurs serviteurs ou ayants-cause, tous leurs biens, 
tant mobiliers qu'immobiliers, et chacun d'eux, les marchandises, 
les denrées, les provisions de toute sorte, et tous les autres objets 
nécessaires pour la nourriture et le vêtement, dont les lois et statuts 
de nos royaumes et dominations ne prohibent pas l'exportation hors 
de ces royaumes, et ce, sans subir empêchement ou molestation 
de nous, de nos héritiers ou successeurs, ou d'officiers quelconques 
de notre personne ou de celle de nos héritiers et successeurs, sous 
la réserve pour nous, et pour nos héritiers et successeurs, des 
impôts, taxes, droits de douane et autres redevances, qui sont dus 
et payables sur les mêmes effets et marchandises, et nonobstant 
tout acte, ordonnance ou autre dispoMlion contraire quelconque. 
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XVII. Comme dans une région si lointaine, entourée de tant 
de nations Barbares, les incursions et des Barbares eux-mêmes et 
d'autres ennemis, pirates et brigands, peuvent être justement 
redoutées, nous avons donné, et par les présentes, en notre nom 
et au nom de nos héritiers et successeurs, nous donnons audit 
Baron actuel de Baltimore et à ses héritiers et ayants cause, aussi 
pleine et libre que Teut jamais un capitaine général d'armée, la 
puissance , qu'ils exerceront en personne ou par leurs capitaines ou 
autres officiers, d'appeler sous les drapeaux tous les hommes de 
toute condition ou de toute provenance, qui vivront alors dans 
ladite province de la Terre de Marie, d'ordonner des levées de 
troupes, de faire la guerre, de poursuivre, sur terre et sur mer, 
même au delà des limites de leur province, les ennemis et brigands 
susdits, qui infesteraient ces pays, de les battre et de les prendre, 
si Dieu le permet, de mettre à mort les prisonniers, suivant le droit 
de la guerre, ou de les conserver à leur gré, et d'accomplir tous 
les autres actes et chacun de ceux qui sont ou ont habituellement 
été du droit et de la charge du capitaine général d'armée. C'est 
encore notre volonté, et, dans notre présente charte, nous donnons, 
à cet effet, audit Baron actuel de Baltimore et à ses héritiers et 
ayants cause , puissance , liberté et autorité, pour le cas de rébellion , 
d'agitation soudaine ou de sédition , si quelqu'une vient, contre nos 
désirs, à éclater sur la terre de ladite province, ou sur la pleine mer 
durant le voyage pour aller à ladite province de la Terre de Marie 
ou pour en revenir, qu'alors en personne, ou par leurs capitaines 
délégués, ou par leurs autres officiers, auxquels ils auront donné, 
sous leur sceau, mandat à cette fin, et auxquels nous-mêmes, en 
notre nom et au nom de nos héritiers et successeurs, donnons et 
concédons, par les présentes, la plus pleine puissance et autorité, 
ils puissent, contre tout auteur séditieux des révolutions de ces pays 
qui se soustrairait à leur gouvernement, et contre les gens qui re- 
fuseraient le service militaire, se rendraient réfractaires, déserteurs. 
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transfuges, ou qui de toute autre manière violeraient les règles de 
Tarmée, les usages et la discipline militaires, user de la loi mili- 
taire aussi librement, aussi amplement, et de la même manière que 
tout capitaine général d'armée, en vertu de sa charge, a le pou- 
voir, ou a eu coutume de le faire. 

XVIII. Afin qu aux gens bien nés, qui se joindront à la présente 
expédition et veulent bien mériter de nous et de nos royaumes, dans 
la guerre et dans la paix, tout accès aux honneurs et aux dignités, 
dans une région si éloignée et écartée, ne paraisse pas ferme et 
intercepté, nous donnons, pour nous, nos héritiers et successeurs, 
audit Baron actuel de Baltimore et à ses héritiers et ayants cause, 
libre et pleine puissance de combler de faveurs, grâces et honneurs, 
les citoyens bien méritants, établis dans ladite province, et de les 
orner, à leur gré , de titres et de dignités quelconques , à la seule 
condition que ces litres et dignités diffèrent de ceux qui sont actuel- 
lement usités en Angleterre, — d'ériger et d'incorporer, avec les 
privilèges et les immunités convenables, les campagnes en bourgs, 
et les bourgs en cités, suivant les mérites des habitants et les con- 
venances des lieux, — et de faire, dans la région précitée, toutes 
les autres choses et chacune de celles dont l'opportunité et la 
convenance paraîtraient à eux ou à lui certaines, ces choses fussent- 
elles de cette sorte que le mandat et la permission formulés par 
les présentes ne semblassent pas les viser suffisamment. 

XIX. Nous voulons, et, par les présentes, par notre présente 
charte, pour nous, nos héiîtiers et successeurs, nous donnons et 
concédons permission, à cet effet, audit Baron actuel de Baltimore, 
à ses héritiers et ayants cause, et à tous les colons et habitants quel- 
conques de ladite province, présents et à venir, qu'eux-mêmes ou 
leurs serviteurs, agents ou ayants cause, puissent librement intro- 
duire dans tous nos ports et ceux de nos héritiers et successeurs 
d'Angleterre ou d'Irlande toutes les marchandises et denrées, qui 
seront tirées des fruits et des richesses terrestres ou maritimes de 
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ladite province, les y décharger ou en disposer là d'autre sorte, el, 
dans le délai d'une année continue à compter du déchargement, 
si besoin est, les charger de nouveau sur les mêmes navires ou 
sur d'autres, et les porter où ils voudront, soit dans nos pays, soit 
dans les pays étrangers, unis d'amitié avec notre personne ou celle 
de nos héritiers et successeurs. Toutefois ils devront toujours, de 
ce chef, payer à nous-mêmes, h nos héritiers et successeurs, les 
mêmes taxes, impôts, droits de douane et redevances, que nos 
autres sujets de notre royaume d'Angleterre seront alors tenus 
de payer. Mais nous ne voulons pas que les habitants de ladite 
province et terre, nommée Terre de Marie, subissent d'autres 
charges. 

XX. En outre, de notre spéciale et plus ample grâce, science 
certaine et propre mouvement, pour nous, nos héritiers et succes- 
seurs, nous concédons audit Baron actuel de Baltimore, à ses héri- 
tiers et ayants cause, pleine et absolue puissance et autorité de faire, 
d'ériger et de constituer, dans la province de la Terre de Marie et 
dans les iles et ilôts susdits, au nombre et de la nature, dans le 
nombre et le genre de lieux, avec les droits, juridictions, libertés 
et privilèges, propres à ces ports, qui paraîlront à eux ou à lui les 
plus avantageux, des ports de mer, stations de navires, havres et 
autres lieux, pour décharger et déposer les effets et marchandises 
des navires, embarcations et autres vaisseaux , et pour les recharger 
sur les mêmes navires, embarcations, et autres vaisseaux quel- 
conques. Tous ceux-ci et chacun de ceux qui, pour le trafic, vien- 
dront ù ladite province, et en sortiront, ne pourront charger et 
décharger que dans ces ports, ainsi érigés et constitués par ledit 
Baron actuel de Baltimore, ses héritiers et ayants cause, nonobstant 
tout usage, toute coutume ou autre disposition contraire quel- 
conque. 

XXI. Mais à nous-même, à nos héritiers et successeurs, et à 
tous les sujels de notre royaume d'Angleterre et d'Irlande et de ce 
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royaume de dos héritiers et successeurs, sera toujours conservée la 
liberté de pécher le poisson de mer, dans la mer, les estuaires, les 
bras de mer, les fleuves navigables, les ports et havres de la pro- 
vince susdite, avec le privilège de saler et sécher, ou vider les 
poissons, sur les rivages de la même province, et, pour cet objet, 
de couper et prendre les bois et branches qui y croissent, et d'y 
construire les maisons et les huttes nécessaires, suivant Tusage 
qui a prévalu ou qui était admis jusqu'à ce jour. De ces libertés 
et privilèges nos susdits sujets et ceux de nos héritiers et succes- 
seurs jouiront, sans faire dommage ou tort quelconque audit Baron 
actuel de Baltimore, à ses héritiers ou avants cause, ou aux colons 
et habitants de la même province, dans les ports et havres, ou 
sur les rivages susdits, et particulièrement dans les bois et forêts 
i^ui y croissent. Quiconque ferait ainsi tort ou dommage en devrait 
réparation et encourrait encore le danger et la peine de notre 
grave indignation, et de celle de nos héritiers et successeurs, et 
la rigueur absolue des lois. 

XXII. Nous voulons encore, statuons, établissons, et, par les 
présentes, en notre nom et au nom de nos héritiers et successeurs, 
nous concédons audit Baron actuel de Baltimore, et à ses héritiers 
et ayants cause, que le même Baron de Baltimore, ses héritiers et 
ayants cause, de temps à temps, à perpétuité, aient la possession 
et la jouissance des droits de douane et redevances, qui, dans les 
ports, stations de navires, et autres havres et lieux susdits de ladite 
province, seront dus pour les marchandises et effets dont le char- 
gement et le déchargement s'y feront. Eux-mêmes et les gens du 
pays, l'occasion échéant, asseoiront raisonnablement ces impôts, 
comme il a été dit; et, en notre nom et au nom de nos héritiers 
et successeurs, nous leur donnons, par les présentes, le pouvoir 
d'établir et d'asseoir là ces droits de douanes et redevances, pour 
juste cause, dans la mesure convenable. 

XXIII. De notre grâce spéciale, et de notre science certaine et 
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de notre propre mouvement, nous avons donné, concédé et con- 
firmé, et, par les présentes, pour nous, nos héritiers et succes- 
seurs, nous donnons, concédons et confirmons audit Baron actuel 
de Baltimore et à ses héritiers et ayants cause pleine et absolue li- 
cence, puissance et autorité, afin que ledit Baron actuel, ses héri- 
tiers et ayants cause, de temps à temps, à Tavenir, et à jamais, à 
son gré et bon plaisir, ou au leur, puissent valablement transférer, 
aliéner, concéder, abandonner, ou mettre en fiefs, au nombre, de 
la nature et de Tétendue, qui leur paraîtront convenables, les 
parties et parcelles du pays précité, au profit de la personne ou 
des gens qui les voudront acquérir. Cette même personne ou ces 
personnes qui les voudront recevoir ou acquérir, leurs héritiers et 
ayants cause, les auront et les tiendront à titre de propriété 
absolue, ou h titre de substitution, ou pour une durée déter- 
minée de vie, de vies ou d'années. Ils les tiendront dudit Baron 
actuel de Baltimore, de ses héritiers et ayants cause, à charge de 
tous les services, usages et redevances de toutes sortes et de toute 
étendue, que le même Baron actuel de Baltimore, ses héritiers et 
ayants cause, auront jugé bons et agréables, et ils ne les auront 
pas immédiatement de nous» de nos héritiers et successeurs. A 
ces mêmes personne et personnes et à chacune d'elles nous don- 
nons, et, par les présentes, en notre nom, et au nom de nos hé- 
ritiers et successeurs, nous concédons licence, autorité et pouvoir, 
afin que ces personne et personnes puissent recevoir dudit Baron 
actuel de Baltimore et de ses héritiers et ayants cause la région 
précitée ou une parcelle quelconque d'icelle, et les tenir du même 
Baron de Baltimore et de ses héritiers et ayants cause, pour eux- 
mêmes et leurs ayants cause et héritiers, quelle que soit la voca- 
tion héréditaire de ceux-ci, à titre de propriété absolue, ou à 
titre de substitution, ou autrement, comme il paraîtra expédient 
à eux et au Baron actuel de Baltimore et à ses héritiers et ayants 
cause, nonobstant le statut qui, émané du parlement du seigneur 
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Edouard, dernier Roi d'Angleterre, noire père, fils du Roi Henri, 
porte l'appellation commune de Statut quia emptores terrarum, et 
fut naguère promulgué dans notre royaume d'Angleterre, ou tout 
autre statut, acfe, ordonnance, usage, loi ou coutume, ou toute 
autre chose, cause ou matière contraire, précédemment faite, 
composée, établie ou ordonnée. 

XXIV. Au même Raron de Raltimore, et à ses héritiers, nous 
donnons et concédons, par les présentes, licence d'ériger, dans 
ladite province, des parcelles de terre en manoirs, — d'avoir et de 
tenir, dans chacun de ces manoirs une cour de Raron et tous les 
attributs d'une cour de Raron, — d'y avoir et d'y garder, pour la 
conservation de la paix et le meilleur gouvernement de ces pays, 
la cour dite vue de jrankpledge, et d'y user de toutes les attribu- 
tions de cette cour, en personne et par leurs sénéchaux, ou par 
les seigneurs, alors existant, et délégués à cet effet, d'autres de ces 
manoirs , quand ceux-ci auront été constitués. 

XXV. Nous voulons, et, par les présentes, pour nous et nos 
héritiers et successeurs, nous convenons avec ledit Raron actuel de 
Raltimore, ses héritiers et ayants cause , et leur concédons que notre 
propre personne et nos héritiers et successeurs, en aucun temps, à 
l'avenir ne lèveront, ne feront lever, ne donneront prétexte à lever 
des impôts, droits de douane, ou autres taxes, quotes ou contribu- 
tions, ni contre ou sur les habitants ou colons de la province pré- 
citée, pour leurs biens, terres ou tènements, sis dans la même 
province, ni sur les tènements, terres, biens ou effets d'aucune 
sorte, ni sur ou contre les biens ou marchandises quelconques, qui 
seront chargés ou déchargés dans ladite province, ou dans les ports 
ou stations de navires de ladite province. Nous voulons, d'ailleurs, 
et, en notre nom, et au nom de nos héritiers et successeurs, nous 
ordonnons et commandons que notre présente déclaration , de temps 
à temps, désormais, soit reçue et adjugée dans toutes les cours et 
tous les prétoires, et devant tous les juges, quels qu ib soient, de 
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notre personne et de celle de nos héritiers et successeurs, pour 
suffisante et légitime décharge, payement et acquit. 
' XXVL Noos prescrivons à tous les officiers et agents de notre 
personne et de celle de nos héritiers et successeurs, et à chacun 
d'eux, et, sous peine de grave indignation, leur enjoignons de ne 
jamais, en aucun temps, rien oser entreprendre contre les dispo- 
sitions qui précèdent, — de ne contrevenir à celles-ci d'aucune ma- 
nière, et, au contraire, de prêter en tout temps, comme il con- 
vient, secours et assistance audit Baron actuel de Baltimore et à 
ses héritiers, aux habitants et marchands susdits de ladite province 
de la Terre de Marie, et aux serviteurs, agents, représentants et 
ayants cause de ces personnes, pour leur assurer le plus plein 
usage et la jouissance de notre présente charte. 

XXVII. Nous voulons, et, par les présentes, pour nous, nos hé- 
ritiers et successeurs, nous concédons audit Baron actuel de Balti- 
more, à ses héritiers et ayants cause, et aux tenanciers de terres et 
habitants de ladite province, présents et futurs, et à chacun d'eux, 
que la province susdite et les tenanciers de (erre ou habitants de 
cette même colonie, qui sera ou aura été formée de gens venus de 
la métropole, de la Terre de Virginie ou de quelque autre colonie, 
ne soient pas tenus ou réputés partie ou membre des autres colo- 
nies, n'en dépendent pas et n'en subissent aucunement le gouver- 
nement. Parles présentes, nous séparons des autres cette province 
et ces gens, et nous voulons quils en demeurent séparés, et qu'ils 
soient sujets immédiats de notre couronne d'Angleterre, et qu'ils 
dépendent d'elle à jamais. 

XXVIII. Si d'aventure il arrive, à l'avenir, que des doutes et des 
questions s'élèvent sur le vrai sens et l'interprétation de quelque 
mot, clause ou disposition contenue dans notre présente charte, 
nous voulons, prescrivons et commandons que, toujours, et dans 
tous les cas, cette interprétation soit donnée et l'emporle, devant 
toutes nos cours et tous nos prétoires, qui sera jugée plus clémente. 
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plus utile et plus favorable audit Baron actuel de Baltimore et à 
ses héritiers et ayants cause, pourvu qu'aucune interprétation ne 
soit admise par laquelle la très sainte religion de Dieu, la vraie 
religion chrétienne « ou la fidélité due à nous, à nos héritiers et 
successeurs, recevrait quelque changement, préjudice ou donunage. 

XXIX. Ainsi en sera-t-il, encore que les présentes ne. men- 
tionnent ni la valeur nette et annuelle des biens donnes, ou de 
([ueique partie de ces biens, ni les dons ou concessions qui, par 
nous ou par quelqu'un de nos ancêtres ou prédécesseurs, auraient 
été faits, avant ce temps, audit Baron de Baltimore, et nonobstant 
toute autre concession, ordonnance, disposition, proclamation ou 
restriction, faite, composée ou établie, avant ce temps, ou toute 
autre chose, cause ou matière contraire quelconque. 

XXX. En foi de quoi, nous avons fait faire patentes nos pré- 
sentes lettres. 

XXXL En présence du Roi, à Westminster, le vingtième jour de 
juin. Par bref du sceau privé. 
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XI 
PATENTES DES PLANTATIONS DE PROVIDENCE. 

(i6à3.) 

PATENTES OGTROYiiBS PAR LES COHMISSAIRES DES PLANTATIONS AUX PLANTATIONS 
DE PROVIDENCE, LE l5 MARS l643 ^^\ 



Sommaire. — I. Motifs de l*acle. — II. Des pouvoirs de la commission qui octroyait 
Tacte. — II. Des pouvoirs que i^acte octroyait à la colonie: autonomie absolue, 
attributions législatives, executives et judiciaires, attribuées sans réserves. — III. En 
particulier, sceau de la colonie. — IV. Date et signatures. 

I. Attendu que, par ordonnance des Lords et des Communes, 
actuellement assemblés en Parlement, datée du second jour de 
novembre de Tannée du Seigneur, i6/i3, Robert, comte de 
Warwick, est constitué et établi Gouverneur en chef et Lord grand 
amiral de toutes ces iles et autres plantations que les sujets de sa 
Majesté, le Roi d'Angleterre, habitent, colonisent ou possèdent, ou 
qu'ils habiteraient, coloniseraient ou posséderaient, à l'avenir, dans 
les limites et sur les côtes de l'Amérique; — Attendu que lesdits 
Lords ont jugé convenable, et ordonné, par la même ordonnance, 
que Philippe, comte de Pembroke, Edouard, comte de Man- 
chester, Guillaume, vicomte de Say et Seal , Philippe, lord Warton , 
Jean , lord RoUe , les précédents , membres de la chambre des Pairs , 
sir Gilbert Gerrard, Baron, sir Arthur Haslerig, Baron, sir Henry 
Vane, le jeune, chevalier, sir Benjamin Rudyard, chevalier, Jean 
Pim, Olivier Cromwell, Dennis Bond, Miles Corbet, Cornélius 

<^) Le texte, en langue anglaise, est dans Poore, II, iSgA-iSgS. Gomp. Hasard, 
I, 538-540. 
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Holland, Samuel Vassal» Jean RoUe et Guillaume Spurstow, 
ëcuyers, ces derniers, membres de la chambre des Communes, 
fussent commissaires, pour s'unir, en aide et assistance, audit 
comte: — Attendu que, pour mieux organiser le gouvernement 
et la défense, l'ordonnance précitée prescrit que lesdits Gouverneur 
et commissaires ou la majorité d'entre eux aient le pouvoir et Fau- 
torité de nommer, d'établir et de constituer tous les Gouverneurs, 
conseillers, conotmandants, fonctionnaires et agents subordonnés, 
qu'ils jugeront les mieux appropriés et les plus utiles et avan- 
tageux auxdites Iles et Plantations, — d'établir, de régler et d'ar- 
ranger toutes les choses, qui, de temps à temps, leur paraîtront 
les plus avantageuses auxdites Plantations, — et, pour mieux 
assurer la sécurité des propriétaires et habitants de ces lieux, d'at- 
tribuer, de ratifier et de confirmer les parties de leur autorité et 
de leur pouvoir précités, de la manière, et en faveur des per- 
sonnes qui leur sembleront les plus propres à procurer auxdites 
iles et plantations un meilleur gouvernement et une meilleure pro- 
tection contre les violences ouvertes et les troubles et disputes 
privés; — Et attendu qu'il y a, dans le continent précité d'Amé- 
rique, une région appelée du nom de Narraganset-Bay, limitée, au 
nord et au nord-est, par la patente du Massachusetts, à l'est et au 
sud-est, par celle de Plymouth , au sud, par l'Océan , à l'ouest et au 
nord-ouest, par les Indiens nommés Nahigganneuks, ou autrement 
Narragansets, et couvrant, en tout, h peu près vingt-cinq milles an- 
glais du côté de la Rivière et du pays de Pequot; — Attendu encore 
que divers habitants anglais, bien disposés et actifs, des bourgs de 
Providence, Portsmouth et Newport, dans la région précitée, se 
sont hasardés à former, avec le grand corps des Narragansets, des 
relations de plus proche voisinage et de société, qui peuvent, plus 
tard, si Dieu bénit les efforts de ces gens, devenir un sûr fon- 
dement de bonheur pour toute l'Amérique; — Attendu que les 
mêmes gens ont acheté et achètent des Indiens, et parmi ceux-ci, 
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d'autres lieux qui peuvent être utiles tout ensemble pour des plan- 
talions, la construction de navires, Tapprovisionneuient de bois 
et d'autres marchandises; — Et attendu que lesdits Anglais ont 
manifesté auxdits comte et commissaires leur désir de voir leurs 
débuts encourageants approuvés et aidés par la concession d'une 
charte libre d'incorporation et de gouvernement civil, qui leur 
permette d'ordonner et de gouverner leur plantation, de ma- 
nière à maintenir la paix et la justice entre eux , et entre eux et tous 
les hommes avec lesquels ils auront affaire. 

II. En due considération de ces prémisses, ledit Robert, comte 
de Warwick, Gouverneur en chef et lord grand amiral desdites 
plantations, et la majorité desdits commissaires, dont les noms et 
les sceaux sont soussignés et ci-joints, désirant encourager les 
heureux débuts desdits colons, donnent, octroycnt et confirment, 
en vertu de l'ordonnance précitée des Lords et des Communes, aux 
dits habitants des bourgs de Providence, Portsmouth et Newport, 
une charte libre et absolue d'incorporation, qui sera connue sous 
le nom de ^Y Incorporation des plantations de Providence, dans la 
baie de Narraganset, dans la Nouvelle-Angleterre », — avec plein 
pouvoir et autorité de gouverner leurs propres personnes et tous 
les gens qui viendront à habiter une partie quelconque de la région 
précitée, par la forme de gouvernement civil, que, d'un commun 
accord de tous ou de la majorité d'entre eux, ils trouveront la 
mieux appropriée à leur élat et à leur condition , et , pour cet objet, 
de faire et d'établir les lois et constitutions civiles, d'infliger aux 
gens qui violeraient celles-ci, les peines, et pour l'exécution des 
mêmes lois, constitutions ou peines, de nommer et changer les 
officiers de justice de la manière que tous ou la majorité auront 
librement adoptée, h la condition toutefois que losdiles lois, con- 
stitutions cl peines , pour le gouvernement civil desdites Plantations , 
soient conformes aux lois d'Angleterre, autant que la nature et la 
constitution du lieu le permettront, et réserve faite, pour lesdits 
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comte et commissaires et leurs successeurs, du pouvoir et de Tau- 
forité de régler le gouvernement général de ladite Plantation, dans 
ses rapports avec le reste des plantations d'Amérique, de la manière 
qui leur paraîtra, de temps en temps, la plus utile au bien général 
desdiles Plantations, à l'honneur de sa Majesté et au service de 

rÉut. 

III. Les dits comte et commissaires autorisent encore lesdits 
habitants h faire usage et emploi, pour l'expédition de leurs 
affaires publiques, d'un sceau public, qui sera connu comme le 
sceau des Plantations de Providence, dans la baie de Narraganset 
en Nouvelle- Angle terre. En foi de quoi, ledit Robert, comte de 
Warwick, et les susdits commissaires, ont ci- dessous apposé leurs 
signatures et leurs sceaux, le quatorzième jour de mars, dans la 
dix-neuvième année du règne de notre souverain Seigneur et 
Boi, Charles, et dans l'année de notre Seigneur Dieu, i6/i3. 



Robert Warwici. 


H.Vane. 


Philippe Pembrokb. 


Sam. Vassal. 


Say et Seal. 


Jean Rolle. 


P. Wharton. 


Miles CoRBBT. 


Arthur Haslrrig. 


G. Sporstow. 


Cor. Holland. 
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XII 

CHARTE DU RHODE-ISLAND ET DES PLANTATIONS 
DE PROVIDENCE. 

(i66d.) 

GHIETI OCTEOTÉB PÂl Ll EOl CHiBLBS n D*AN6LBTBREI ï L4 COLOlflB DU EHODE- 
I8L4ND IT DBS PLANTATIONS DE PEOVIDBNCB, LB 8 JUILLET l663 ^^\ 



SoMMAïu. — I. Formule initiale. — II. Molifs de Tacte. — XV. Des limiles de la 
colonie. <—I Y. De rëreclion de la colonie en personne morale, et des caractères de 
cette personnalité. — V. Duscean de la colonie. — VII, IX. Du pouvoir législatif, 
et, en particulier, de rassemblée l^islative et delà composition et de Texéculion des 
lois. — YI, YII, VIII, IX, X. Du poufoir exécutif, et, en particulier, du gouver- 
neur; du conseil de gouvernement; de la nomination, du remplacement, des ser- 
ments et des attributions des fonctionnaires de Tordre exécutif; du droit de grâce; 
de Tannée; de la loi martiale et de la guerre. — VU, XVI. Du pouvoir judiciaire. — 
XIV. Du recrutement des colons. — XIY. Du transport de leurs effets dans la 
colonie. — XIV. Des privilèges de nationalité que la métropole garantissait aux 
colons. — 111. De la liberté religieuse. — XV. De la tenure des terres. — XIII. Des 
eucouragements donnés à Tagriculture et à la pèche. — XI. De Tinterdiction faite 
aux colons de molester les puissances amies. — XVI. Des rapports de la colonie 
avec les colonies voisines. — XII, XV. Des droits que la métropole se réservait 
exclusivement, ou en partie, notamment du droit de pèche. — VIL De Texécution 
de Tacte. — XVU. De son interprétation. — XVIII et passim. De Tabrogation des 
dispositions contraires. — XIX. Du caractère de Patentes que Tacte recevait. — 
XX. Date et signatures. 

I. Charles, le second, par la grâce de Dieu, roi d'Angleterre, 
d'Ecosse, de France et d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., à tous 
ceux auxquels les présentes parviendront. Salut. 

II. Par l'humble pétition de notre fidèle et bien-aimé sujet, Jean 
Clarke, faite au nom de Benjamin Arnold, Guillaume Brenton, 

(^) Le texte, en langue anglaise, est dans Poore, U, iSqS-iGoS. 
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Guillaume Godington, Nicholas Easton, Guillaume Boulston, Jean 
Porter, Jean Smith , Samuel Gorton , Jean Weeks , Roger Williams , 
Thomas Olnie, Grégoire Dexter, Jean Gohesgall, Joseph Glarke, 
Randall Holden, Jean Greene, Jean Roome, Samuel Widbore, 
Guillaume Ffield, Jacques Barker, Richard Tew, Thomas Harris 
et Guillaume Dyre, et des autres acquéreurs et habitants libres de 
noire île, appelée Rhode-Island, et du reste de la colonie des Plan- 
tations de Providence, dans la baie de Narragansett en Nouvelle- 
Angleterre, en Amérique, Nous avons appris ceci: poursuivant, 
avec des intentions pacifiques et loyales, comme ils avaient formé 
le dessein de faire, le projet austère, sérieux et religieux, de s édifier 
mutuellement et saintement les uns les autres, dans la sainte foi 
et le culte des chrétiens , et de gagner et convertir, en même temps, 
les pauvres et ignorants indigènes Indiens de ces parties de l'Amé- 
rique à la profession sincère et à la pratique de la même foi et du 
même culte, non seulement ils se sont transportés hors de ce 
royaume d'Angleterre en Amérique, avec le consentement et le bon 
encouragement de nos royaux ancêtres, mais encore, depuis leur 
arrivée en ce pays, après leur premier établissement parmi nos 
sujets de ces régions, d'une part pour éviter la discorde et ces maux 
nombreux qui paraissaient devoir provenir de Tincapacité où se 
trouvaient quelques-uns de nos sujets de supporter, même dans ce 
pays éloigné, les différences d'opinions en matière de religion, et, 
de l'autre, pour poursuivre les fins précitées, ils ont de nouveau 
abandonné leurs stations et habitations enviables, et, au prix de 
labeurs, de voyages, de dangers et de frais excessifs, ils sont allés 
s'établir au sein des indigènes Indiens, qui sont, suivant nos 
informations, les princes et les peuples les plus puissants de toute 
cette contrée. Là encore, grâce à la bonne Providence de Dieu, 
de laquelle les Plantations ont pris nom, et par leur travail et 
leur industrie, non seulement ils ont été conservés d'une manière 
admirable, mais ils se sont accrus, ils ont prospéré, ils ont acquis 
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et ils possèdent « à leur pleine satisfaction, en vertu cl*acfaats et du 
consentement desdits indigènes, des terres, îles, rivières, ports et 
routes, qui sont très bons pour les plantations, la construction de 
navires, Tapprovisionnement de bois et d'autres marchandises, très 
avantageux, h bien des égards, pour le commerce, propres à en- 
richir nos plantations du sud, et de nature, enfin, soit à développer 
singulièrement le trafic de ce royaume, le nôtre, soit h en aug- 
menter grandement les territoires; car ces mêmes personnes ont, 
par les relations de proche voisinage et d'amicale société avec 
le grand corps des Indiens Narragansett , encouragé ceux-ci à 
nous soumettre, de leur propre accord, leurs personnes, leurs 
peuples et leurs terres; par où, si Dieu bénit les efforts de ces 
personnes, pourra se trouver établi, en dâ temps, on Tespère, un 
sûr fondement de bonheur pour toute TAmérique. Dans leur 
humble requête, ces mêmes personnes ont librement déclaré avoir 
fort à cœur, si elles peuvent en obtenir permission, de montrer, 
par un exemple vivant, qu'un état civil des plus florissants peut 
être établi et le mieux maintenu, même parmi nos sujets anglais, 
avec une entière liberté en matière de religion, et qu'une piété 
sincère, fondée sur les principes de l'Évangile donne au souverain 
la meilleure et la plus grande sécurité et pose dans le cœur de 
l'homme les plus fortes obligations de véritable fidélité. Sachez-le 
donc, nous voulons encourager tes entreprises pleines d'espérances 
de nosdits loyaux et fidèles sujets, garantir à ceux-ci le libre 
exercice et la libre jouissance de tous les droits civils et religieux 
auxquels ils peuvent prétendre, en leur qualité de nos fidèles 
sujets, et leur conserver cette liberté, dans la vraie foi chrétienne 
et le culte chrétien de Dieu, dont ils ont cherché à jouir, au prix 
de tant de travail, avec des intentions pacifiques, en loyale sou- 
mission à nos royaux ancêtres et à nous-mêmes. Nous voulons 
avoir égard à l'incapacité, oh leurs opinions privées mettent quel- 
quesuns des peuples et habitants de la même colonie, d'adopter 



Digitized by 



Google 



CHARTE DU RHODE-ISLAND. 265 

fexercice public de la religion, suivant les liturgie, formes et cé- 
rémonies <le l'Eglise d'Angleterre, et d'accepter et souscrire les 
serments et articles faits et établis en cette matière. Nous espérons , 
au surplus, voir le grand éloignement de ces lieux empêcher que 
cette disposition de leurs habitants ne porte atteinte à Tunité et à 
l'uniformité établies dans cette nation-ci. En conséquence, nous 
avons jugé convenable, et, par les présentes, nous publions, oc- 
troyons, ordonnons et déclarons ce qui suit : 

III. C'est notre volonté et notre plaisir royal que nul, dans 
ladite colonie, à aucun moment désormais, ne soit, en aucune 
manière, molesté, puni, inquiété ou interrogé, pour des diffé- 
rences d'opinion en matière de religion, qui ne troubleraient pas 
effectivement la paix civile de notredite colonie, et qu'au con- 
traire toutes personnes, et chacune d'elles, dans toute l'étendue 
de la région ci-après mentionnée, puissent, de temps h temps, et à 
tous moments, désormais, jouir pleinement de la liberté de leur 
propre jugement et conscience, en matière de religion, à la seule 
condition d'avoir une conduite pacifique et tranquille et de ne pas 
pousser l'usage de cette liberté jusqu'à la licence et la profanation, 
ni jusqu'au dommage civil et au trouble extérieur commis au pré- 
judice d'autrui. Il en sera ainsi, nonobstant toute loi, tout statut, 
toute clause actuelle ou future, tout usage ou toute coutume de 
ce royaume, qui y serait contraire. 

IV. Afin de mettre ces mêmes personnes en meilleure capacité 
de se défendre , dans leurs justes droits et libertés, contre tous les 
ennemis de la foi chrétienne et tous autres, en toutes choses, nous 
avons encore jugé ceci convenable, et à l'humble requête des per- 
sonnages précités, nous nous plaisons gratuitement à le déclarer: 
elles pourront se prévaloir et jouir du bénéfice de notre dernier 
acte d'amnistie et de libre pardon, comme le peuvent nos autres 
sujets dans nos autres dominations et territoires, et nous les créons 
et formons en corps ou corporation politique, avec les pouvoirs et 
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les privilèges ci-après mentionnés. Ainsi ceci est notre volonté 
et notre plaisir, et nous, de notre grâce spéciale, science cer- 
taine et pure volonté, Tavons ordonné , établi et déclaré, et, par 
les présentes, en notre nom et au nom de nos héritiers et suc- 
cesseurs, l'ordonnons, l'établissons et le déclarons : ces person- 
nages, lesdits Guillaume Brenton, Guillaume Codington, Nicolas 
Easton, Benedict Arnold, Guillaume Boulston, Jean Porter, 
Samuel Gorton, Jean Smith, Jean Weekes, Roger Williams, 
Thomas Olneye, Grégoire Dexter, Jean Cohesgall, Joseph Clarke. 
Randall Holden, Jean Greene, Jean Roome, Guillaume Dyre, 
Samuel Wildbore, Richard Tew, Guillaume Ffeild, Thomas 
Harris, Jacques Barker, — Rainsborrow, — Williams, et Jean 
Nickson, et tous les gens qui sont actuellement ou qui seront, à 
l'avenir, admis membres et hommes libres de la compagnie et de la 
société de notre colonie des Plantations de Providence, dans la baie 
de Narragansett , en Nouvelle-Angleterre, formeront, de temps en 
temps, et à jamais, à l'avenir, une corporation politique, en droit 
et en fait, sous le nom suivant, c( Le Gouverneur et la Compagnie 
de la colonie anglaise de Rhode-Island et des Plantations de Pro- 
vidence, en Nouvelle-Angleterre». Sous le même nom, eux et leurs 
successeurs pourront avoir et posséderont existence perpétuelle; ils 
pourront être et seront personnes capables, devant la loi, d'ester 
et d'être poursuivies, de plaider et d'être actionnées, de répondre 
et de subir réponse, de défendre et de subir défense, en tous pro- 
cès, causes, querelles, matières, actions et choses, de toute sorte ou 
nature, et dans chacun d'eux, et encore d'avoir, de prendre, de 
posséder, d'acquérir et d'acheter des terres, des tènements ou hé- 
ritages, et tous biens ou effets, et de les louer, donner, léguer, 
aliéner, mettre en marché, vendre et mettre en usage, à leur 
propre gré et plaisir, comme peuvent le faire légalement tous 
autres habitants liges, ou toute corporation, ou tout corps poli- 
tique de ce royaume d'Angleterre, le nôtre. 
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V. Lesdits Gouverneur et compagnie et leurs successeurs pour- 
ront avoir et posséderont toujours, désormais, un sceau commun 
destiné à être mis à usage et employé par eux et leurs successeurs, 
pour toutes matières, causes, choses et affaires de leur ressort, et 
susceptible d'être modifié, changé, brisé et renouvelé, de temps en 
temps, à leur gré et plaisir, comme ils jugeront convenable. 

VI. Nous voulons et ordonnons, et par les présentes, en notre 
nom et au nom de nos héritiers et successeurs, nous déclarons 
et établissons ceci : pour assurer la meilleure réglementation 
et administration des affaires et opérations de ladite compagnie 
et de ses successeurs, il y aura un Gouverneur, un Lieutenant-Gou- 
verneur, et dix assistants, établis, élus et choisis, de temps en 
temps, de la manière et suivant les formes qui sont ci-après 
déterminées dans les présentes, parmi les gens qui seront alors 
hommes libres de ladite compagnie. Ces fonctionnaires s'applique- 
ront à prendre soin de donner la meilleure condition et disposition 
aux affaires et opérations générales de la compagnie, aux terres 
et héritages qui doivent être concédés suivant les termes ci-après 
mentionnés des présentes, à la colonisation de ces terres et 
établissements, et au gouvernement du peuple de la colonie. 
Pour assurer une meilleure exécution à notre plaisir Royal 
exprimé dans les présentes. Nous, en noire nom et au nom de nos 
héritiers et successeurs, déclarons, nommons, établissons et créons 
ledit Bénédict Arnold, premier et présent Gouverneur de ladite 
compagnie, ledit Guillaume Brenton, Lieutenant-Gouverneur, et 
lesdits Guillaume Boulston, Jean Porter, Roger Williams, Thomas 
Olnie, Jean Smith, Jean Greene, Jean Cohesgall , Jacques Barker, 
Guillaume Ffeild et Joseph Clarke, les dix présents assistants de 
Indite compagnie, appelés à exercer leurs fonctions respectivement 
jusqu'au premier mercredi du prochain mois de mai. 

VIL Nous voulons aussi, et, par les présentes, en notre nom et au 
nom de nos héritiers et successeurs , nous ordonnons et octroyons 
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que le personnage qui sera le Gouverneur de ladite compagnie , ou , 
en l'absence du Gouverneur, à raison de maladie ou de tout autre 
motif, celui qui sera le Lieutenant-Gouverneur, puisse et doive, avec 
Fagrément et la permission du Gouverneur, de temps en temps, à 
toute occasion, ordonner la convocation et la réunion de ladite 
compagnie, en vue de délibérer et de tenir conseil sur les opérations 
et affaires de la Compagnie, et qu'à jamais, à l'avenir, deux fois 
dans chaque année, c'est-à-dire chaque premier mercredi du mois 
de mai et chaque dernier mercredi d'octobre, ou plus souvent, en 
cas de besoin, les assistants et les hommes libres de la compagnie, 
au nombre de six personnes au plus pour Newport, de quatre 
au plus pour chacun des bourgs respectifs de Providence, Ports- 
mouth etWar\vick,et dedeux au plus pour chaque autre lieu, bourg 
ou cité, élus et délégués par la majorité des hommes libres des 
bourgs ou lieux respectifs, pour lesquels ils seront ainsi élus ou 
délégués, tiennent une réunion ou assemblée générale , afin de 
délibérer, d'aviser et de prendre parti sur les affaires et opérations 
desdiles compagnie et Plantations. En outre, de notre grâce spé- 
ciale, science certaine et pure volonté, nous donnons et octroyons 
auxdits Gouverneur et compagnie de la colonie anglaise de Rhode- 
Island et des Plantations de Providence, en Nouvelle-Angleterre, 
en Amérique, et à leurs successeurs, que le Gouverneur, ou, en 
l'absence ou avec la permission du Gouverneur, le personnage qui 
sera le Lieutenant-Gouverneur de ladite compagnie, les assistants 
et ceux des hommes libres de ladite compagnie, qui seront élus 
ou délégués, comme il a été dit, ou ceux de ces derniers qui seront 
présents à la réunion ou à l'assemblée précitée, soient appelés l'as- 
semblée générale. Les mêmes personnages, ou la majorité d'entre 
eux, comprenant le Gouverneur ou Lieutenant-Gouverneur, et six 
des assistants, au moins sept ensemble, auront, comme ils obtien- 
nent et reçoivent, par les présentes, pour les exercer, de temps en 
temps, et à tous moments désormais, pleine puissance et autorité 
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de fixer, modifier et changer, à leur gré, les jours, temps et 
lieux des réunions de l'assemblée générale, — de choisir, de 
nommer et d'établir hommes libres de ladite compagnie et dudit 
corps politique, et d'admettre dans celte compagnie et dans 
ce corps toules les autres personnes qui leur paraîtront devoir 
être l'objet d'une pareille mesure et qui voudront accepter celle-ci, 
— d'élire et de constituer les emplois et les fonctionnaires, et d'ac- 
corder les commissions nécessaires, qui leur paraîtront conve- 
nables et requis pour le bon ordre, l'administration et l'expédition 
des affaires desdits Gouverneur et compagnie et de leurs succes- 
seurs, — de faire, d'établir, de constituer ou rapporter, de 
temps en temps, les lois , statuts, ordres et ordonnances, formes et 
cérémonies de gouvernement et de magistrature, qui leur sem- 
bleront appropriés pour le bien et la prospérité de ladite compa- 
gnie, et pour le gouvernement et la réglementation et des 
terres et héritages destinés, aux termes des présentes ci-après, à 
être concédés, et du peuple qui habite déjà ou habitera, à un 
moment quelconque, à l'avenir, ces héritages et ces terres, à la 
condition que ces lois, ordonnances et constitutions, ainsi établies, 
loin d'être contraires et opposées, soient aussi conformes que le 
permettront la nature et l'état de ce lieu et de ce peuple, aux lois 
de ce royaume d'Angleterre, le nôtre, — de nommer, de régler et 
de déterminer, d'ériger et d'établir les lieux et cours de juridiction 
qui leur paraîtront convenables, pour entendre et décider toutes 
actions, tous cas, toutes matières et choses, advenant, et mis en 
litige , et pendant , dans les dites colonie et plantation , — de distin- 
guer et définir les divers noms et titres, devoirs, pouvoirs, limites 
des attributions de chaque cour, emploi et fonctionnaire, supérieur 
et inférieur, — de deviser et d'établir, pour obtenir des personnes 
auxquelles ces fonctions et charges sont confiées la due adminis- 
tration de la justice et la due exécution et le dd accomplissement 
de toutes les fondions et devoirs des charges de confiance, les 
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formes de serments et d'attestations qui leur paraîtront conve- 
nables et nécessaires, et qui, loin d'être contraires , seront, comme 
il a été dit, autant qu'il sera possible, conformes aux lois et aux 
statuts de ce royaume-ci, le nôtre, — de régler et d'ordonner le 
mode et les procédés de toutes élections aux emplois et charges de 
confiance, et de prescrire, limiter et distinguer le nombre et les 
bornes de tous les lieux , bourgs ou cités, non spécialement nommés 
par les présentes, et contenus dans les limites et les bornes ci- 
après mentionnées dans les présentes, qui ont et auront le pouvoir 
d'élire et d'envoyer des gens libres à la dite assemblée générale , 
— d'ordonner, de régler et d'autoriser l'emploi d'amendes, de 
peines, d'emprisonnements légaux et raisonnables, et l'exécution 
d'autres peines, pécuniaires et corporelles, contre les offenseurs et 
délinquants, suivant les usages des autres corporations de ce 
royaume d'Angleterre, le nôtre, — de modifier, de révoquer, d'an- 
nuler ou de remettre, par acte scellé de leur sceau commun, ou 
autrement, les amendes, emprisonnements, sentences, jugements 
et condamnations , comme ils jugeront convenable , — de diriger, de 
régler, d'ordonner et de disposer toutes matières et choses, comme 
ils jugeront convenable, et particulièrement ainsi celles qui con- 
cernent les achats faits des Indiens indigènes; — par où nosdits 
peuples et habitants, dans lesdites Plantations, puissent être si reli- 
gieusement, pacifiquement et paisiblement gouvernés, que leur 
bonne vie et leur conduite bien ordonnée gagnent et invitent les 
Indiens indigènes de ce pays à connaître le seul vrai Dieu et sauveur 
de l'humanité et à lui obéir. Nous voulons, d'ailleurs, commandons 
et requérons, et par les présentes, en notre nom, et au nom de nos 
héritiers et successeurs, ordonnons et établissons que toutes les 
lois, statuts, ordres et ordonnances, instructions, injonctions et rè- 
glements, qui émaneront du Gouverneur, du Lieutenant-Gouver- 
neur, des assistants et des gens libres ou du nombre précité d'entre 
eux , et qui seront publiés en écrit et scellés de leur sceau commun , 
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soienl soigoeusemenl et dûment observés, gardés, accomplis et mis 
à exécution , suivant leurs vrais sens et signification. Nos présentes 
lettres patentes, ou leurs doubles, ou leurs copies, seront, de temps 
en temps, à tous les fonctionnaires supérieurs ou inférieurs, contre 
nous, nos héritiers et successeurs, pour due exécution des mêmes 
ordres, lois, statuts, ordonnances, instructions et règlements, une 
garantie et une décharge suffisantes. C est encore notre volonté et 
notre plaisir, et, par les présentes, en notre nom et au nom de nos 
successeurs, nous l'établissons et l'ordonnons : annuellement, une 
fois dans Tannée, à jamais, à l'avenir, à savoir, le mercredi précité 
de mai, au bourg de Newport, ou, si des circonstances urgentes 
l'exigent, ailleurs, la majorité des gens qui seront alors membres 
de ladite compagnie, et présents là et alors, dans ladite cour ou 
assemblée générale, qui doit commencer à ce jour ou à ce temps, 
choisiront, de nouveau, pour l'année suivante, le Gouverneur, le 
Lieutenant-Gouverneur, et les assistants de ladite compagnie, et 
les autres fonctionnaires de ladite compagnie, ou ceux de ces per- 
sonnages qui paraîtront à l'assemblée générale devoir être choisis 
alors. D'autre part, si les Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur et 
assistants actuels, nommés par les présentes, ou ceux qui seront à 
l'avenir choisis pour les remplacer, ou quelqu'un de ces person- 
nages, ou quelque autre des fonctionnaires de ladite compagnie, 
viennent à mourir ou à être privés de ses ou de leurs fonctions et 
places , — et , par les présentes , nous permettons au Gouverneur, au 
Lieutenant-Gouverneur, aux assistants et k la compagnie, ou à la 
majorité précitée d'entre eux, dans l'une quelconque et chacune des 
cours publiques dont la réunion doit avoir lieu, comme il a été dit, 
de les destituer, pour tout délit ou faute, — lesdits Gouverneur, 
Lieutenant-Gouverneur, assistants et compagnie, ou la majorité pré- 
citée d'entre eux, qui doivent être assemblés, comme il a été dit, 
pourront et devront légalement, dans l'une quelconque et chacune 
de leurs assemblées, à leur gré, procéder à une nouvelle élection 
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(l'un ou (le plusieurs des membres de leur compagnie au lieu ou à 
la place, aux lieux ou places de ce fonctionnaire ou de ces fonction- 
naires, ainsi dcîcédés ou destitués. Immédiatement, d'ailleurs, après 
l'accomplissement, et en vertu de cette élection ou de ces élections 
de Gouverneur, de Lieutenant-Gouverneur, ou d'assistants, ou de 
tout autre fonctionnaire de ladite compagnie, faites de la manière 
et suivant les formes précitées, l'autorité, les fonctions et le pou* 
voir, auparavant donnés aux anciens Gouverneur, Lieutenant-Gou- 
vrrneur et autres fonctionnaires ou autre fonctionnaire, ainsi 
destitués, au lieu et à la place desquels de nouveaux fonctionnaires 
sont choisis, cesseront et prendront fin, à l'égard de l'ancien, et 
des anciens, et de chacun d'eux. 

VIII. C'est notre volonté et notre plaisir que les personnages 
nommés par les présentes Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur et 
assistants présents de ladite compagnie, comme ceux qui succé- 
deront aux précédents, et tous les autres fonctionnaires qui seront 
nommés et choisis, suivant les dispositions précitées, doivent, avant 
d'entreprendre l'exécution de leursdites fonctions ou attributions 
respectives, prendre, pour la due et fidèle exécution de leurs devoirs 
dans leurs diverses charges ou leurs emplois divers, un engagement 
solennel, par serment ou autrement, devant la personne ou les 
personnes qui sont nommées, par les présentes, à l'effet de dé- 
férer et recevoir cet engagement, h savoir: ledit Benedict Arnold, 
qui est, ci-dessus, par les présentes, nommé et établi le présent 
Gouverneur de ladite compagnie, prendra l'engagement précité, 
devant Guillaume Brenton et deux quelconques des susdits assis- 
tants de ladite compagnie, auxquels nous donnons, par les pré- 
sentes, plein pouvoir et pleine autorité d'exiger et de recevoir cet 
engagement; ledit Guillaume Brenton, qui est, ci- dessus, par 
les présentes, nommé et établi le présent Lieutenant-Gouverneur 
de ladite compagnie, prendra ledit engagement devant ledit Be- 
nedict Arnold, ou deux quelconques des susdits assistants de la- 
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dite compagnie, auxquels nous donnons, par les présentes, plein 
pouvoijr et pleine autorité d'exiger et de recevoir cet engagement; 
cl lesdlts Guillaume Boulston, Jean Porter, Roger Williams, 
Thomas Olneye , Jean Smith , Jean Green, Jean Cohesgall, Jacques 
Barker, Guillaume Ffeild et Joseph Clarke, qui sont, par les 
présentes, ci-dessus, nonmiés et établis les présents assistants de 
Jndite compagnie, prendront ledit engagement, concernant lc«rs 
charges et leurs emplois respectifs, devant lesdits Bénédict Arnold 
et Guillaume Brenton, ou l'un d'eux, auxquels nous donnons, par 
les présentes, respectivement plein pouvoir et pleine autorité de 
requérir, déférer ou recevoir ledit engagement. Comme c'est aussi 
notre volonté et notre plaisir, tous les futurs Gouverneurs ou Lieu- 
tenant-Gouverneurs, qui seront choisis et élus, en vertu des pré- 
sentes, et chacun d'eux, prendront ledit engagement devant deux 
ou plusieurs des personnes qui seront alors assistants de ladite com- 
pagnie, et qui reçoivent de nous, par les présentes, plein pouvoir 
et pleine autorité de réquérir, déférer ou recevoir le même enga- 
gement; et les susdits assistants et chacun d'eux, et tous les autres 
fonctionnaires qui seront, à l'avenir élus et choisis, de temps en 
temps, en vertu des présentes, prendront les engagements ana- 
logues, concernant respectivement leurs charges et leurs emplois, 
devant les personnes qui seront alors le Gouverneur ou Lieutenant- 
Gouverneur, et à ces susdits Gouverneur ou Lieutenant-Gouver- 
neur, nous donnons, par les présentes, plein pouvoir et pleine 
autorité de requérir, déférer ou recevoir, en conséquence, lesdits 
engagements. 

IX. En notre nom et au nom de nos héritiers et successeurs, 
nous donnons et octro\ons, par les |)résentes, aux susdits Gou- 
verneur et compagnie et à leurs succcîîseurs. que, pour assurer 
auxdites Plantations un gouvernement plus pacifique et plus or- 
donné, les Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur, assistants et tous 
autres fonctionnaires et agents de ladite compagnie, puissent et 

18 
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doivent légalement, dans l'administration de la justice et l'exercice 
du gouvernement sur le territoire desdites Plantations, employer, 
exercer et mettre en vigueur les méthodes, règles, ordres et rè- 
glements qui ne sont pas contraires ni opposés aux lois et statuts de 
ce royaume-ci» le nôtre, et qui ont été, par le passé, donnés, 
employés et habituellement appliqués, pour les mêmes cas respec- 
tivement, jusqu'à ce qu'à la suivante ou à quelque autre assemblée 
générale des dispositions spéciales soient faites et établies pour 
les cas précités. 

X. En notre nom et au nom de nos héritiers et successeurs» 
nous donnons et octroyons auxdits Gouverneur et compagnie, et à 
leurs successeurs, par les présentes, que ledit Gouverneur, ou, en 
Tabsence du Gouverneur, le Lieutenant-Gouverneur et la majeure 
partie des assistants, pour le temps présent, puissent et doivent 
légalement, lorsque ladite assemblée générale ne sera pas en ses- 
sion , nommer, constituer et établir les commandants , et gouverneurs 
et officiers militaires, et le nombre de ces personnages, qui leur 
sembleront nécessaires pour diriger, conduire et former les habi- 
tants desdites Plantations, dans les affaires militaires, et pour pro- 
téger et défendre les dites Plantations. Tous ces commandants, gou- 
verneurs et officiers militaires , qui auront été nommés , constitués et 
établis, comme il a été dit, ou qui l'auront été par le Gouverneur ou 
par le Lieutenant-Gouverneur, en l'absence du Gouverneur, et par 
six desdits assistants et par la majeure partie des hommes libres de 
ladite compagnie , présents à une assemblée générale quelconque , et 
chacun de ces personnages, pourront et devront légalement, sui- 
vant la teneur de ses ou de leurs commissions et ordres respectifs, 
assembler, exercer, former en armes, mettre sur pied de guerre 
les habitants de ladite colonie, pour leur défense et sécurité 
spéciales, — conduire et diriger lesdits habitants, et attaquer, ex- 
pulser, repousser et combattre, par la force des armes, sur mer et 
sur terre, et encore tuer, exterminer et détruire, par toutes voies. 
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toutes entreprises et tous moyens convenables quelconques, toutes 
les personnes et chacune des personnes qui, à un moment quel- 
conque, désormais, tenteraient ou entreprendraient de détruire, 
d'envahir, de léser ou d'importuner les susdits habitants ou Plan- 
tations, — employer et appliquer la loi martiale , dans les seuls cas 
où les circonstances l'exigeront impérieusement, — prendre et 
surprendre, par toutes voies et tous moyens quelconques, toutes 
les personnes et chacune des personnes, et le navire ou les navires, 
les armes, munitions ou autres biens des personnes, qui, d'une 
manière hostile, envahiraient ou tenteraient de détruire lesdites 
Plantations, ou de porter dommage à ladite compagnie et auxdits 
habitants , — enfin , sur justes causes , envahir et détruire les Indiens 
indigènes ou les autres ennemis de ladite colonie. Néanmoins c'est 
notre volonté et notre plaisir, et, par les présentes, nousrle décla- 
rons au reste de nos colonies en Nouvelle-Angleterre : notredite 
colonie de Rhode-Island et des Plantations de Providence jien Amé- 
rique , en Nouvelle-Angleterre , ne pourra légalement , à l'insu et sans 
l'aveu desdites autres colonies; envahir les indigènes habitant dans 
les bornes et limites de celles-ci. Il est d'ailleurs déclaré, par les 
présentes, que le reste des colonies ne pourra légalement, à l'insu 
et sans l'aveu du Gouverneur et de ia compagnie de notre colonie 
de Rhode-Island et des Plantations de Providence, envahir ou mo- 
lester les indigènes Indiens ou autres personnes quelconques, 
habitant dans les bornes et dans les limites ci-après nKéntionnées, 
car les uns et les autres se sont soumis à nous, et nous les avoni^ 
pris sous notre protection spéciale. 

XL C'est notre volonté et notre plaisir, et nous le déclarons, par 
les présentes, à tous Rois, Princes et Etats chrétiens : — si quelque 
personne appartenant à ladite compagnie ou auxdites Plantations, 
ou , sur l'ordre du personnage qui sera alors Gouverneur, et des gens 
qui formeront ladite compagnie, toute autre personne se permet, à 
un moment quelconque , ou à des moments quelconques, désormais , 
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de voler, de piller, sur mer ou sur terre, ou de léser quelqu'un des 
sujets de noire personne, de nos héritiers ou successeurs, ou quel- 
qu'un des sujets de quelque Prince ou Etat, vivant alors en alliance 
avec nous, nos héritiers ou successeurs, ou de commettre contre 
lui quelque hostilité illégale, — par nos soins ou ceux de nos héri- 
tiers et successeurs , sur la plainte du donmiage fait à ce Prince , 
ou à cet Etat ou à leurs sujets, sera ouvertement proclamée, dans 
loutes les parties de notn» royaume d'Angleterre où il paraîtra 
convenable, l'obligation, pour la personne ou les personnes qui 
auront commis ce vol ou ce pillage , de donner, dans le délai dont 
la proclamation aura Gxé la durée, réparation ou satisfaction de 
tous les dommages faits ou commis, qui apaise et contente pleine- 
ment lesdits Prince ou autres gens ainsi devenus plaignants, sous 
celte sanctif)n (juc, si lesdit(»s personne ou personnes, qui auront 
commis ces vols et ces pillages, ne donnent pas cette satisfaction, 
dans le délai qui aura été ainsi délimité, celte personne ou ces 
personnes seront mises hors de notre protection et de notre allé- 
geance par nous, nos hériliers et successeurs, et alors tous princes 
ou autres gens, pourront et devront librement et légalement pour- 
suivre, comme des ennemis, ces offenseurs, chacun d'eux, leurs 
inspira teui*s, aides, complices et conseillers. 

XII. C'est encore notre volonté et notre plaisir exprès, et par 
les présentes, en noire nom et au nom de nos héritiers et suc- 
cesseurs , nous l'ordonnons et l'établissons : les présentes n'empê- 
cheront, en aucune manière, aucun de nos sujets aimants d'em- 
ployer et exercer l'état de pécheur, sur la côte de la Nouvelle-Angle- 
lerre, en Amérique; au contraire, tous et chacun d'eux auront 
pleine et complète puissance et liberté de continuer el d'exercer cet 
état, sur ladite cote, dans toutes les mers avoisinanles , bras de 
mer, eaux salées, rivières et havres, où ils ont ou coutume de pé- 
cher; ils pourront également construire et établir, sur les terres 
inoccupées, appartenant auxdiles colonie et plantations , les quais, 
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eiitrepôts et ateliers, qui seront ndcessairos pour sîiler, sécher et 
consener leurs poissons, |)ris ou obtenus sur cette cùte. En outre, 
pour c|ue les habitants de notredite colonie des Plantations de Pro- 
vidence soient encouragés à établir la pèche de la baleine, tous et 
chacun d'eux pourront, après avoir fra|)pé une baleine ou tout autre 
grand poisson , le |)oursuivre ou les pojirsuivre sur une partie quel- 
conque de ladite côte, et dans toute haie, toute rivière, réduit, 
havre ou rivage, qui en dépendent, et sur ladite côte ou dans ladite 
baie, ladite rivière, ledit abri, ledit havre ou ledit rivage, qui en 
dé|ïendent. le ou les tuer et le ou les arranger, de manière à en tirer 
le nicMlleur [>arti, sans |)ouvoir cire gi^nés. dans ces opérations, à 
la charge de ne coiniueltre aucun dommage ou aucune dégradation 
volontaire; ils le pourront, nonobstant t*»ute disposition contraire 
des présentes et toute autre chose ou ma tien» contraire. . 

XIII. Nous nous plaisons encore à décider gracieusement, et 
nous déclarons, par les présentes, que. si (pieh|u'un cIps hahitaîils 
de notredite colonie entreprend de planter des vignobles dans ce 
pays, où le sol et le cliiant nous S(*mblenl favoriser naturellement 
Tun et l'autre la production des vins, ou bien s'emploie utilement 
à découvrir des bancs de pèche, dans ladite colonie ou dans le voi- 
sinage de celle-ci, nous voulons, de temps en temps, lui donner 
et accorder tout l'encouragement di\ et convenable dans ces entre- 
[irises, comme nous le ferons, pour d'autres, dans les cas de même 
nature. 

XIV. De notre plus ample grâce, science certaine, et pure vo- 
lonté, nous avons d(uiné et octroyé, et, par les présentes, en notre 
nom et au nom de nos héritiers et successeurs, nous donnons et 
(»ctroyons audit Gouverneur et à ladite conq>agnie de la colonie 
anglaise de Rhode-Islaïul et des IManialions de Providence, dans 
la baie de Narragansctl. en \ouvelle-Angleterre. en Amérique, et 
à timt habitant de cette colonie, et à toute perscmne et toutes per- 
sonnes y faisant le commerce, et à toute |)ersonne et toutes per- 
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sonnes, qui sont ou seront admises gens iwres de ladite colonie, 
qu'ils aient pleine puissance et autorité, de temps en temps, et 
à tous moments, désormais, de prendre, charger, transporter et 
emporter, de Tun quelconque de nos royaumes et de Tune quel- 
conque de nos dominations, pour l'établissement et la défense de 
ladite colonie, ceux et le nombre de nos fidèles sujets et des 
étrangers , qui voudront bien et librement les accompagner vers 
et dans leursdites colonie et plantation, à l'exception de telles 
personne ou personnes dont le transport sera interdit par nous, 
nos héritiers et successeurs, ou par quelque loi ou statut de ce 
Royaume. Nous leur permettons pareillement, moyennant qu'ils 
fournissent et payent à nous-méme ou à nos héritiers et succes- 
seurs, les redevances, droits de douane et taxes, qui sont ou seront 
exigés ou exigibles, de charger et de transporter tous les biens, 
effets, marchandises et autres objets de toute sorte, utiles ou néces- 
saires pour lesdites plantations et pour la défense de celles-ci, 
dont le transport est chose usuelle, que ne prohibe aucune loi, ni 
aucun statut de ce royaume, le nôtre. C'est encore notre volonté 
et notre plaisir, et, en notre nom et au nom de nos héritiers et suc- 
cesseurs, nous l'ordonnons, le déclarons et l'octroyons auxdits 
Gouverneur et compagnie, et h leurs successeurs : tous ceux et 
chacun des sujets de nous-méme, nos héritiers et successeurs, 
qui sont déjà établis et installés dans notredite colonie des 
Plantations de Providence, on qui iront, à Tavenir, habiter dans 
ladite colonie, et tous ceux et chacun de leurs enfants qui y sont 
nés ou qui vh^idront à y nattre désormais, ou à naître sur mer, à 
l'aller ou au retour, seront en possession et jouiront de toutes les 
libertés et immunités de sujets libres et natifs, dans toutes les 
dominations de nous-méme, nos héritiers ou successeurs, à toutes 
fins, en tout sens, pour tous objets quelconques, comme si tous et 
chacun d'eux étaient nés dans le royaume d'Angleterre. 

XV. Sachez-le, nous, de notre plus abondante grâce, science 
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certaine, et pure voionté, avons donné, octroyé et attribué défi- 
nitivement, et, par les présentes, en notre nom et au nom de nos 
héritiers ou successeurs, donnons, octroyons et attribuons défini- 
tivement auxdits Gouverneur et compagnie, et à leurs successeurs, 
toute cette partie de nos dominations, en Nouvelle-Angleterre, en 
Amérique, qui contient la baie de Nahantick etNanhyganset, et les 
contrées et pays adjacents, et dont les limites sont les suivantes : 

— h rOuest, ou du côté de TOuest , le milieu du lit d'une rivière de 
ces pays, désignée communément et connue sous le nom de rivière 
de Pawcatuck, ou, autrement dit, Pawcawtuck, et le milieu de ce lit 
sur toute la longueur du cours de ladite rivière, dans la contrée 
du nord et dans la direction du nord, jusqu'à sa source; de là, 
une ligne droite, tirée droit au nord, jusqu'au point où elle coupe 
la limite méridionale de la colonie du Massachusetts; — au nord, 
ou dans la direction du nord , la limite méridionale précitée de la 
colonie ou plantation du Massachusetts, et cette limite prolongée 
vers l'est, ou dans la direction de Test, jusqu'à trois milles anglais 
à l'est et au nord-est des parties de la baie précitée de Narragan- 
sett, situées le plus à l'est et au nord-est, là oii ladite baie s'étend 
ou va de l'Océan au sud ou dans la direction du sud jusqu'à 
l'embouchure de la rivière, qui coule vers le bourg de Provi- 
dence; — de là, la rive ou la berge orientale de ladite rivière, 
appelée plus haut du nom de rivière de Seacunck, sur toute sa^ 
longueur, jusqu'aux chutes dites chutes de Patuckett, ce qui est 
la limite la plus occidentale de la colonie de Plymouth , et, à partir 
desdites chutes, une ligne droite, tirée droit au nord, jusqu'à ce 
qu'elle rencontre la limite précitée de la colonie de Massachusetts; 

— enfin, au sud, la mer. Cette donation comprend tout particuliè- 
rement les terres appartenant aux bourgs de Providence, Paw- 
tuxet,Warwicke, Misquammacok , autrement dit, Pawcatuck, et le 
reste de la terre ferme, dans la région précitée, ensemble Rhode- 
Island, Blocke-Island, et, à l'exception de la seule tle de Ffisher, 
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tout le reste des îles et des rivages, dans la haie de Narragansett , 
voisins de la côte de la région précitée. Elle comprend aussi, 
d^ailieurs, les terres fermes, sols, terrains, havres, ports, rivières, 
eaux, pêcheries, mines royales et tous autres mines, minières, 
pierres précieuses , carrières , bois , terrains boisés , rochers , ardoises 
et toutes les autres richesses, les juridictions, les droits régaHens, 
les privilèges, les franchises, les prééminences et les héritages, 
quels qu'ils soient, dans toutes lesdites régions, limites, terres et îles 
précitées, ou appartenant ou tenant de quelque façon à celles-ci 
ou à quelqu'une d'entre elles. Lesdits Gouverneur et compagnie et 
leurs successeurs, à jamais, devront posséder et tenir ces biens, en 
fidéicommis, pour l'usage et le bénéfice d'eux-mêmes et de leurs 
associés , gens libres de ladite colonie , et de leurs héritiers et cession- 
naires. Ils les tiendront de nous, ou de nos héritiers et successeurs, 
comme dépendance du manoir de Greenwich oriental , dans notre 
comté de Kent, en libre et commune tenure, non comme une dé- 
pendance directe de la couronne, ni à charge de service militaire, 
mais avec l'obligation de payer et de fournir, en échange, à nous, 
nos héritiers et successeurs, la cinquième partie seulement de tout 
For et l'argent, qui, de temps en temps et à tous moments dé- 
sormais, sera trouvé, obtenu ou possédé, dans ce pays, pour tenir 
lieu de fous services, redevances, amendes, confiscations, exigés 
ou exigibles, et de toutes réclamations et demandes quelconques 
dont le profit devrait revenir, être donné ou payé, en échange, ou 
à titre de participation, à nous, nos héritiers et successeurs. Il en 
sera ainsi, nonobstant toute concession contraire, ou toute clause 
contraire d'une récentes concession faite au profit du Gouverneur 
et de la compagnie de la colonie de Connecticut en Amérique; 
car, après beaucoup de débats, les agents de nosdites colonies ont 
consenti à ce que la rivière précitée de Pawcaluck servît de limite 
fixe et certaine, lesquels ont également accepté que ladite rivière 
de Pawcatuck frtt appelée aussi rivière de Norrogansett ou Nar- 
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rogansett, et, afin de prévenir les différends futurs, qui pourraient 
autrement provenir des concessions précédentes, qu'elle fikt, à 
jamais, désormais, considérée, prise et tenue pour la rivière de 
Narragansett mentionnée, dans notre dernière concession précitée 
à la colonie de Connecticut, comme la frontière orientale de cette 
colonie. 

XVI. C'est notre volonté et notre plaisir que , dans toutes les 
matières de discussion publique, qui peuvent s'élever entre notre 
colonie des Plantations de Providence et le reste de nos colonies 
en Nouvelle-Angleterre, il puisse être et soit légal, pour le gou- 
verneur et la compagnie de ladite colonie des Plantations de Pro- 
vidence, de faire appel, en ces cas, à nous, nos héritiers et suc- 
cesseurs, en ce Royaume d'Angleterre, le nôtre, afin d'oblenir 
redressement. Nous voulons aussi qu'il soit légal , pour les habitants 
de ladite colonie des Plantations de Providence, de passer et re- 
passer, avec liberté, sans permission ni molestation, dans les autres 
colonies anglaises, et de traverser celles-ci, dans les occurrences lé- 
gitimes et civiles, et d'avoir, avec ceux des habitants de nos autres 
colonies anglaises qui voudront bien les y admettre , fréquentation, 
commerce et négoce, h charge de tenir parmi ces derniers une 
conduite paisible. Il en sera ainsi, nonobstant tout acte, toute 
clause ou sentence contraire, déjà établie ou qui le serait è l'avenir 
dans quelqu'une desdites colonies. 

XVII. Finalement, en notre nom et au nom de nos héritiers et 
successeurs , nous établissons au profit desdits Gouverneur et com- 
pagnie et de leurs successeurs, el leur octroyons, par les présentes, 
que nos présentes lettres patentes soient fermes, bonnes, efficaces 
et utiles, en toutes choses, devant la loi, pour toutes intentions, 
toutes fins et tous objets quelconques, suivant notre véritable 
intention et volonté ci-dessus déclarée dans les présentes, et 
qu'elles soient interprétées, entendues et appliquées, en tous 
ras, de la manière la plus favorable, au profit, et pour le béné- 
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fice et le bien desdits Gouverneur et compagnie et de leurs suc- 
cesseurs. 

XVIII. Ainsi en sera-t-il, encore que la véritable valeur annuelle 
ou la contenance réelle des biens donnés, ou de l'un d'eux, ou 
tout autre don ou concession précédemment octroyé par nous, ou 
par quelqu'un de nos royaux ancêtres ou prédécesseurs, auxdits 
Gouverneur et compagnie de la colonie anglaise de Rhode-Island 
et des Plantations de Providence dans la baie de Narragansett, en 
Nouvelle-Angleterre, en Amérique, ne soit pas expressément men- 
tionné dans les présentes, et nonobstant tout statut, tout acte, 
toute ordonnance, toute disposition, toute proclamation ou res- 
triction, précédemment faits, obtenus, mis en vigueur, établis ou 
ordonnés, ou toute autre matière, cause ou chose quelconque, 
contraire de quelque manière. 

XIX. En foi de quoi, nous avons fait que nos présentes lettres 
devinssent patentes. 

XX. En notre propre présence, à Westminster, le huitième jour 
de juillet, dans la quinzième année de notre règne. 

Par le Roi : 
Howard. 
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XIII 

PATENTES DE LA SALLE. 

(1678.) 

LETTRES PATENTES OOTROVéES AU SIEUR DE LA SALLE PAR LE ROI LOUIS XIV 
DE FRANCE, LE 1 9 MAI 1678 ^^K 



Sommaire. — I. Formule initiale. — IL Motifs de Tacte. — 111. De la mission qui 
était confiée à la Salle. — II L De Tassistance qui était l'equise de divers fonction- 
naires. — IV. Date et signatures. 

•w 

L Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, à 
noire cher et bien aimé Robert Cavelier, sieur de la Salle, Salut. 

II. Nous avons reçu agréablement la très humble supplication, 
qui nous a esté faite en vostre nom, de vous permettre de travailler 
à découvrir la partie occidentale de notre pais delà Nouvelle-France, 
et nous avons d'autant plus volontiers donné les mains à cette pro- 
position, qu'il n'y a rien que nous ayons plus à cœur que la décou- 
verte de ce païs, dans laquelle il y a apparence qu'on pourra trou- 
ver un chemin pour pénétrer jusqu'au Mexique; à quoy l'application 
que vous avez donnée à faire défricher les terres que nous vous 
avons accordées par i'Arrest de nostre Conseil du i3 may 1 6^5 et 
Lellres Patentes dudit jour^'-^^ à former des habitations sur lesdites 
terres, et à mettre en bon état de déffense le Fort Frontenac dont 



<" Ces lettres, simplement transcrites 
ici, se trouvent dans un ouvrage du P, 
riireslion Le Clerq, intitulé : Premier 
fitnhlùgejnent de la Fotf dam la Nouvelle- 
France, Paris, 1691, II, i()3-i66. 



W L'arrêt du conseil du i3 mai 1675 
concédait à la Salle le fort Frontenac et 
lui donnait des lettres de noblesse. Voy, 
Bibliographie de la Nouvelle-France, 
Paris. i87<i, in3,393, 3:io. 
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nous vous avons pareillement accordé la Seigneurie et le Gouver- 
nement, nous donne tout lieu d'espérer que vous réussirez à notre 
satisfaction et l'avantage de nos sujets dudit païs. 

III. A ces causes et autres à ce nous mouvans, nous vous avons 
permis et permettons, par ces présentes signées de noslre main, de 
travailler à la découverte de la partie occidentale de nostre païs 
de la Nouvelle-France, et pour l'exécution de cette entreprise, de 
construire des Forts aux lieux où vous estimerez nécessaire, des- 
quels nous voulons que vous jouissiez aux mesmes clauses et con- 
ditions que du Fort Frontenac, suivant et conformément à nosdites 
Ijettres Patentes du t3 may 1678, que nous avons, en tant que 
besoin, confirmé et confirmons par ces présentes. Voulons qu*elles 
soient exécutées selon leur forme et teneur. De ce faire et de tout 
ce que dessus vous donnons pouvoir, à condition néanmoins que 
vous achèverez cette entreprise en cinq années, à faute de quoy, les 
présentes seront nulles et de nul effet, que vous ne ferez aucun 
commerce avec les Sauvages appelez Outaouacs, et autres, qui 
apportent leurs castors et autres pelleteries à Montréal, et que vous 
ferez le tout, à vos dépens et à ceux de vostre Compagnie, à la- 
quelle nous avons accordé, par Privilège, le commerce des peaux de 
Cibola. Mandons au sieur de Frontenac, gouverneur et nostre Lieu- 
tenant Général, et au sieur du Cbesneau, Intendant de Justice, 
Police et Finances, et aux Officiers tenant le Conseil Souverain 
audit païs, de tenir la main è l'exécution des présentes. Car tel 
est nostre plaisir. 

IV. Donné, à Saint-Germain en Laye, le douzième jour de may 
1678, et de nostre règne le trente-cinquième. Signé Loois, et plus 
bas, par le Roy, Colbert. Et scellé du grand sceau de cire jaune. 

L'attacbe de Monsieur le Gouverneur, sur les présentes, est du 
5 novembre 1678. 
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XIV 
COMMISSION DL NEW-HAMPSHinE. 

( 1(380.) 

C0IIMIS4I0X ROYALK OCTROYÉE, POUR LA PROVINUB DU NEW-HAMPSHIRK, 
PAR LB ROI CHARLES U D*A3lGLETERRE , LE l8 SEPTEMBRE 1G79 '\ 



SoHMuni:. — I. Formule initiale. — 11. MoUfk de Tactc. - — Mil, \(V, \V1. Du 
pouvoir lô|^islalir, et , en particulier, de rassemblée législative et de la composition des 
lois. '"- IH, V, Ml, \, MU, WUl. Du pouvoir exécutif, et, en piirticulier, du 
président et du conseil de gouvernement, de leur nomination, de lent*s s<t- 
tnQnhîy de leui's fondions, de leur loniplarenient, de leur sceau, de Tannée et de la 
guerre. — i\\ VI , \ , M , Wll. Du pouvoir judiciaire, et notamment des allribulions 
judiciaires du Roi, du président et du conseil de gouvernement. — I\. De la 
lii>erté religieuse. — Vlll, IX. De la lutte contrôle vice. — .Mil. Des impôts. — 
\\ II. De certains différends relatils à la propriété du sol. — X. De la suprématie 
de la méti-opole. — lll, ML De la publication et de l'observation de Pacte. — 
MX. Du caractèi*e de Patentes que Fade recevait, ^- XX. Date et signature. 

I. Charles le Second, ù tous ceux auxquels les présentes [)ar- 

vienth'onl, Salut. 

H. ISotre colonie de Massachusetts, à Massachusetts-Bay, en 
Mouvelle-Angleterre, en Amérique, a pris sur elle d'organiser un 
gouvernement et une juridiction stn* les hahitants el planteurs des 
hourgs de Poflsmouth, Hamplon, Douvres, Exeter, et de tous 
les autres hourgs et de toutes les autres terres de la province du 
New-Hampshire, qui sont situées et s'étendent entre une limite 
distante de trois milles de la rivière Merrimack ou une partie (piel- 

' iSrellée du grand sceau le 18 sep- levlc, en langue anglais*», est dans l*oore, 

tembre 1679, lette connnission ne fut H, 1275- 1279. 

mise en vigueur que Tannée suivante. Le - i,j < • ! 
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conque de cette rivière, au nord, et la province du Maine. Elle 
n'avait légalement aucun droit ni aucune autorisation de le faire. 
Nous avons donc jugé convenable, sur l'avis de notre conseil privé, 
de restreindre et prohiber, pour l'avenir, ladite juridiction et toute 
autorité qui en serait désormais dérivée, et, par les présentes, nous 
les restreignons et prohibons. Le gouvernement de la partie de 
ladite province du New-Hampshire , qui est limitée et bornée comme 
il a été dit ci-dessus, n'a encore été accordé à aucune personne 
ou personnes, et il demeure sous nos soins et notre protection im- 
médiate. Or nous voulons que nos fidèles sujets, habitant dans 
les limites ci-dessus décrites, puissent être protégés et défendus 
dans leurs droits , libertés et propriétés respectifs , la justice due 
et impartiale être dûment administrée en toutes causes, civiles et 
criminelles, tous les soins possibles être pris pour l'administration 
paisible et ordonnée de ladite province. 

IIL En conséquence , sachez que nous, sur et avec l'avis de notre 
conseil privé , avons jugé convenable , et , par les présentes , en notre 
nom et au nom de nos héritiers et successeurs, jugeons convenable 
d'ériger, de constituer et de nommer un Président et un Conseil, 
choisis, dans cette région appelée la province du New-Hampshire, 
parmi les planteurs et habitants de cette région , et chargés de l'or- 
donner, de la régler et de la gouverner, suivant les méthodes et les 
règles qui seront ci-après établies et définies. En vue de la meilleure 
exécution de notre royal plaisir à cet égard, nous nommons et éta- 
blissons, par les présentes, notre fidèle et bien-aimé sujet, John 
Gutt de Portsmouth, Ecuyer, pour Président dudit conseil , lequel 
exercera ses fonctions pendant toute une année, k compter de la 
date des présentes, et au delà, jusqu'à ce que notre personne ou 
celle de nos héritiers ou successeurs, nomme et établisse un nou- 
veau Président. Pareillement nous nommons et établissons notre 
fidèle et bien-aimé sujet Rith. Martin , Ecuyer, Guillaume Vaughan , 
Ecuyer, et Thomas Daniel , Ecuyer, tous les précédents du bourg pré- 
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cité de Portsmouth , Jean Giiman , Ecuyer, du bourg précité d'Ëxeter, 
Christophe Hussey, Écuyer, du bourg précité de Hampton, et Bith. 
Walden, Ecuyer, du bourg précité de Douvres, pour membres 
du Conseil de la province du New-Hampshire. Par les présentes, 
d'ailleurs, nous permettons auxdits Président et Conseil, et les 
chargeons de choisir et nommer, dans les diverses parties de ladite 
province, les trois autres personnes qu'ils jugeront les plus aptes à 
faire partie du Conseil, et de les recevoir au sein de celui-ci, en 
leur déférant le serment. Ledit Jean Cutts, et, après lui, tout 
Président dudit Conseil, nommera et instituera Tun des membres 
dudit Conseil, son délégué, pour le temps présent, lequel prési- 
dera, en l'absence du Président. Ledit Président, ou son délégué, 
et cinq quelconques des membres dudit Conseil devront être 
présents pour l'expédition des affaires. C'est notre volonté expresse 
et notre plaisir que nulle personne ne soit admise à siéger ou à 
voter, au sein dudit Conseil, jusqu'à ce qu'elle ait prêté le ser- 
ment d'allégeance et de suprématie, et le serment, ci-après men- 
tionné, pour l'administration égale et impartiale de la justice et 
l'accomplissement fidèle du mandat confié au Conseil. Par les 
présentes, nous permettons et ordonnons auxdits Rie. Martin, 
G. Vaughan, Th. Daniel, J. Giiman, Christophe Hussey, R. Wal- 
dron, ou à trois quelconques des précédents, de déférer lesdits 
serments audit J. Cutt, le Président actuel, et nous permettons 
et ordonnons qu'après avoir prêté lesdits serments, ledit J. Cutt, 
ledit Président actuel, défère, de temps en temps, les mêmes ser- 
ments à tous les autres membres dudit Conseil et à chacun d'eux. 
Par les présentes encore, nous voulons, requérons et ordonnons, 
que lesdits J. Cutt, Rie. Martin, et tous les membres du Conseil, 
auxqueb connaissance sera donnée de ceci, notre bon plaisir, né- 
gUgeant toutes excuses, quelles qu'elles soient, ne manquent pas 
de s'assembler et de se réunir audit bourg de Portsmouth de 
ladite province du New-Hampshire, dans le délai de vingt jours 
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bien immobilier, ou clans une instance ou un procès de nalure 
mobilière dans lequel la valeur en litige sera au moins égale à 
cinquante livres, puisse porler appel de ce jugement, de cette 
sentence et de ce décret, devant nous, nos héritiers et successeurs, 
et notre et leur Conseil privé. Toutefois l'appel sera soumis à cette 
réserve el h cette limitation qui suivent : l'appelant devra, au 
préalable, présenter el fournir pleine garantie de payer tous 
les frais, pour le cas oii il n'obtiendrait aucune satisfaction sur 
l'appel. C'est encore notre volonté et notre plaisir, et nous le 
déclarons par les présentes, que, dans toutes les instances crimi- 
nelles, dans lesquelles la peine à infliger aux coupables empor- 
tera la perte de la vie ou d'un membre, le eus de meurtre 
volontaire excepté, le condamné soit envoyé à notre Royaume 
d'Angleterre, avec un état exact de son cas et de la condamnation, 
ou l'exécution suspendue, jusqu'à ce que l'affaire ait été soumise ici 
à Nous, nos héritiers et successeurs, en notre et leur Conseil 
privé, et que des ordres y aient été adoptés et soient parvenus à 
la colonie. 

VIL Pour la défense et la sécurité plus complètes de nos 
fidèles sujets, qui habitent dans la province de New-Hampshire, 
el dans les bornes el limites précitées, c'est aussi notre volonté 
et notre plaisir, et, par les présentes, nous permettons, requérons 
et commandons que le Président et le Conseil, en notre nom, se 
servant du sceau dont nous aurons prescrit l'usage, puissent tou- 
jours émettre, sceller, et donner, de temj)s en temps, à telles per- 
sonnes qui leur paraîtront les plus capables, des commissions par 
lesquelles ces personnes soient chargées de réglementer el de dis- 
cipliner la milice de notre dite Province, d'assembler et de former 
en armes les habitants de celle-ci, et de leur apprendre à porter 
et à employer leurs armes. Nous voulons, d'ailleurs, que le soin 
nécessaire soil donné à faire observer la bonne discipline qui aura 
été prescrite par ledit Conseil. Si des Indiens ou d'autres gens, 
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à la punition des criminels, comme dans les instances et les actions 
civiles pendantes entre particuliers et particuliers, ou entre nous et 
quelqu'un de nos sujets de la province , — que les causes concernent 
les biens, et touchent à quelque droit de franche tenure et de suc- 
cession, qu'elles concernent les personnes, et qu'elles aient trait à 
quelque matière de dette, de contrat, de dommage, de tort, ou à 
quelque autre matière personnelle, ou qu'elles concernent tout 
ensemble les personnes et les biens. Dans toutes ces instances, après 
avoir procédé dûment, avec ordre, et soigneusement entendu les 
arguments des parties adverses, ils auront plein pouvoir et pleine 
capacité de donner jugement et d'ordonner exécution , au criminel 
et au civil, ainsi qu'il a été dit ci-dessus; seulement les formes de 
la procédure, dans tous les cas et les jugements à intervenir, se- 
ront, autant que le permettront et l'état et'la condition présente de 
nos sujets habitant dans les limites précitées et les circonstances 
de lieu , conformes et analogues aux lois et aux statuts de notre 
Royaume d'Angleterre. 

V. Le Président et le Conseil et respectivement chacun des 
membres du Conseil devront toujours, avant d'être admis h 
exercer leurs charges et fonctions respectives, prêter le serment 
suivant : a Vous jurerez d'administrer bien et loyalement la justice 
à tous les sujets de Sa Majesté habitant la province de New- 
Hampshire, sous ce gouvernement, et de même d'exécuter et 
d'accomplir dûment et fidèlement, au mieux de vos connaissances, 
le mandat qui vous est confié. Vous ne craindrez personne, pour 
cause de faveur ou d'affection , et ne léserez personne par haine 
ou méchanceté. Que Dieu vous y aide.» 

VI, C'est notre volonté et notre [ilaisir, et nous en faisons, par 
les présentes, déclaration expresse, que, de temps à temps, toute 
personne qui s'estimera lésée par un jugement, une sentence, un 
décret, prononcé, donné ou fait, comme il a été dit, dans une 
instance concernant la propriété d'une terre ou de quelque autre 

19 
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d'allégeance à toute et chaque personne, investie de quelque 
emploi public, de la qualité de personne libre ou de quelque pri- 
vilège, — enfin d'émettre, avec la célérité possible et convenable, 
une proclamation adressée, en notre nom, aux habitants de ladite 
province de New-Hampshire, qui fasse savoir à ceux-ci que nous 
les avons pris sous notre gouvernement immédiat et notre gra- 
cieuse protection, leur apprenne également que nous avons écrit 
au gouverneur et au Conseil de Massachusetts-Bny, en vue de 
rapporter toutes les commissions accordées par ce gouverneur et 
ce Conseil pour Texercice de quelque juridiction dans les pays 
précités, et les avertisse que nous avons interdit et prohibé, à 
Tavenir, aux mêmes gouverneur et Conseil tout exercice d autorité 
ou de juridiction sur lesdits habitants. 

XI. Désormais les personnes habitant dans ladite Province de 
New-Hampshire et dans les limites précitées devront recourir, pour 
justice et redressement, auxdits Président et Conseil que nous 
avons constitués et nommés cour permanente chargée d'admi- 
nistrer la justice, comme il a été dit, et que nous avons préposés 
au soin d'assurer un gouvernement tranquille et ordonné à ces 
provinces, desquelles est exigée obéissance envers eux. 

XII. C'est notre volonté et notre plaisir que ces avis soient 
fournis au peuple, avec tous autres avis généraux que lesdits 
Président et Conseil jugeront nécessaires. 

XIII. Pour subvenir aux charges du gouvernement de ladite 
province de New-Hampshire, c'est encore notre volonté et notre 
plaisir, et, par les présentes, nous permettons et requérons que 
lesdits Président et Conseil continuent les taxes et les impôts qui 
ont été et qui sont maintenant levés et établis sur les habitants de 
la Province, et qu'ils les perçoivent et distribuent, ou les fassent 
percevoir et distribuer, pour cet objet, de la manière qui leur 
paraîtra la meilleure et la plus propre à maintenir l'égalité, 
jusqu'à ce qu'une assemblée générale de ladite Province soit con- 
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voquée, et qu'une autre méthode soit adoptée pour atteindre ce 
même objet. 

XIV. C'est, à cette fin, notre volonté et notre plaisir, et, par les 
présentes , nous permettons, requérons et commandons, que, dans 
le délai de trois mois après avoir prêté serment, comme il a été 
prescrit, lesdits Président et Conseil émettent, les scellant du 
sceau dont nous aurons ordonné l'usage, des ordonnances pour 
la convocation de l'assemblée générale de ladite Province, et ob- 
servent et appliquent, pour la désignation des personnes habiles 
à élire des députés, et pour celle du temps et du lieu des réunions, 
les règles qui leur paraîtront les plus convenables. Par les pré- 
sentes, nous voulons, permettons et requérons qu'à la réunion de 
cette assemblée générale le Président dudit Conseil rappelle, en 
termes généraux, aux membres de l'assemblée ce qui doit être 
retenu de la proclamation précitée. Le Président recommandera 
aux membres de l'assemblée la composition des actes, lois et 
ordonnances, qui seront les plus propres à assurer l'obéissance 
à notre autorité, la conservation de la paix et d'un bon Gouver- 
nement, la protection contre tous ennemis; et l'assemblée exami- 
nera les meilleurs moyens de lever des taxes, dans la mesure qui 
sera convenable, pour soutenir ledit Gouvernement. C'est notre 
volonté et notre plaisir, et, par les présentes, nous déclarons, 
établissons et octroyons que tous les actes , lois et ordonnances 
qui seront, de temps à temps, faits dans et par cette assemblée 
gentualu, uu L^'^ (i>M.*mlilri-> jj('(iuitiii:>5 cluivcnî rire, iou» elrlitu un, 
soumis d'abord à rapprobation du Président et du Conseil pour 
le temps présent, et, s'ils sont ratifiés par le Président et le Con- 
seil, demeurer en vigueur jusqu'à ce que notre bon plaisir ou 
celui de nos héritiers et successeurs soit connu, et modifie, ou 
confirme, ou condamne et rejette complètement les mômes lois 
et ordonnances. Aussi c'est notre volonté et notre plaisir que le 
Président et le Conseil transmettent et envoient, de temps en 
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temps, à noire Personne, à nos héritiers et successeurs, et aux 
personnages qui composeront alors notre Conseil privé ou celui de 
nos héritiers et successeurs, tous ces actes, lois et ordonnances et 
chacun d'eux, par le premier navire qui partira de la Province à 
destination d'Angleterre, après la composition de ces actes, lois et 
ordonnances. 

XV. C'est notre volonté et notre plaisir, et, par les présentes, 
nous étahlissons et ordonnons que, si ledit Président du Conseil 
vient à mourir, aussitôt il soit remplacé dans la charge de Prési- 
dent par son délégué; que ce dernier puisse et doive se choisir et 
nommer à lui-même, parmi les membres du Conseil, un délégué 
appelé à le remplacer, en cas d'absence; et que, succédant ainsi 
au Président défunt, l'ancien délégué de celui-ci exerce la prési- 
dence, jusqu'à ce que tout nouveau plaisir ou une nouvelle vo- 
lonté de notre Personne soit connue dans la province, et que 
nous jugions convenable de nommer et d'établir un autre suc- 
cesseur. Si quelqu'un des membres dudit Conseil vient à mourir, 
t'est aussi notre volonté et notre plaisir, et, par les présentes, 
nous établissons et ordonnons que le reste du Conseil choisisse 
quelque autre personne comme membre dudit Conseil pour ce 
temps-là, et nous envoie le nom de la personne ainsi choisie, avec 
les noms de deux autres personnes qui leur paraîtront propres 
auxdiles fonctions, afin qu'à nous, nos héritiers et successeurs, 
«n[)partiennent le choix et la nomination de celle de ces trois per- 
sonnes qui devra remplacer, dans le Conseil, le membre ainsi 
décédé. 

XVI. Par les présentes nous déclarons que notre personne et 
nos héritiers et successeurs veulent observer et continuer, obser- 
veront et continueront, celte méthode de grâce et de faveur envers 
nos fidèles sujets, en les réunissant dans leur assemblée, de la 
manière et suivant les formes qui sont ci-dessus mentionnées et 
établies dans les présentes, à moins que quelque inconvénient 
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n'en provienne, qui détermine notre personne, nos héritiers ou 
successeurs, à changer celle manière de faire. 

XVII. Beaucoup des habitants de la Province de New-Hamp- 
shire y onl longtemps possédé diverses quantités de terres et 
passent pour avoir fait, sur ces terres, de grandes améliorations, 
en vertu du seul titre qui fut créé par le Gouvernement de Massa- 
chuselts-Bay, eu égard à la frontière imaginaire de ce dernier. 
Ce litre a élé complètement annulé, sur l'avis de nos juges d'An- 
gleterre. En conséquence, les agents de la colonie précitée ont 
abandonné tout droit sur le peuple et le Gouvernement de ladite 
Province, h compter de la ligne précitée des trois milles. D'autre 
part, les ancêlres de Robert Mason, Ecuyer, nous paraissent avoir 
obtenu de notre grand Conseil de Piymoulh des concessions, où se 
trouvait comprise la région ci-dessus déterminée , et y avoir dépensé 
des sommes considérables, jusqu'à ce qu'ils y eussent subi des 
vexations et finalement une complète expulsion, qui, depuis notre 
restauration, ont porté ledit Robert Mason h produire des plaintes 
continuelles, pour obtenir justice. Or il y a lieu de prévenir, en 
cet état, les demandes déraisonnables qui pourraient être formées 
par ledit Robert Mason, à raison des droits dont il se prétend 
investi sur ledit sol. Nous avons donc obligé ledit Robert Mason 
à déclarer, par acte écrit de sa main et scellé de son sceau, 
qu'il ne demandera rien pour le temps qui s'est écoulé jusqu'au 
douzième jour du mois de juin dernier, qu'il ne troublera, à 
l'avenir, la possession de personne, et qu'il (abandonaera) ''^ i^ 
jamais, aux acquéreurs et à leurs héritiers, les terres sur lesquelles 
il prétend droit, à la condition que ces acquéreurs et leurs héri- 
tiers consentent à lui payer, au lieu de toutes autres redevances, 
six sous par livre de la valeur réelle et annuelle de toutes les 
maisons construites par eux et de toutes les terres, jardins, ver- 
gers, fruitiers, ou pâturages, |)ar eux améliorées, moyennant quoi, 

•'^ Le mol est remplacé par iiii Irail rlans le bxle. 
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cea terres et maisons seront, avec son consentement ainsi promis, 
assignées k chacune des parties intéressées » les autres terres de- 
meurant sa propriété , destinée à être employée de la manière qui 
lui paraîtra la plus avantageuse. Si, mécontent de cette ouverture 
dudit Robert Mason» cfai nous parait juste, quelqu'un des habi- 
tants de ladite province de New-Hampshire refuse de s'entendre 
avec Tagcnt de ce personnage, aux termes précités, c'est notre 
volonté et notre plaisir que lesdits Président et Conseil de New- 
Hampshire, pour le temps présent, aient et reçoivent des pré- 
« sentes le pouvoir de s'interposer et de vider tous les différends de 
(ce genre ^'^) , qui pourront s'élever et s'élèveront entre ledit Robert 
Mason et lesdits habitants; mais, s'ils n'y peuvent parvenir, nous 
'commandons et ordonnons, par les présentes, que lesdits Président 
et Conseil envoient en Angleterre des rapports exacts et impar- 
tiaux, avec leur avis sur les différends, afin que notre Personne 
ou nos héritiers ou successeurs puissent , avec l'avis de notre ou 
leur conseil, juger, suivant l'équité. 

XVIII. Enfin c'est notre volonté et notre plaisir que lesdits 
Président et Conseil , pour le temps présent, préparent et envoient 
en Angleterre les règles et méthodes pour leur propre adminis- 
tration , qui seront le mieux appropriées à la condition de ladite 
Province de New-Hampshire, en vue d'y mieux établir notre auto- 
rité et le Gouvernement de la Province. Ils nous transmettront ces 
règles et méthodes, afin que notre Personne et notre conseil privé 
puissent les examiner et les approuver ou les modifier. 

XIX. En foi de quoi, nous avons ordonné que ces lettres 
fussent faites patentes. 

XX. En notre présence, à Westminster, le dix-huitième jour 
de septembre, dans la trente-unième année de notre règne. 

Pbr ipsdm Regbm. Barker. 
(') Dans le texte, les mois sans doute équivalents sont remplacés par un trait. 
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XV 

PRÉFACE DU PLAN DE GOUVERNEMENT 

DE LA PENSYLVANIE. 

(1683.) 

TLB PLAN DU GOUVERNEMENT DE LA PROVINCE DE PEN8TLVANIB, EN AMERIQUE, ET 
CERTAINES LOIS FAITES D'ACCORD, EN ANGLETERRE, PAR LE GOUVERNEUR ET DIVERSES 
PERSONNES LIBRES DE LADITE PROVINCE, LESQUELS SERONT PLUS TARD EXPLIQUAS 
ET CONPIRM^S, lI-BAS, PAR LE PREMIER CONSEIL PROVINCIAL , QUI T SERA R^UNI, SI 
CELUI-CI JUGE CONVENABLE DE LES EXPLIQUER ET CONFIRMER, n ACTE DU 3 AVRIL* 

i68at'>. 



SoMiiAiRB. — I. Origine de la loi écrite. — II, IV. Origine, nature et fins du gou- 
vernement. — III. Des diverses formes de gouvernement. Des motifs qui inspirèrent 
à Penn son plan de gouvernement. 

Lorsque Dieu » grand et sage, eut créé le monde » il voulut faire 
de rhomme son représentant pour le gouverner; et, afin de rendre 
rhomme propre à une charge si grande et à un pareil mandat, 
il lui donna non seulement l'habileté et la puissance, mais l'hon- 
nêteté qui les emploie justement. Cette bonté native de Thomme 
fut également son honneur et son bonheur. Tant qu'il la con- 
serva, tout alla bien; les moyens coercitifs ou compulsifs ne fu- 
rent pas nécessaires; le précepte de l'amour et de la vérit*'^ divine, 
vivant dans son cœur, était le guide et le gardien de son innocence. 
Mais la passion, venant à prévaloir contre le devoir, porta à cette 
innocence une atleinte lamentable. Dès lors la loi, qui n'avait 
auparavant aucun empire sur l'homme, tint sous son action et 

t^J Lo texte, on hingae anglaise, de la pK'faco qui est traduite ci-après» se trouve 
dans Poore, t. I, i5i8-i5âo. 



Digitized by 



Google 



298 PKNN, 1682. 

rhomme el la postérité désobéissante de Thomme, de telle sorte 
que ceux qui ne voulaient pas se conformer, dans le for intérieur, 
à la loi divine, dussent tomber, par jugement, sous la réprobation 
et les peines de la juste loi, dans le for extérieur. 

IL L'apôtre enseigne ceci, dans plusieurs de ses épîtres : ^La 
loi, dit-il, est ajoutée à raison de la transgression??, et ailleurs : 
«Sachant que la loi fut faite, non pour Thomme juste, mais pour 
rhomme désobéissant el impie, pour les pécheurs, pour les mé- 
chants et les profanes, pour les meurtriers, pour les gens licen- 
cieux, pour ceux qui se corrompent avec les hommes, pour les 
voleurs d'hommes, pour les menteurs, pour les parjures.» Ceci 
d'ailleurs n'est pas tout. L'apôtre entre un peu plus avant dans 
la matière du Gouvernement; «Que toute âme, dit-il, soit sou- 
mise aux pouvoirs supérieurs; car il n'y a pas de pouvoir qui ne 
vienne de Dieu. Les pouvoirs qui existent sont établis par Dieu. 
En conséquence, quiconque résiste au pouvoir, résiste à l'ordre de 
Dieu. Les gouvernants eux-mêmes sont objet de terreur, non pour 
les bonnes œuvres, mais pour le mal. Ainsi, voulez-vous ne pas 
craindre le pouvoir? Faites ce qui est bien, et vous recevrez ses 
louanges. Le pouvoir est pour vous le représentant de Dieu , en vue 
du bien. Donc vous devez nécessairement être soumis, non seu- 
lement par crainte de courroux, mais encore par obligation de 
conscience, n Ceci établit le droit divin de gouvernement au delà 
de toute réfutation, et pour deux fins : premièrement, pour 
terrifier ceux qui font le mal; deuxièmement, pour protéger et 
chérir ceux qui font le bien; ce qui donne au gouvernement une 
existence incorruptible, et le rend aussi durable, dans le monde, 
que devraient l'être les hommes de bien. Ainsi, le gouvernement 
me paraît être une partie de la religion elle-même, une chose 
sacrée dans son institution et dans sa fin. S'il n'écarte pas direc- 
tement la cause, il écrase les effets du mal, et, comme tel, s'il est 
une puissance inférieure, il est du moins une émanation de la 
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même puissance divine, qui est tout ensemble Tauteur et Tobjet 
de la religion pure. La diff(?rence entre les deux puissances gît en 
ce que l'une est plus libre et spirituelle, et l'autre plus matérielle 
et compulsive dans ses opérations; mais la différence ne touche que 
ceux qui font le mal, et le gouvernement demeure, à tous autres 
égards, aussi capable de bonté, de douceur et de charité, qu'une 
société plus privée. Ceux-là se trompent grossièrement, qui pen- 
sent que la seule fonction du gouvernement soit de corriger, 
laquelle n'en est que la fonction la plus grossière. L'expérience 
quotidienne nous apprend que le soin et la réglementation de 
beaucoup d'autres affaires, plus doux, et journellement néces- 
saires, sont de beaucoup le rôle le plus considérable du gouver- 
nement. Cette condition eût suivi la propagation de l'humanité 
dans le monde, si Adam ne fût jamais tombé; elle continuera 
d'être celle des hommes sur la terre, au plus haut degré de per- 
fection qu'ils puissent atteindre par suite de la venue du divin 
second Adam, le Seigneur descendu du ciel. Voilà pour le gou- 
vernement en général, quant à son origine et à sa fin. 

in. Sur les formes et les modèles particuliers, il me conviendra 
de dire peu, et comparativement je ne dirai rien. Mes raisons 
sont les suivantes : 

Premièrement, le temps est trop délicat et difficile, à cet égard; 
car il n'y a rien sur quoi les esprits des hommes soient plus 
occupés et plus divisés. A vrai dire, ils semblent s'accorder sur la 
fin , à savoir, le bonheur; mais sur les moyens ils diffèrent , pour ce 
bonheur humain, comme ils diffèrent, pour le bonheur divin; et la 
cause est sensiblement la même, non toujours défaut de lumière 
et d'instruction, mais défaut d'en faire un usage convenable. Les 
hommes prennent le parti de leurs |)assions contre leur raison, et 
laissent leurs mauvais intérêts acquérir tant d'influence sur leur 
esprit, qu'ils cèdent à cette influence, en dépit des vérités uliles 
qu'ils connaissent. * * ♦ .*'»•; 
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Deuxièmement, je ne trouve dans le monde aucun modèle 
que le temps, le lieu, et quelques circonstances particulières, 
n'aient pas nécessairement modifié; or il n'en devient pas plus 
facile de former un gouvernement civil, qui soit également bon 
pour tous les iieux. 

Troisièmement, je sais ce que disent les divers admirateurs de 
la monarchie, de l'aristocratie et de la démocratie, où dominent 
un, quelques-uns et un grand nombre, et qui sont les trois idées 
communes du gouvernement, quand les hommes discourent sur 
cette matière. Mais je préfère résoudre la controverse par cette 
légère distinction qui appartient k toutes trois : Tout gouvernement 
est libre pour le peuple qui lui est soumis, quelle qu'en soit la forme, 
oà les lois gouvernent, et où le peuple est partie à ces lois; et plus que 
ceci est tyrannie, oligarchie ou cotifusion. 

Finalement, quand tout est dit, il y a à peine, dans le monde, 
une seule forme de gouvernement, si mal imaginée par ses pre- 
miers fondateurs, qu'entre de bonnes mains elle ne puisse faire assez 
bien; l'histoire nous apprend, d'ailleurs, que les meilleures entre 
de mauvaises mains ne peuvent rien faire qui soit grand ou bon , 
témoin les Etats juifs et romains. Les gouvernements, comme 
les pendules, vont du mouvement que les hommes leur donnent; 
et, comme les gouvernements sont faits et mus par les hommes, de 
même sont-ils conduits par eux à leur ruine. C'est pourquoi les 
gouvernements dépendent des hommes plus que les hommes des 
gouvernements. Que les hommes soient bons, et le gouvernement 
ne pourra être mauvais, ou, s'il l'est, les hommes le rendront 
bon. Mais, que les hommes soient mauvais, si bon que puisse 
être le gouvernement, ils s efforceront de le gâter et de le cor- 
rompre à leur manière. 

Je sais que d'aucuns disent : ayons de bonnes lois, et peu im- 
porteront les hommes qui les exécuteront. Mais qu'ils considèrent 
que, si de bonnes lois font bien, des hommes de bien font mieux; 
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car de bonnes lois peuvent avoir besoin d'hommes de bien, et 
être abolies ou tournées par des hommes mauvais, tandis que des 
hommes de bien n'auront jamais besoin de bonnes lois et n'en 
subiront pas de mauvaises. Il est vrai que les bonnes lois imposent 
aux mauvais agents. Gela n'est vrai pourtant que là où les agents 
n'ont pas le pouvoir de les éluder ni de les abolir, et où le peuple 
est généralement sage et bon : un peuple licencieux et dépravé 
(ce qui est l'hypothèse) aime des lois et une administration qui 
lui ressemblent. Dès lors, ce qui fait une bonne constitution doit 
la garder, k savoir, des hommes de sagesse et de vertu, qualités 
qui, ne suivant pas les héritages terrestres, doivent être soigneu- 
sement propagées par une éducation vertueuse de la jeunesse, 
pour laquelle les Ages futurs seront plus redevables au soin et à 
la sagesse des fondateurs et des magistratures successives , qu ils 
ne le seront aux ancêtres, pour les patrimoines privés. 

IV. Ces considérations sur la puissance du gouvernement, et 
les opinions délicates et diverses, qui existent en cette matière, 
m'ont fait redouter de publier le plan et les lois conditionnelles 
qui suivent; car je prévois tout ensemble les reproches qu'ils en- 
courront d'hommes d'humeurs et d'occupations différentes, et l'oc- 
casion qu'ils peuvent donner de discourir au delà de mon dessein. 
Cependant, après la puissance de la nécessité (laquelle est une 
solliciteuse qui n'admet pas de refus), une considération m*a dé- 
terminé à poursuivre, c'est qu'avec respect envers Dieu et droiture 
envers les hommes j'ai imaginé et composé , le mieux que j'ai pu 
faire, pour la grande fin de tout gouvernement, le plan et les 
lois de celui-ci, à savoir, pour faire respecter le pouvoir par le 
peuple, et pour garantir le peuple contre l'abus du pouvoir, afin 
que le peuple soit libre par sa juste obéissance, et les magistrats 
honorables pour leur juste administration; car liberté sans obéis- 
sance est confusion, et obéissance sans liberté est esclavage. At- 
teindre cet équilibre est, en partie, l'œuvre de la constitution, 
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et, en partie, celle de Ja magistrature : si Tune ou Taulre fait 
défaut, le gouvernement sera exposé aux convulsions; si toutes 
deux manquent, il devra être totalement renversé; mais où toutes 
deux sont d'accord , il a chance de durée ; ce que Dieu , je l'en prie 
humblement, et j'en forme le vœu, daignera faire la condition de 
ce gouvernement de la Pensylvanie. Ainsi soit-il ^^\ 

Guillaume Penn. 



(') La préface ci-dessus traduite pro- 
cède une charte intéressante que Penn 
octroya aux colons de )a Pensylvanie et 
du Delauare, )e aS avril i68a. Il n*a 
pns semblé utile de traduire ici cette 
cliarte, analysée ailleurs, parce que 
bientôt diveis actes , émanés soit de Penn 



soit des colons, en complétèrent, modi- 
fièrent ou abrogèrent les dispositions. On 
trouvera traduit ci-après Tun de ces 
actes, le dernier d*entre eux que Penn 
lui-même ait composé. (Comp. ci-dessus, 
p. 166-175, et ci-après, p. 3o3-aii. 
Joignez partie III , passim.) 
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\VI 

CHARTE DE LA PENSYLVAME. 

(1701.) 

CHARTE OCTROYÉE PAR GUILLAUME PEN.X AUX HABITANTS DE LA PE.NSYLVANIE 
ET DU DBLAWARE, LE q8 OCTOBRE I7OI ^'^ 



Sommaire. — ï. Formule initiale. — 11. Motifs de Pacte. — IV, V, VI. Du pouvoir légis- 
laiif, et, on particulier, de rassemblée léfpslative , de la formule exécutoire et de la 
conservation des lois. — V. Du pouvoir exécutif, et, en particulier, de la nomination 
des sheriffs et des coronors. — VII. Du pouvoir judiciaire. — lïl, XI. Delà liberté 
religieuse. — VIII. Des lieux ouverts au public. — IX. Du suicide et de la mort 
accidentelle. — XIV, XV. De la division éventuelle de la colonie. — XV. Abro- 
gation des actes contraires. — XII. De l'observation de l'acte. — X. Des modifi- 
cations de Tacle. — XVI. Adhésion de rassemblée et du conseil de la colonie à 
Tacle. — XIII, XVI. Date et signatures. 

Guillaume Pciin , Propriétaire et Gouverneur de la Province de 
Pcnsylvanie et des Territoires qui y appartiennent, à tous ceux 
auxquels les présentes parviendront, salut. 

II. Attendu que le lloi Cliarles le second, par ses Lettres 
Patentes, scellées du grand sceau d'Angleterre, en date du {|ua- 
trièmc jour de mai, dans l'année mil six cent quatre vingt-un, a 
gracieusement daigné donner à moi-même et à mes héritiers et 
ayants cause, a jamais, celte piovincc de Pens\lvanie, avec divers 
grands pouvoirs et juridictions pour la bien gouverner; — attendu 
que le très cher Frère du roi, Jacques, duc d'York et d*Albany, 
etc., pnr actes écrits de cession, dAment signés de sa main et 
scellés de son sceau, en date du vingt-(|uatrième jour d'août, mil 

'•' L"* t»*\( ', tu la:i|;nc a:i;rîjiiso," rsl dans Pdorc, II, lÔ^tri-ij'io. 
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six cent quatre-vingt-deux, a concédé à moi-même, à mes héri- 
tiers et ayants cause, toute cette étendue de terres, qui porte ac- 
tuellement le oom de Territoires de Pensylvanie, avec pouvoirs et 
juridictions pour la bien gouverner; — attendu que, pour l'encou- 
ragement de tous les gens libres et Planteurs qui pourraient avoir 
intérêt dans lesdites Provinces et Territoires, et pour le bon gou- 
vernement de ces lieux, moi-même, ledit Guillaume Penn, en 
Tannée mil six cent quatre-vingt-trois , en mon nom et au nom de 
mes héritiers et ayants cause, j'ai octroyé et confirmé à tous les 
gens libres. Planteurs et aventuriers, qui y habitent, diverses 
libertés, franchises et propriétés, conmie on le peut voir par ladite 
concession, intitulée : «le Projet de gouvernement de la Province 
de Pensylvanie et des Territoires, qui y appartiennent, en Amé- 
rique»; — attendu que cette charte ou ce projet paraissant, en 
quelques-unes de ses parties, ne plus convenir assez bien à la con- 
dition présente des habitants, m'a été, dans le troisième mois, en 
l'année mil sept cent, rendue par les six septièmes des gens libres 
de celte Province et des Territoires , réunis en assemblée générale, 
et se conformant aux dispositions de ladite charte elle-même, faites 
pour cette fin et cet objet; — attendu que je voulus bien leur pro- 
mettre alors que je leur rendrais, à mon tour, ladite charte, avec 
les changements nécessaires, ou qu'au lieu de celle-là je leur don- 
nerais une charte nouvelle mieux faite pour convenir à l'état présent 
et à la présente condition desdits habitants; — enfin, attendu que, 
par leurs Représentants réunis en assemblée générale à Phila- 
delphie, ils m'ont prié de leur octroyer celle-ci; — sachez, en con- 
séquence, que, pour assurer la prospérité et le bon gouvernement 
de ladite Province et desdils Territoires, et en vertu des droits et 
pouvoirs ci-dessus mentionnés, moi, ledit Guillaume Penn, je dé- 
clare, j'octroie et je confirme, à tous les gens libres. Planteurs, 
aventuriers, et autres habitants de celte Province et de ces Terri- 
toires, les libertés, franchises et privilèges qui suivent, autant 
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qu'il dépend de moi^ pi^ur que les gens libres, Planteurs, aven- 
turiers, et autres habitants de ladite Province et des Territoires 
qui y sont annexés, les possèdent, les gardent et en jouissent» à 
jamais. 

III. Parce que nul peuple ne peut être vraiment heureux, eût- 
il la jouissance des plus grandes libertés, dan« Tordre civil, s'il 
est privé de la liberté de conscience, à l'égard de la foi reli- 
gieuse et du culte, et, comme le Dieu Tout-Puissant est le seul 
Seigneur de la conscience, Père des Lumières et des Esprits y 
l'auteur aussi bien que l'objet de toute science divine» de toute Foi 
et de tout culte, qui seul éclaire les esprits et persuade et convainc 
les intelligences, j'oclroie et je déclare, par les présentes, ce qui 
suit : — nulle personne, ou aucune des personnes, dont la résidence 
sera en cette Province ou ces Territoires, qui confessera et recon- 
naîtra un seul Dieu Tout-Puissant, le Créateur, soutien et maître 
du monde, et qui fera profession d'être obligée de vivre paisible- 
ment sous le gouvernement civil, ne sera, en aucun cas, molestée 
ni lésée, dans sa personne ou ses biens, à raison de sa croyance ou 
de ses pratiques sincères, ni obligée soit de fréquenter ou de main- 
tenir un culte, un lieu, un clergé religieux, contrairement à son avis, 
soit de faire ou de souffrir un acte ou une chose quelconque, con- 
traire à sa croyance religieuse; — toutes les personnes, d'ailleurs, 
qui feront profession de croire en Jésus-Christ, le Sauveur du 
monde, seront, sans égard à leurs autres croyances et pratiques, en 
matière de conscience et de religion , capables de servir ce gou- 
vernement, en toute qualité, soit dans l'ordre législatif, soit dans 
l'ordre exécutif, à la seule condition, d'une part, de promettre 
solennellement, lorsqu'elles en seront légalement requises, allé- 
geance au Roi, comme souverain, et fidélité au Propriétaire et 
Gouverneur, et, d'autre part, de prêter les attestations, actuelle- 
ment établies, aux termes de la loi faite à New-Castle, dans l'an 
mil sept cent, intitulée c^un acte pour prescrire les attestations des 
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divers fonctionnaires et ministres», et amendée et confirmée par 
cette présente assemblée. 

IV. Pour le bon gouvernement de cette Province et des Terri- 
toires, il y aura une assemblée choisie annuellement par les gens 
libres de ces lieux, qui se composera de quatre personnes de 
chaque comté, prises parmi celles que leur vertu, leur sagesse et 
leur capacité, recommandent le plus, ou de tout autre nombre plus 
considérable qu'à un moment quelconque le Gouverneur et ras- 
semblée auront déterminé d'accord. Elle sera choisie, à jamais, 
le premier d'octobre, et siégera le quatorzième jour du même 
mois, à Philadelphie, à moins que le Gouverneur et le conseil en 
exercice ne voient cause de fixer un autre lieu, dans ladite Pro- 
vince ou les Territoires. Elle aura le pouvoir de choisir son Pré- 
sident et ses autres fonctionnaires, sera juge de la capacité et de 
l'élection de ses membres, siégera sur ses propres convocations, 
nonmiera des commissions, préparera les projets destinés à de- 
venir lois, mettra en accusation les criminels, redressera les 
griefs, et aura tous les autres pouvoirs et privilèges d'une assem- 
blée, conformément aux droits des sujets, nés libres, de l'Angle- 
terre, et aux usages établis dans toutes les colonies du Roi en 
Amérique. Si quelqu'un des comtés ou quelques comtés refusent 
ou négligent de choisir leurs représentants respectifs, comme il a 
été dit, ou si des Représentants choisis ne se réunissent pas, dans 
l'assemblée, pour exercer leur mandat, ceux qui auront été choisis 
et qui se réuniront ainsi auront tous les pouvoirs de l'assem- 
blée, aussi pleinement que si tous les Représentants avaient été 
choisis et que tous se fussent réunis, pourvu que les présents 
soient au moins les deux tiers du nombre total de ceux qui de- 
vaient se réunir. La capacité des électeurs et des élus, et toutes 
autres matières et choses qui concerneraient les élections de Repré- 
sentants appelés à servir dans les assemblées, et qui n'auraient 
pas été spécialement et expressément réglées par les présentes. 
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seront et demeureront telles que les établit une loi de ce gouver- 
nement, faite à New-Gastle, dans Tannée mil sept cent, intitulée 
(^un acte pour fixer le nombre des membres de l'assemblée, et pour 
régler les élections ». 

V. Les hommes libres » dans leurs comtés respectifs, au temps 
et au lieu de leur réunion pour l'élection des Représentants appelés 
à servir dans l'assemblée, pourront, aussi souvent qu'il y aura 
occasion, choisir un nombre de candidats double de celui des 
places vacantes, afin de les proposer au Gouverneur, pour tenir, 
pendant trois ans, si leur conduite demeure bonne aussi longtemps, 
les emplois de sheriff et de coroner. Parmi les candidats ainsi 
respectivement élus et proposés, le Gouverneur choisira et com- 
missionnera l'un pour chacun desdits emplois, le troisième jour 
après la proposition ; faute de quoi , le premier candidat proposé 
pour chaque emploi, comme il a été dit, en tiendra et exercera 
les fonctions pendant la durée ci-dessus respectivement déter- 
minée. En cas de mort ou de vacance par d'autres causes, avant 
l'expiration du mandat, le Gouverneur nommera pour la fin de 
celui-ci. Si toutefois lesdits hommes libres négligeaient ou refu- 
saient, à un moment quelconque, de choisir un candidat ou des 
candidats, pour l'un des emplois précités ou pour tous deux, les 
personnes qui tiennent ou tiendront les emplois de sheriff ou de 
coroner, au temps de l'élection , les conserveront alors et en pa- 
reil cas, jusqu'à ce qu'elles soient remplacées par une autre élec- 
tion, comme il a été dit. 

Les juges de paix des divers comtés devront ou pourront pro- 
poser et présenter au Gouverneur trois candidats, pour l'emploi de 
commis de la paix dans leurs comtés respectifs, lorsque cet emploi 
sera vacant, et le Gouverneur commissionnera l'un des candidats, 
dans le délai de dix jours après la proposition, faute de quoi le 
premier candidat proposé exercera les fonctions de l'emploi durant 
bonne conduite» 
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VI. Les lois de ce gouvernement auront la formule exécutoire 
qui suit : «Par le Gouverneur, avec Fassentiment et l'approbation 
des hommes libres, réunis en assemblée générale.» Elles seront, 
après avoir été approuvées par le Gouverneur, inmiédiatement enre- 
gistrées au bureau des Archives, et conservées à Philadelphie, à 
moins que le Gouverneur et l'assemblée ne fixent d'accord un 
autre lieu. 

VII. Tous les criminels auront les mêmes privilèges que les 
poursuivants, à Fégard des témoins et du conseil. Aucune per- 
sonne ne sera ni ne pourra être, à aucun moment, désormais, 
obligée de répondre à une plainte, matière ou chose quelconque, 
concernant les biens, ni par-devant le Gouverneur et le conseil, ni 
en aucun autre lieu, si ce n'est suivant le cours ordinaire delà 
justice, à moins que la loi n'établisse plus tard des appels à ces 
autorités ou à ces lieux. 

VIII. Nulle personne, dans ce gouvernement, ne recevra du 
Gouverneur licence de tenir une auberge, une taverne ou une 
maison ouverte au public, si elle ne lui a été recommandée préa- 
lablement par acte des juges de paix du comté, signé de leur 
main en pleine cour. Ces juges ont et auront, aux termes des 
présentes, le pouvoir de retirer et d'interdire, en cas de mau- 
vaise conduite, l'usage de la licence, à toute personne tenant des 
maisons de ce genre, sans préjudice des sanctions pénales que la 
loi prescrit ou prescrira. Ils proposeront de nouveaux candidats 
pour la licence, quand ils verront occasion de le faire. 

IX. Si quelque personne se détruit par tentation ou mélan- 
colie, ses biens mobiliers et immobiliers descendront néanmoins 
à sa femme et à ses enfants, conmie si la mort eût été naturelle; 
et, lorsqu'une personne périra par hasard ou accident, l'évé- 
nement ne donnera lieu à aucune confiscation, au profit du Gou- 
verneur. 

X. Aucun acte, aucune loi ou ordonnance quelconque, ne 
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sera, à aucun moment, désormais, faite ou composée, pour mo* 
difier, changer ou diminuer la forme ou Teffet de cette charte ou 
de quelqu'une de ses parties contrairement au véritable esprit et à 
la vraie signification du texte, sans le consentement du Gouver- 
neur en exercice et des six septièmes de rassemblée réunie. 

XI. Gomme le bonheur de l'humanité dépend principalement, 
ainsi que cela a été dit ci-dessus, de la liberté des consciences, je 
déclare, je promets et j'octroie solennellement, en mon nom et au 
nom de mes héritiers et ayants cause, par les présentes, que le pre- 
mier article de cette charte, concernant la liberté de conscience, 
et chacune de ses parties et clauses, seront à jamais inviolable- 
ment maintenus et observés, conformément à leur véritable esprit 
et à leur vraie signification, sans aucune modification. 

XII. Finalement moi, ledit Guillaume Penn, Propriétaire et 
Gouverneur de la Province de Pensylvanie, et des Territoires 
qui y appartiennent, en mon nom et au nom de mes héritiers 
et ayants cause, j'ai solennellement déclaré, octroyé et confirmé, 
et, par les présentes, je déclare, j'octroie et je confirme solen- 
nellement que ni ma propre personne, ni mes héritiers ou ayants 
cause, ne procureront ou ne feront une seule chose ni une seule 
des choses dont l'effet serait de violer ou de briser les libertés 
contenues et exprimées dans cette charte ou quelqu'une de ses 
parties, et que, si quelque personne ou des personnes procurent 
ou font quelque acte contraire aux présentes, cet acte sera tenu 
pour dépourvu de force ou d'effet. 

XIII. En foi de quoi, moi, ledit Guillaume Penn, à Phila- 
delphie, en Pensylvanie, j'ai à la présente charte de libertés 
apposé ma signature et mon large sceau, ce vingt-huitième jour 
d'octobre, en l'année de notre Seigneur mil sept cent un, la 
treizième année du règne du roi Guillaume, le Troisième, sur 
l'Angleterre, l'Ecosse, la France et l'Irlande, etc., et la vingt- 
unième année de mon gouvernement. 
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XIV. Malgré la clôture de la présente charte , et l'attestation 
qui y est jointe ci-dessus, je crois convenable d'ajouter à cet acte, 
comme partie intégrante, la disposition suivante, h savoir: non- 
obstant toute clause ou toutes clauses de la charte précitée, qui 
obligeraient ia Province et les Territoires à s'unir pour légiférer, 
je le permets et je le déclare par les présentes : — si, à un mo- 
ment quelconque, dans le délai de trois ans à compter de la 
date des présentes, les Représentants de la Province et des Ter- 
ritoires ne consentant pas, à l'avenir, à s'unir pour légiférer, 
signifient ce désaccord à moi-même, ou à mon Représentant, 
en pleine assemblée, ou autrement , par acte portant les signa- 
tures et les sceaux des Représentants, en exercice, de la Pro- 
vince et des Territoires, ou de la majorité des Représentants de la 
Province, ou de ceux des Territoires, — en ce cas, les habitants de 
chacun des trois comtés de cette Province n'auront pas moins de 
huit personnes pour les représenter dans une assemblée de la 
Province, les habitants du bourg de Philadelphie, quand ledit 
bourg sera incorporé, auront au moins deux personnes pour les 
représenter à cette assemblée, et les habitants de chacun des 
comtés des Territoires auront, pour les représenter dans une 
assemblée propre des Territoires, le nombre de personnes qui 
aura été demandé par eux de la manière ci-dessus déterminée. 

XV. Nonobstant cette séparation de la Province et des Territoires , 
à l'égard de l'action législative, je promets, j'octroie et je déclare 
que les habitants et de la Province et des Territoires jouiront 
séparément de toutes les libertés, de tous les privilèges et de tous 
les bénéfices qui leur sont concédés en commun dans cette charte, 
malgré toute loi, tout usage ou toute coutume contraire, de ce 
gouvernement, qui aurait été précédemment adoptée et suivie, ou 
toute loi contraire qui serait faite et composée par l'assemblée 
générale. 

Guillaume Penr. 
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XVI. Cette charte de privilèges ayant été distinctement lue, en 
assemblée , et toutes les parties de cette charte et chacune d'elles 
ayant été approuvées et acceptées par nous, nous les recevons, 
avec reconnaissance, de notre Propriétaire et Gouverneur, à 
Philadelphie, ce vingt-huitième jour d'octobre, mil sept cent un. 
Signé, au nom et sur ordre de l'assemblée, par Joseph Growdon, 
président. 

Edouard Shippen, Griffith Owen, 

Phtoeas Pembbrton, Caleb Pusey, 

Samuel Cabpbntbr, Thomas Stort. 

Ces six derniers, conseil du Propriétaire et Gouverneur. 
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XVII 
CHARTE DE LAW. 

(^7^7-) 

LETTRES PATElfTES EN POEME D^^DIT PORTANT IEtARLISSEMENT D'UNE COMPAGNIE DE 
COMMERCE SOUS LE NOM DE COMPAGNIE D^OCCIDENT, OCTROViES PAR LE ROI 

LOUIS XV DE FRANCE. DONNEES A PARIS AU MOIS D'AOUST I717. REGISTREES 

EN PARLEMENT ^^\ 



SoHMAiBB. — I. Formule initiale. — II. Motifs. — 111. Dispositions essentielles. — 
Fondation el composition de la compagnie, i. — Des assemblées des actionnaires, 
37, 69. — De la condition des Directeurs, /ia, 64, 67, 68. — De celle des 
employés et des agents inférieurs, 66, 68. — Des armes et du sceau de la Com- 
pagnie, 56. — De la protection qui était promise à la compagnie, 18, 19. — Des 
privil^es commerciaux de la compagnie, s , 3, 6, 90, as. — Dispositions relatives 
aux actions, 3*j, 33, 36, 35, 36. — Des concessions de terres et d*autres biens 
faites ou promises i la Compagnie, 5, 7, 99, 3i , 5o, 5i , 59. — Des navires, 
des équipages et du droit de navigation de la Compagnie, 90, 3o. — De Tadmi- 
nistration du fonds social, 60, 69, 63, 66, 65, 66,67, ^^* — ^^ U^res de li 
compagnie, 69. — Des arrangements financiers avec TÉtat, 38, 39, 65. — Des 
exemptions d'impôts promises, 96, 95, 96, 97, a8, 3o. — Des redevances dues 
au Roi, 5. — Du pouvoir statutaire ou réglementaire de la Compagnie, 55. — 
De Tannée, de la marine, des forts et des armes, 6, 9, 10, 11 , 19. — Dispo- 
sitions relatives au pouvoir judiciaire, i3, 16, i5, 16. — Du recrutement des 
colons, 5i , 56. — Des privilèges de nationalité que garantissait aux colons la mé- 
tropole, 93. — De la condition de TÉglise, 53. — De la tenure des terres dans la 
colonie, 8. — Des relations de la colonie avec les nations étrangères, 6. — IV. Pu- 
blication et exécution de Facte. Assistance requise de divers fonctionnaires. Des 
copies de Tacte. Abrogation des actes contraires. — V. De Tapposition du sceau 
royal à l'acte. — VI. Date et signature. — VII. Enregistrement de Tacle au Parle- 
ment, et notification aux fonctionnaires publics. — VIII. Ouverture de la souscription. 

I. Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre : 
A tous présents et h venir, salut. 

(*) On trouvera le texte, qui est Éditt,déclarationM et arrê»t$, année fjt*]^ 
transcrit ici, dans le tome XXXIV des juin-septembre, 363-353. — Voyex aussi 



Digitized by 



Google 



CHARTE Dî LAW. 



3i3 



IL Nous avons, depuis notre avènement à la Couronne, tra- 
vaillé lUilenient à restablir le i)on ordre dans nos Finances et à 
réformer les abus que longues Guerres avoient donné occasion 
d'y introduire; et nous n'avons pas eu moins d'attention au resta- 
blissement du Commerce de nos Sujets, qui contribue autant h 
leur bonheur, que la bonne administration de nos Finances. Mais 
par la connoissance que Nous avons pris de Testât de nos colonies 
situées dans la partie septentrionale de l'Amérique, Nous avons 
reconnu qu'elles avaient d'autant plus besoin de nostre protec- 
tion, — que le sieur Antoine Crozat, auquel le feu Roy, nostre très- 
honoré Seigneur etbisayeul, avait accordé, par ses Lettres Patentes 
du mois de septembre de l'année 1 7 1 a , le privilège du Commerce 
exclusif dans nostre Gouvernement de la Louisiane, Nous a très- 
humblement fait supplier de trouver bon qu'il Nous le remit, ce 
que Nous luy avons accordé par l'Arrest de nostre Conseil , du a 3 
du présent mois d'Aoust, — et que le Traité fait avec les sieurs Au- 
bert, Nerat et Gayot, le 1 May 1706, pour la traite du Castor de 
Canada, doit expirer à la fin de la présente année. Nous avons jugé 
qu'il estoit nécessaire pour le bien de nostre service et l'avantage 
de ces deux Colonies, d'establir une Compagnie en estât d'en sou- 
tenir le Commerce, et de faire travailler aux différentes Cultures 
et Plantations qui s'y peuvent faire. 



inéme recneil, année 1719, 91, el 
Isamberl, Recueil général det anciennen 
lois françaiMêM , tome \X, juin 1687 — 
septembre 1716, 676 — 589. 

Aux Lettres patentes ci-après trans- 
crites le lecteur pourra comparer, avec 
intérêt et profit, la charte accordée par 
les États généraux de Hollande à la 
Compagnie hollandaise des Indes occi- 
dentales, le 3 juin i6ai, et celle que 
Gustave-Adolphe octroya, en 1696, à la 
Compagnie suédoise des Indes. Une tra- 



duction anglaise de la première est dans 
Hazard, loc, ciL, I, i9i-i3i, tandis 
que le texte originol se trouve dans une 
Histoire des op«'ralions de la compagnie , 
qu*écrivit Jean de Laet, et que Bonaven- 
turo et Abraham Elzévier imprimèrent, 
à Leyde , en 1 6/i^j. Le texte de la seconde 
est dans le petit recueil imprimé à 
Francfort-sur-le-Mein , en i635 , sous le 
tilre à^Argonautica Guitaviana. Ce recueil 
et Touvrage de Jean de Laet sont Tun et 
Tautre i la Bibliothèque nationale. 



Digitized by 



Google 



31/1 FRANGE, 1717. 

m. A ces causes et autres à ce Nous mouvans, de Tavis de 
nostre très-cher et très-amé Oncle, le duc d'Orléans, Régent, 
Petit-fils de France, de nostre très-cher et très*amé Cousin, le 
Duc de Bourbon, de nostre très-cher et très-amé Cousin, le Prince 
de Conty, Prince de nostre Sang, de nostre très- cher et très-amé 
Oncle, le Duc du Maine, de nostre très-cher et très-amé Oncle, 
le Comte de Toulouse, Princes légitimez, et autres Pairs de 
France, Grands et notables Personnages de nostre Royaume, et 
de nostre certaine Science, pleine puissance et autorité Royale, 
Nous avons dit, statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons. 
Voulons et Nous plaist : 

Art. 1*. Qu il soitformé, en vertu des Présentes, une Compagnie 
de Commerce, sous le nom de Compagnie ^Occident, dans laquelle 
il sera permis à tous nos Sujets, de quelque Sang et qualité qu'ils 
puissent estre, mesme aux autres Compagnies formées ou à former, 
et aux Corps et Communautez , de prendre intérest pour telle somme 
qu'ils jugeront à propos, sans que, pour raison desdits enga- 
gements, ils puissent estre reputez avoir dérogé à leurs Titres, 
Qualitez et Noblesse, nostre intention estant qu'ils jouissent du 
bénéfice porté aux Édits des mois de May et Aoust i6oi, Aoust 
1 609, et Décembre 1701, que Nous voulons estre exécutez, sui- 
vant leur forme et teneur. 

9, Accordons à ladite Compagnie le droit de faire seule pen- 
dant l'espace de vingt-cinq années, à commencer du jour de l'en- 
registrement des Présentes, le Commerce dans nostre Province et 
Gouvernement de la Louisiane, et le Privilège de recevoir, à l'ex- 
clusion de tous autres, dans nostre Colonie de Canada, à com- 
mencer du premier janvier 1718, jusques et compris le dernier 
décembre 17&9 , tous les Castors gras et secs que les Habitants de 
ladite Colonie auront traités, Nous reservant de régler, sur les mé- 
moires qui Nous seront envoyez dudit Pays, les quantitez des 
différentes espèces de Castors que la Compagnie sera tenue de 
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recevoir, chaque année, desdits habitants de Canada, et les prix 
auxquels elle sera tenue de les leur payer. 

3. Faisons deffenses à tous nos autres Sujets de faire aucun 
Commerce dans Testendue du Gouvernement de la Louisiane, pen- 
dant le temps du Privilège de la Compagnie d'Occident, à peine 
de confiscation des marchandises et des vaisseaux : N'entendons 
cependant par ces deffenses interdire aux Habitants le Commerce 
qu'ils peuvent faire, dans ladite Colonie, soit entre eux, soit avec 
les Sauvages. 

li. Deffendons pareillement à tous nos Sujets d'acheter aucun 
Castor dans l'estendue du Gouvernement de Canada , pour le trans- 
porter dans nostre Royaume, à peine de confiscation dudit Castor 
au profit de la Compagnie , mesme des vaisseaux sur lesquels il se 
trouvera embarqué; le Commerce de Castor restera néanmoins 
libre, dans l'intérieur de la Colonie, entre les Négociants et les 
Habitants, qui pourront continuer à vendre et acheter en Castor, 
comme ils ont toujours fait. 

5. Pour donner moyen à ladite Compagnie d'Occident de 
faire un Establissement solide, et la mettre en estât d'exécuter 
toutes les entreprises qu'elle pourra former. Nous luy avons donné, 
octroyé et concédé, donnons, octroyons et concédons, par ces 
Présentes, à perpétuité, toutes les Terres, Costes, Ports, Havres 
et Isles, qui composent nostre Province de la Louisiane, ainsi et 
dans la mesme estendue que Nous l'avions accordé au sieur Crozat, 
par nos Lettres Patentes du i/i Septembre 171s, pour en jouir 
en toute Propriété, Seigneurie et Justice, ne nous réservant autres 
droits ni devoirs que la seule foy et hommage lige, que ladite 
Compagnie sera tenue de nous rendre et à nos successeurs. Rois, 
à chaque mutation de Roy, avec une Couronne d'Or du poids de 
trente Marcs. 

6. Pourra ladite Compagnie , dans ledit Pays de sa Concession , 
traiter et faire alliance, en nostre nom, avec toutes les Nations du 
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Pays, autres que celles dépendantes des autres Puissances de 
l'Europe, et convenir avec elles des conditions qu'elle jugera à 
propos, pour s'y establir, et faire son Commerce de gré à gré; et 
en cas d'insulte, elle pourra leur déclarer la Guerre, les attaquer 
ou se deflendre par la voye des armes, et traiter de Paix et de 
Trêve avec elles. 

7. La Propriété des Mines et Minières que ladite Compagnie 
fera ouvrir, pendant le temps de son Privilège, luy appartiendra 
incommutablement, sans estre tenue de Nous payer, pendant ledit 
temps, pour raison desdites Mines et Minières, aucuns Droits de 
Souveraineté, desquels Nous luy avons fait et faisons Don par ces 
présentes. 

8. Pourra ladite Compagnie vendre et cultiver les Terres de 
sa Concession, à tels Cens et Rentes qu'elle jugera à propos, 
mesme les accorder en franc-alleu, sans Justice ni Seigneurie. 
N'entendons néanmoins qu'elle puisse déposséder ceux de nos 
Sujets, qui sont déjà establis dans le Pays de sa Concession, des 
Terres qui leur ont esté concédées, ou de celles que, sans con- 
cession, ils auront commencé à mettre en valeur. Voulons que 
ceux d'entre eux qui n'ont point de Brevets ou Lettres de Nous 
soient tenus de prendre des Concessions de la Compagnie, pour 
s'assurer de la propriété des Terres dont ils jouissent, lesquelles 
Concessions leur seront données gratuitement. 

9. Pourra ladite Compagnie faire construire tels Forts, Châ- 
teaux et Places qu'elle jugera nécessaires pour la deffense des Pays 
que nous luy concédons, y mettre des Garnisons et lever des Gens 
de Guerre dans nostre Royaume, en prenant nos Permissions, en 
la forme ordinaire et accoutumée. 

10. Ladite Compagnie pourra aussi establir les Gouverneurs, 
Officiers, Majors et autres, pour commander les Troupes qu'elle 
jugera à propos, lesquels Gouverneurs et Officiers Majors Nous 
seront présentez par les Directeurs de la Compagnie, pour leur 
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estre expédié nos Provisions; et pourra ladite Compagnie les des- 
tituer, toutefois et quantes que bon luy semblera, et en établir 
d'autres, en leur place, auxquels Nous ferons pareillement ex- 
pédier nos Lettres, sans aucune difficulté, en attendant l'Expédition 
desquelles, lesdits Officiers pourront commander, pendant le 
temps de six mois, ou un an au plus, sur les Commissions des 
Directeurs; et seront tenus les Gouverneurs et Officiers Majors de 
Nous prêter serment de fidélité. 

1 1 . Permettons à ceux de nos Officiers Militaires qui sont pré- 
sentement dans nostre Gouvernement de la Louisianne et qui vou- 
dront y demeurer, de mesme qu'à ceux qui voudront y passer, 
sous nostre bon plaisir, pour y servir en qualité de Capitaines ou de 
Subalternes, d'y servir sur les Commissions de la Compagnie, sans 
que, pour raison de ce service, ils perdent les rangs et grades qu'ils 
peuvent avoir actuellement, tant dans nostre Marine que dans nos 
Troupes de Terre, Voulant que, sur les permissions que Nous leur 
en accorderons, ils soient censez et reputez estre toujours à nostre 
service; et Nous leur tiendrons compte de ceux qu'ils rendront 
à ladite Compagnie, comme s'ils Nous les rendoient à nous- 
mesmes. 

is. Pourra aussi ladite Compagnie armer et équiper en 
Guerre autant de Vaisseaux qu'elle jugera nécessaire pour Taug- 
mentation et la sûreté de son Commerce, sur lesquels elle pourra 
mettre tel nombre de Canons que bon luy semblera, et arborer le 
Pavillon sur l'arrière et au beaupré, et non sur aucun des autres 
Mâts, et elle pourra aussi faire fondre des Canons a nos Armes, 
au-dessous desquelles elle mettra celles que Nous luy accorderons 
cy-après. 

i3. Pourra ladite Compagnie, comme Seigneurs Hauts-Jus- 
ticiers des Pays de sa Concession, y establir des Juges et Officiers 
partout oii besoin sera et oii elle trouvera à propos, et les dé- 
poser et destituer, quand bon luy semblera , Lesquels connoistront 
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de toutes affaires de Justice, Police et Commerce, tant Civiles que 
Criminelles; et, où il sera besoin d'establir des Conseils Souverains, 
les Officiers, dont ils seront composez, Nous seront nommez et 
présentez par les Directeurs Généraux de ladite Compagnie, et sur 
lesdites nominations les Provisions leur seront expédiées. 

iti. Les juges de l'Amirauté, qui seront establis dans ledit 
Pays de la Louisianne, auront les mesmes fonctions, rendront 
la justice dans la mesme forme, et connoistront des mesmes 
affaires, dont la connaissance leur est attribuée, tant dans nostre 
Royaume que dans les autres Pays soumis h nostre obéissance, 
et seront par Nous pourvus, sur la nomination de l'Amiral de 
France. 

i5. Seront les juges establis en tous lesdits lieux, tenus de 
juger suivant les lois et ordonnances du royaume, et se conformer 
à la coustume de la prévosté et vicomte de Paris, suivant laquelle 
les habitans pourront contracter, sans que Ion y puisse introduire 
aucune autre coustume, pour éviter la diversité. 

1 6. Tous procès qui pourront naistre, en France, entre la Com- 
pagnie et les Particuliers, pour raisons et affaires d'icelle, seront 
terminez et jugez par les Juges-Consuls à Paris, dont les sentences 
s'exécuteront, en dernier ressort, jusqu'à la somme de cent cin- 
quante livres, et, au-dessus, par provision, sauf l'Appel en nostre 
Cour de Parlement à Paris; et quant aux Matières Criminelles, 
dans lesquelles la Compagnie sera Partie, soit en demandant, soit 
en deffendant, elles seront jugées par les Juges ordinaires, sans 
que le Criminel puisse altérer le Civil, lequel sera jugé, comme il 
est dit cy-dessus. 

17. Ne sera par Nous accordé aucune Lettre d'Estat, ni 
de Répi, Évocation, ni Surséance, à ceux qui auront acheté des 
Effets de la Compagnie, lesquels seront contraints au Payement 
de ce qu'ils devront « par les voyes et ainsi qu'ils y seront 
obligez. 
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18. Nous promettons à ladite Compagnie de la protéger et 
deflendre et d'employer la force de nos Armes , s'il est besoin , 
pour la maintenir dans la liberté entière de son Commerce et 
Navigation, et de luy faire raison de toutes injures et mauvais 
traitemens, en cas que quelque Nation voulust entreprendre contre 
elle. 

19. Si aucuns des Directeurs, Capitaines des Vaisseaux, OHi- 
ciers, Commis ou Employez, actuellement occupez aux affaires de 
la Compagnie, estoient pris par les Sujets des Princes et Estats 
avec lesquels Nous pourrions estre en Guerre, Nous promettons 
de les faire retirer ou échanger. 

âo. Ne pourra ladite Compagnie se servir, pour son Commerce, 
d'autres Vaisseaux que ceux à elle appartenans ou à nos Sujets, 
armez dans les Ports de nostre Royaume d'Equipages François, oh 
ils seront tenus de faire leurs retours, ni faire partir lesdits Vais- 
seaux des Pays de sa Concession pour aller à la Coste de Guinée 
directement, sous peine d'estre déchus du présent Privilège, avec 
conBscation des Vaisseaux et des Marchandises dont ils seront 
chargez. 

SI. Permettons aux Vaisseaux de ladite Compagnie, mesrae à 
ceux de nos Sujets qui auront permission d'Elle ou de ses Direc- 
teurs, de courir sus les Vaisseaux de nos Sujets qui viendront 
traiter dans les Pays à Elle concédez, en contravention de ce qui 
est porté par les Présentes, et les Prises seront jugées conformé- 
ment au Règlement que Nous ferons à ce sujet. 

s s. Tous les Effets, Marchandises, Livres et Munitions, qui 
se trouveront embarquez sur les Vaisseaux de la Compagnie, 
seront censez et reputez lui appartenir, à moins qu'il ne pa- 
raisse, par des connoissements en bonne forme, qu'ils ont esté 
chargea à fret par les ordres de la Compagnie, ses Directeurs ou 
Préposez. 

s 3. Voulons que ceux de nos Sujets qui passeront dans les 
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Pays concédez à ladite Compagnie , jouissent des mesmes Li- 
bertez et Franchises que s'ils estoient denieurans dans noslre 
Royaume, et que ceux qui y naistront des Habitans François 
dudit Pays, et mesme des Estrangers Européens faisans pro- 
fession de la Religion catholique, Apostolique et Romaine, qui 
pourront s'y establir, soient censez et reputez Regnicoles, et, 
comme tels, capables de toutes Successions, Dons, Legs, et 
autres dispositions, sans estre obligez d'obtenir aucunes Lettres de 
Naturalité. 

ak. Et, pour favoriser ceux de nos Sujets qui s'establiront 
dans lesdits Pays, Nous les avons déclarez et déclarons Exempts, 
tant que durera le Privilège de la Compagnie, de tous Droits, Sub- 
sides, et Impositions, telles quelles puissent estre, tant sur les 
Personnes et Esclaves que sur les Marchandises. 

a 5. Les Denrées et Marchandises que ladite Compagnie aura 
destinées pour les Pays de sa Concession , et celles dont elle aura 
besoin pour la Construction, Armement et Avîtuaillement de ses 
Vaisseaux, seront exemptes de tous Droits, tant à Nous appartenans 
qu'à nos Villes, tels qu'ils puissent estre mis et à mettre, tant à 
l'entrée qu'à la sortie, et encore qu'elles sortissent de l'estendûe 
d'une de nos Fermes pour entrer dans une autre, ou d'un de nos 
Ports pour estre transportées dans un autre oii se fera l'Armement, 
à la charge que les Commis et Préposez donneront leurs soumis- 
sions de rapporter dans dix-huit mois, à compter du jour d'i- 
celles. Certificat de la décharge dans les Pays pour lesquels 
elles auront esté destinées, à peine, en cas de contravention, de 
payer le quadruple des Droits, Nous réservant de luy donner 
un plus long délay dans les cas et occurrences que Nous jugerons 
à propos. 

36. Déclarons pareillement ladite Compagnie exempte des 
Droits de Péage, Travers, Passages, et autres Impositions qui se 
perçoivent à nostre profit es Rivières de Seine et de Loire sur les 
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Futailles vuides, Bois marin et Bois à bastir, Vaisseaux et autres 
Marchandises, appartenant à ladite Compagnie, en rapportant, 
par ses Voituriers et Conducteurs, des Certificats de deux de ses 
Directeurs. 

37. En cas que ladite Compagnie soit obligée, pour le bien 
de son Commerce, de tirer des Pays Estrangers quelques Marchan- 
dises, pour les transporter dans Je Pays de sa Concession, elles 
seront exemples de tous Droits d'Entrée et de Sortie, à la charge 
qu elles seront déposées dans les Magasins de nos Doùannes , ou 
dans ceux de ladite Compagnie, dont les Commis des Fermiers 
Généraux de nos Fermes et ceux de ladite Compagnie auront 
chacun une clef, jusqu'à ce qu'elles soient chargées dans les Vais- 
seaux de la Compagnie, qui sera tenue de donner la soumission 
de rapporter dans dix-huit mois, à compter du jour de la signa- 
ture d'icelles. Certificats de leur décharge, esdits Pays de la 
Concession, à peine, en cas de contravention, de payer le qua- 
druple des Droits; Nous réservant, lorsque la Compagnie aura 
besoin de tirer desdits Pays Estrangers quelques Marchandises 
dont l'entrée pourroit estre prohibée, de luy en accorder la per- 
mission, si nous le jugeons à propos, sur les Eslats qu'elle Nous 
en présentera. 

98. Les Marchandises que ladite Compagnie fera apporter 
dans les Ports de nostre Royaume, pour son compte, des Pays de 
sa Concession, ne payeront, pendant les dix premières années de 
son Privilège, que la moitié des Droits que de pareilles Marchan- 
dises , venant des Isles et Colonies Françoiscs de l'Amérique , doivent 
payer, suivant nostre Règlement du mois d'Avril dernier, et, si la- 
dite Compagnie fait venir desdits Pays de sa Concession d'autres 
marchandises que celles qui viennent des Isles et Colonies Fran- 
çaises de l'Amérique, comprises dans nostre dit Règlement, elles 
ne payeront que la moitié des Droits (pie payeraient d'autres Mar- 
chandises de même espèce et qualité, venant des Pays Estrangers, 
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soit que lesdits Droits Nous appartiennent , ou ayent esté par Nous 
aliénez à des Particuliers, et, pour le Plomb, le Cuivre, et les 
autres Métaux, Nous avons accordé et accordons à ladite Com- 
pagnie TExemption entière de tous Droits mis et à mettre sur iceux. 
Mais , si ladite Compagnie prend des Marchandises à fret sur ses 
Vaisseaux, elle sera tenue d'en faire faire la Déclaration aux 
Bureaux de nos Fermes, par les Capitaines, dans la forme ordi- 
naire, et lesdites Marchandises payeront les Droits en entier. A 
l'égard des Marchandises que ladite Compagnie fera apporter dans 
les Ports de nostre Royaume, dénommez en l'article xv du Règle- 
ment du mois d'Avril dernier, ou dans ceux de Nantes, Brest, Mor- 
laix et Saint-Malo, pour son compte, tant des Pays de sa Conces- 
sion que des Isles Françoises de l'Amérique , provenant de la Vente 
des Marchandises du cru de la Louisianne, destinées à estre 
portées dans les Pays Estrangers, elles seront mises en dépost 
dans les Magasins des Doûannes des Ports oii elles arriveront, ou 
dans ceux de la Compagnie, en la forme cy-dessus prescrite, jus- 
qu'à ce quelles soient enlevées, et, lorsque les commis de ladite 
Compagnie voudront les envoyer dans les Pays Estrangers, par 
Mer ou par Terre, par transit, ce qui ne se pourra que par les 
Bureaux désignez par nostre dit Règlement du mois dernier, ils 
seront tenus de prendre des acquits à caution, portant soumission 
de rapporter, dans un certain temps, Certificat du dernier Bureau 
de sortie qu'elles y auront passé, et un autre de leur décharge 
dans les Pays Estrangers. 

39. Si la Compagnie fait construire des Vaisseaux dans les Pays 
de sa concession. Nous voulons bien, lorsqu'ils arriveront dans 
les Ports de nostre Royaume pour la première fois, luy faire payer, 
par forme de gratification, sur nostre Trésor Royal, six livres, 
par Tonneau, pour les Vaisseaux du Port de deux cens Tonneaux 
et au-dessus, et neuf livres, aussi par Tonneau, pour ceux de deux 
cens cinquante Tonneaux et au-dessus, et ce, en rapportant des 
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certificats des Directeurs de la Compagnie ausdits Pays, comme 
lesdits navires y auront esté construits. 

3o. Permettons à ladite Compagnie de donner des Permis- 
sions particulières à des Vaisseaux de nos Sujets, pour aller traiter 
dans les Pays de sa Concession, à telles conditions qu elle jugera à 
propos; et Voulons que lesdits Vaisseaux, munis des permissions 
de ladite Compagnie, jouissent des mesmes Droits, Privilèges et 
Exemptions que ceux de la Compagnie, tant sur les Vivres, Mar- 
chandises et Effets qui seront chargez sur iceux, que sur les Mar- 
chandises et Effets qu'ils rapporteront. ; 

3i. Nous ferons délivrer de nos Magasins à laditiç Compa- 
gnie, tous les ans, pendant le temps de son Privilège, Quarante 
milliers de Poudre à Fusil, qu'elle nous payera au prix qu'elle 
nous aura coûté. 

Sa. Nostre intention estant de faire participer au commerce 
de celte Compagnie et aux avantages que Nous luy accordons, 
le plus grand nombre de nos Sujets que faire se pourra, et que 
toutes sortes de personnes puissent s'y intéresser, suivant leurs 
facultez. Nous voulons que les fonds de cette Compagnie soient 
partagez en Actions de Cinq cens livres chacune, dont la valeur 
sera fournie en Billets de i'Estat, desquels les interests seront 
deûs, depuis le premier jour du mois de Janvier de la présente 
année; et lorsqu'il Nous sera représenté, par les Directeurs 
de ladite Compagnie, qu'il aura esté délivré des Actions pour 
faire un fonds suOisant, Nous ferons fermer les livres de la Com- 
pagnie. 

33. Les Billets desdites Actions seront payables au Porteur, 
signez par le Caissier de la Compagnie et visez par l'un des Direc- 
teurs; il en sera délivré de deux sortes, sçavoir, des Billets d'une 
action, et des Billets de dix Actions. 

3/i. Ceux qui voudront envoyer les Billets desdites Actions 
dans les Provinces ou dans les Pays Estraugers, pourront les cu- 
ti. 
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dosser, pour plus grande seureté, sans que les Endossements les 
obligent à la garantie de l'Action. 

35. Pourront tous les Estrangers acquérir tel nombre d'Ac- 
tions qu'ils jugeront à propos, quand mesme ils ne seroient pas 
résidons dans nostre Royaume, et nous avons déclaré et déclarons 
les Actions appartenantes ausdits Estrangers non sujettes au droit 
d'Aubeine, ni à aucune confiscation pour cause de Guerre ou 
autrement, voulant qu'ils jouissent desdites actions, comme nos 
sujets. 

36. Et d'autant que les profits et les pertes dans les Com- 
pagnies de Commerce n'ont rien de fixe, et que les Actions de 
ladite Compagnie ne peuvent estre regardées que conmie Mar- 
chandises, Nous permettons à tous nos Sujets et aux Estrangers, 
en Compagnie ou pour leur compte particulier, de les acheter, 
vendre et commercer, ainsi que bon leur semblera. 

87. Tout Actionnaire porteur de Cinquante Actions aura voix 
délibérative aux Assemblées, et, s'il est porteur de Cent Actions, 
il aura deux voix, et ainsi par augmentation de cinquante en 
cinquante. 

38. Les Billets de l'Estat, reçeûs pour les fonds des Ac- 
tions, seront convertis en Rentes au Denier vingt cinq, dont les 
Interests coureront, à commencer du premier janvier de la pré- 
sente année, sur nostre Ferme du ControUe des Actes des Notaires, 
du petit Sceau et Insinuation Laïques, que nous avons hypotéqué 
et affecté, hypotéquons et affectons spécialement au Payement 
desdites Rentes; en conséquence, il sera passé, en nostre nom, au 
profit de ladite Compagnie , par les Commissaires de nostre Conseil 
que Nous aurons nommez à cet effet, des Contracts de Quarante 
mille livres de Rentes perpétuelles et héréditaires, chacun faisant 
la Rente d'un Million au Denier vingt-cinq , sur les Quittances de 
Finances qui en seront délivrées par le Garde de nostre Trésor 
Royal en Exercice la présente année, qui recevra ladite Compagnie, 
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pour un Million de Billets de l'Estat, à chaque payement, et ce, 
jusqu'à concurrence des fonds qui seront portez pour former les 
Actions de ladite Compagnie. 

3 9. Les Arrérages desdites Rentes seront payez : Sçavoir, ceux 
de la présente année, dans les quatre derniers mois d'icelle, et 
ceux des années suivantes, en quatre payemens égaux, de trois 
mois en trois mois, par nostro Fermier du Lontroile des Actes des 
Notaires, petits Sceaux et Insinuations Laïques, au Caissier de 
ladite Compagnie, sur des Quittances visées de trois des Direc- 
teurs, qui luy fourniront Copie collationnée des Présentes et de 
leur Nomination, pour la première fois seulement. 

40. Les Directeurs Euiployeront au Commerce de la Compagnie 
les arrérages dûs de la présente année des Contracts qui seront 
expédiez au profit de la Compagnie; leur deffendons très-expres- 
sément d'y employer aucune partie des interests des années sui- 
vantes, ni de contracter aucun engagement sur icelles; Voulons 
que les Actionnaires soient régulièrement payez des intéresls de 
leurs Actions, à raison de quatre pour cent par année, à com- 
mencer du premier du mois de Janvier de Tannée prochaine, dont 
le premier payement pour six mois se fera au premier Juillet 
prochain, et ainsi successivement. 

k X . Comme il est nécessaire qu'aussitôt après l'Enregistrement 
des Présentes, il y ait des personnes qui prennent la Régie de tout 
ce qu'il conviendra faire pour l'arrangement des Livres et les 
autres détails, qui doivent former les commencements de ladite 
Compagnie, ce qui ne peut souffrir aucun retardement, Nous nom- 
merons, pour cette première fois seulement, les Directeurs que 
Nous aurons choisis à cet effet, lesquels auront pouvoir de Régir 
et administrer les affaires de ladite Compagnie, laquelle pourra, 
dans une Assemblée Générale, après deux années révolues, nom- 
mer trois nouveaux Directeurs, ou les continuer pour trois ans, si 
elle le juge à propos, et ainsi successivement, de trois ans en trois 
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ans, lesquels Directeurs ne pourront eslre choisis que François et 
Regnicoles. 

Aa. Les Directeurs arresteront, tous les ans, à la fin du mois 
de décembre, le Bilan Général des affaires de la Compagnie, après 
quoy ils convoqueront, par une affiche publique, l'Assemblée Gé- 
nérale de ladite Compagnie, dans laquelle les répartitions des 
profits de ladite Compagnie seront résolues et arrestées. 

AS. Attendu le grand nombre d'Actions dont ladite Compa- 
gnie sera composée, Nous jugeons nécessaire, pour la commodité 
de nos Sujets, d'establir un tel ordre dans les payements, tant des 
interests que des répartitions, que chaque porteur d'Action puisse 
sçavoir le jour qu'il pourra se présenter à la Caisse, pour recevoir, 
sans remises ni délay, ce qui luy sera dû : Pour cet effet. Voulons 
que les Rentes desdites Actions, Ensemble les répartitions des 
profits provenans du commerce, soient payées, suivant les Numéros 
desdites Actions, en commençant par le premier, sans que la 
Compagnie puisse rien changer à cet ordre, et que les Directeurs 
fassent afficher à la porte du Bureau de ladite Compagnie et in- 
sérer dans les Gazettes publiques les Numéros qui devront estre 
payez dans la semaine suivante. 

klx. Les Actions de la Compagnie, ni les Effets d'icelle. En- 
semble les Appointemens des Directeurs, Officiers et Employez de 
ladite Compagnie, ne pourront estre saisis par aucune personne, 
et sous quelque prétexte que ce puisse estre, pas mesmepour nos 
propres deniers et affaires, sauf aux créanciers des Actionnaires à 
faire saisir et arrester, entre les mains du Caissier Général et teneur 
de Livres de ladite Compagnie, ce qui pourra revenir ausdits Ac- 
tionnaires par les Comptes, qui seront arrestez par la Compagnie, 
ausquels les Créanciers seront tenus de se rapporter, sans que 
lesdits Directeurs soient obligez de leur faire voir l'Estat des Effets 
de la Compagnie, ni de leur rendre aucun compte, ni pareille- 
ment que lesdits créanciers puissent establir des Commissaires ou 
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gardiens ausdils Effets, déclarant nul tout ce qui pourrait estre 
fait à ce préjudice. 

â5. Voulons que les Billets de TEstat qui seront remis au 
Garde de nostre Trésor Royal, pour ladite Compagnie d'Occident, 
soient par luy portez à THostel de nostre bonne Ville de Paris, 
auquel lieu, en présence du Sieur Bignon, Conseiller d'Estat ordi- 
naire, ancien Prévost des Marchands, du Sieur Trudaine, Con- 
seiller d'Eslat, Prévost des Marchands en charge, des Sieurs de 
Serre, Le Virloys, Harlan et Boucol, qui ont signé les Billets de 
TEstat, avec eux, et des Officiers municipaux dudit Hostel de Ville, 
qui s'y Irouveront ou voudront s'y trouver, lesdils Billets de l'Estat 
seront bnllez publiquement, incontinent, après l'Expédition de 
chaque Contrat, après en avoir dressé Procès- Verbal, contenant les 
Registres, Numéro et Sommes, en avoir fait mention sur lesdits 
Registres, et les en avoir déchargé, lequel Procès-Verbal sera signé 
desdits Sieurs Prevosts des Marchands et autres dénommez au 
présent article. 

A 6. Les Directeurs auront, à la pluralité des voix, la Nomi- 
nation de tous les Employs, et des Capitaines et Officiers servants 
sur les Vaisseaux de la Compagnie, aussi bien que des Officiers Mi- 
litaires, de Justice et autres, qui seront Employez dans les pays de 
sa Concession, et pourront les révoquer, lorsqu'ils le jugeront à 
propos; et lesdites Nominations de tous lesdits Officiers et Em- 
ployez seront signées au moins de trois des Directeurs, ce qui 
sera pareillement observé pour les Révocations. 

A 7. Ne pourront lesdits Directeurs estre inquiétez ni contraints 
en leurs personnes et biens pour les affaires de la Compagnie. 

à8. Ils arresteront tous les Comptes, tant des Commis et 
Employez en France , que dans les Pays de la Concession de la 
Compagnie et des correspondants, lesquels Comptes seront signez 
au moins de trois desdits Directeurs. 

/19. Il sera tenu de bons et fidèles journaux de Caisse, d'a- 
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chapts, de ventes, d'envois et de raison, en parties doubles, tant 
dans la Direction générale de Paris, Ijue par les Commis et Com- 
missionnaires de la Compagnie dans les Provinces et dans les pays 
de sa Concession, qui seront cottez et paraphez par les Directeurs, 
ausquels sera aJ4>ûté foy en justice. 

5o. Nous faisons Don à ladite Compagnie des Forts, Magasins, 
Maisons, Canons, Armes, Poudres, Brigantins, Bateaux, Pirogues, 
et autres Effets et ustanciles que Nous avons présentement à la 
Louisianne, dont elle sera mise en possession sur nos ordres, qui 
y seront envoyez par nostre Conseil de Marine. 

5 1 ; Nous faisons pareillement Don à ladite Compagnie des Vais- 
seaux, Marchandises et Effets, que le Sieur Crozat Nous a remis, 
ainsi qu il est expliqué par l'Arrest de nostre Conseil du vingt-troi- 
sième jour du présent mois, de quelque nature qu'ils puissent 
estre, et à quelques sommes qu'ils puissent monter, à condition 
de transporter six mille Blancs, et trois mille Noirs au moins, 
dans les pays de sa Concession, pendant la durée de son Pri- 
vilège. 

52. Si, après que les vingt-cinq années du Privilège que Nous 
accordons à ladite Compagnie d'Occident seront expirées, Nous 
ne jugeons pas à propos de luy en accorder la continuation, toutes 
les Isles et Terres qu'elle aura habitées ou fait habiter, avec les 
Droits utils, cens et Rentes, qui seront deûs par les Habitants, luy 
demeureront, à perpétuité, en toute propriété , pour en faire et dis- 
poser, ainsi que bon luy semblera , comme de son propre héritage, 
sans que Nous puissions retirer lesdites Terres ou Isles, pour quel- 
que cause, occasion ou prétexte que ce soit, à quoy Nous avons 
renoncé dès à présent, à condition que ladite Compagnie ne pourra 
vendre lesdites Terres à d'autres qu'à nos Sujets, et, à l'égard des 
Forts, Armes et Munitions, ils nous seront remis par ladite Com- 
pagnie, à laquelle Nous en payerons la valeur, suivant la juste 
Estimation qui en sera faite. 
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53. Gomme dans i'Ëstablissement des pays concédez à ladite 
Compagnie par ces présentes, Nous regardons particulièrement 
la gloire de Dieu, en procurant le salut des Habitants, Indiens, 
Sauvages et Nègres, que Nous désirons estre instruits dans la 
vraye Religion, ladite Compagnie sera obligée de bastir, à ses 
dépens, des Eglises dans les lieux de ses Habitations, comme 
aussi d'y entretenir le nombre d'Ecclésiastiques approuvez qui 
sera nécessaire, soit en qualité de Curez ou tels autres qui sera 
convenable, pour y prescher le Saint-Evangile, faire le Service 
divin, et y administrer les Sacremens, le tout sous l'autorité de 
l'Evesque de Québec, ladite Colonie demeurant dans son Dio- 
cèse, ainsi que par le passé, et seront les Curez et autres Ecclé- 
siastiques, que ladite Compagnie entretiendra, à sa nomination et 
patronage. 

54. Pourra ladite Compagnie prendre, pour ses armes, un 
Ecusson de sinople, à la pointe ondée d'argent, sur laquelle sera 
couché un fleuve au naturel , appuyé sur une corne d'abondance 
d'or, au chef d'azur, semé de fleurs de lys d'or, soustenu d'uM face 
en devise aussi d'or, ayant deux sauvages pour supports , et une 
couronne trefflée, lesquelles armes Nous luy accordons, pour s'en 
servir dans ses Sceaux et Cachets, et que Nous luy permettons de 
faire mettre et apposer à ses Edifices, Vaisseaux, Canons, et par 
tout ailleurs oii elle jugera à propos. 

55. Permettons à ladite Compagnie de dresser et arrester tels 
Statuts et Règlemens qu'il appartiendra , pour la conduite et direc- 
tion de ses affaires et de son commerce, tant en Europe, que dans 
les pays à Elle concédez, lesquels Statuts et Règlemens Nous con- 
firmerons par Lettres Patentes, afin que les Intéressez dans ladite 
Compagnie soient obligez de les exécuter, selon leur forme et 
teneur. 

56. Comme nostre intention n'est point que la Protection par- 
ticulière, que Nous accordons à ladite Compagnie, puisse porter 



Digitized by 



Google 



330 FRANCE, 1717. 

aucun préjudice à nos autres Colonies, que Nous voulons égale- 
ment favoriser, Deflendons à ladite Compagnie de prendre ou re- 
cevoir, sous quelque prétexte que ce soit, aucun Habitant establi 
dans nos Colonies, pour les transporter à la Louisianne, sans en 
avoir obtenu la permission, par écrit, de nos Gouverneurs Géné- 
raux ausdites Colonies, visée des Intendans ou Commissaires 
Ordonnateurs. 

IV. Si Donnons en Mandement à nos amez et féaux Conseillers, 
les gens tenans nostre Cour de Parlement, Chambre des Comptes 
et Cour des Aydes à Paris, que ces présentes ils ayent à faire lire, 
publier et registrer, et le contenu en icelles garder, observer et 
exécuter, selon leur forme et teneur, nonobstant tous Edits, Décla- 
rations, Règlemens, Arrests ou autres choses, à ce contraires, aus- 
quels Nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes, aux 
Copies desquelles, collationnées par l'un de nos amez féaux Con- 
seillers-Secrétaires, Voulons que foy soit adjouctée, comme à l'Ori- 
ginal. Car tel est Nostre Plaisir. 

V. Et, afin que ce soit chose ferme et stable à toujours. Nous 
avons fait mettre notre Scel à cesdites présentes. 

VI. Donné, à Paris, au mois d'Aoust, l'an de grâce mil sept 
cens dix-sept, et de nostre Règne le deuxième. Signé Louis, etplm 
bas. Par le Roy, le Duc d'Orléans, Régent, présent. Phelypeaux. 
Visa, Daguesseau. Yeû au Conseil , Villeroy. Et scellé du grand 
Sceau de cire verte. 

VIL Registrées, ouy, et ce requérant le Procureur général du Roy, 
pour estre exécutées, selon leur forme et teneur, sans néantmoins que les 
Statuts, qui seront cy-après dressez par la Compagnie d'Occident, puissent 
avoir Exécution qu après avoir esté confirmez par Lettres Patentes du Roy 
registrées en la Cour; et Copies collationnées des Présentes envoyées 
aux Bailliages et Seneschaussées du Ressort, pour y estre leûes, publiées 
et registrées; enjoint aux Substituts du Procureur général du Roy d'y 
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tenir la main et d'en certifier la Cour dans un mots. A Paris, en Parle- 
ment, le six septembre, mil sept cens dix sept. 

Signé Gilbert. 
Pour le Roy : 

Collationné à Foriginal par Nous, Conseiller Secrétaire du Roy, 
Maison, Couronne de France et de ses Finances. 

AVIS AU PUBLIC. 

VIII. Le public est averti que le Livre pour les Souscriptions des 
Actionnaires de la Compagnie d'Occident est ouvert y à FHostel de la 
Banque Générale, rue Sainte- Avoye. 
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XVllI 

CHARTE DE LA GÉORGIE. 

(1782.) 

CHARTB OCTROYEE PAR LE ROI GEORGES II D'ANGLETERRE, POUR LA COLONIE 
DE LA GEORGIE, LE 9 JOIN fjSû ^^K 



SoMMAiBE. — I. Formule initiale. — II. Motifs de Tacte. — III. De Térection de la 
colonie en personne morale, et des caractères de cette personnalité. — XIV. De 
réfection de la colonie en province. — XllI. Des limites de la colonie. — V, VI, 
Vn, VllI, IX, XVI, XIX. Du recrutement el de la condition des membres de la 
compagnie, des administrateurs fîdéicommissaires de la coloi\ie, et, en particulier, de 
leurs serments et de leur capacité. — V, VIII, XII, XIV, XV. Du pouvoir légis- 
latif, et, en particulier, de rassemblée législative, de la composition, de Tobservation 
et de la sanction des lois. — VIII, IX, XII, XVI, XXV, XXVII. Du pouvoir exé- 
cutif; du gouverneur et du conseil de gouvernement, de leurs serments, de leur ca- 
pacité et de leurs attributions; plus généralement, des divers fonctionnaires de Tordre 
exécutif, et de ia nomination de tous les fonctionnaires de Tarmée et de la guerre. 
XXI. Du pouvoir judiciaire. — X , XVII. Du recrutement des colons. — XX. Des 
serments exigés des colons. — XVII. Du transport de leurs effets dans la colonie. 
— XXIX. Des importations et des exportations. — XVII. Des privilèges de na- 
tionalité que la métropole garantissait aux colons. — XIII, XIX, XXII. De la 
tenure des terres. — XVIll. De la liberté de conscience. — XVI, XXIII. De Tad- 
ministration des biens de la compagnie des fidéicommissaires. — X. Des souscrip- 
tions faites pour la compagnie. — XL Des comptes de la compagnie. — XIV. 
Des rapports de la colonie avec les autres colonies. — XXIV. De ses rapports avec 
la métropole. — XIII. Des redevances que se réservait la métropole. — XXX. 
Du changement de la forme du gouvernement. — XXXI. Des copies et de Tin- 
lerprétation de l'acte. — XXXII. Du caractère de Patentes que Tacte recevait. — 
XXXIIl. Date el signatures. 

I. Georges le Second, par la grâce de Dieu, Roi de Grande- 
Bretagne, de France et d'Irlande, défenseur de la foi, etc.; à tous 
ceux auxquels les présentes parviendront, salut. 

(') Le texte, en langue anglaise, est dans Poore, I, 369-877. 
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II. Par des renseignements dignes de foi, nous avons appris 
que l'infortune et le défaut d'emploi ont réduit beaucoup de nos 
pauvres sujets à cet état de grande nécessité, où leur travail ne 
leur permet de subvenir ni à leurs propres besoins ni à ceux de 
leurs familles, et que, s'ils avaient les moyens de payer les frais 
du voyage et les autres dépenses inséparables d'établissements 
nouveaux, ils seraient heureux de s'établir dans une quelconque 
de nos Provinces, en Amérique, dans laquelle, en cultivant les 
terres qui sont actuellement inoccupées et désolées, ils pourraient 
non seulement gagner une existence confortable, pour eux-mêmes 
et leurs familles, mais encore fortifier nos colonies et accroître le 
commerce, la navigation et la richesse de ces royaumes, les nôtres. 
Nos Provinces, dans l'Amérique du Nord, ont été fréquemment 
ravagées par des Indiens ennemis. Spécialement la province de 
la Caroline du Sud vient d'être, au cours de la guerre récente 
contre les Indiens voisins, dévastée par le feu et le fer; un grand 
nombre d'habitants anglais y ont été misérablement massacrés; et 
ceux de nos fidèles sujets qui y sont maintenant établis seront, 
h raison de leur petit nombre, en cas de nouvelle guerre, exposés à 
de pareilles calamités, toute leur frontière méridionale continuant 
de n'être pas colonisée et demeurant ouverte auxdits Sauvages, 
Nous jugeons hautement convenable, pour notre couronne et notre 
dignité Royale, de protéger tous nos fidèles sujets, si éloignés 
qu'ils soient de nous, d'étendre notre compassion paternelle 
même sur les plus humbles et les moins raisonnables de nos 
peuples, et de soulager les besoins de nos pauvres sujets ci-dessus 
mentionnés. Or il serait singulièrement utile, pour l'accomplis- 
sement de ces objets, de fixer et d'établir une colonie régulière 
desdits pauvres gens dans les territoires méridionaux de la Caro- 
line. Nous avons, d'ailleurs, été fermement assurés que, si nous 
voulions bien gracieusement ériger et établir une corporation 
qui serait chargée de recevoir, d'administrer et d'employer les 
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contributions de nos fidèles sujets, diverses personnes seraient 
portées à contribuer aux fins précitées. 

m. Sachez, en conséquence, que, par les motifs précités, et en 
vue de mieux accomplir et avec plus d'ordre lesdits bons objets, 
nous avons, de notre grâce spéciale, science certaine, et pure vo- 
lonté, voulu, ordonné, constitué et établi, et, par les présentes, en 
notre nom et au nom de nos héritiers et successeurs, nous voulons, 
ordonnons , constituons , déclarons et octroyons , que notre très fidèle 
et bien aimé, Jean, Lord vicomte de Percival, de notre royaume 
d'Iiiande, nos fidèles et bien aimés, Edouard Digby, George Car- 
penter, Jacques Oglethorpe, George Heathcote, Thomas Tawer, 
Robert Moore , Robert Hucks , Roger Holland , Guillaume Sloper, 
Francis Eyles, Jean Laroche, Jacques Vernon, Guillaume Be- 
letha, Écuyers, A.-M. Jean Burton, B.-D. Richard Bundy, A.-M. 
Arthur Bedford, A.-M. Samuel Smith, A.-M. Adam Andersen, et 
Thomas Corane, Gentlemen, et toutes les autres personnes qui 
seront élues de la manière ci-après définie dans les présentes, 
et leurs successeurs, dont l'élection se fera de la manière ci-après 
déterminée par les présentes, soient et forment un corps poli- 
tique et une corporation politique, en droit et en fait, sous le 
nom de c( Fidéicommissaires pour l'établissement de la colonie de 
Géorgie, en Amérique». Par les présentes, en notre nom et au nom 
de nos héritiers et successeurs, réellement et pleinement, nous fai- 
sons, ordonnons, constituons et déclarons qu'en droit et en fait, à 
jamais, les mêmes personnes et leurs successeurs, sous la même 
dénomination , soient un corps politique. Sous la même dénomi- 
nation, les mêmes personnes pourront et devront avoir une exis- 
tence perpétuelle. Sous la même dénomination, les mêmes per- 
sonnes et leurs successeurs pourront et devront être, à jamais, aptes 
et habiles, devant la loi, à acheter, posséder, prendre, recevoir, 
avoir en jouissance, pour eux et leurs successeurs, à titre de 
propriété perpétuelle, tous manoirs, maisons, terres, tènements, 
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rentes, bénéfices ou patronages ecclésiastiques, libertés, privi- 
lèges, juridictions franchises, et autres héritages quelconques, de 
toute nature, espèce ou qualité, et de toute valeur, au plus égale 
à la valeur annuelle de mille livres, non compris les reprises, sis 
et situés en Grande-Bretagne, ou dans une partie quelconque de la 
Grande-Bretagne, et, à titre viager, et pour un terme d années, 
toutes terres, et tous autres biens, effets, et choses, quels qu'ils 
soient, le tout en vue de mieux établir, entretenir et maintenir 
ladite colonie et les autres objets précités. Ils pourront donner, 
céder, louer et aliéner lesdits manoirs, maisons, terres, tènements, 
héritages, biens, effets et choses quelconques, pourvu qu'ils les 
possèdent, loin d'avoir seulement sur eux un droit à venir, au 
temps du contrat, et que le contrat lui-même soit fait pour une 
durée d'années au plus égale à trente et un ans, à compter de ce 
temps, réservant toute la valeur raisonnable de ces biens, appré- 
ciée de bonne foi, au temps du contrat, si aucun droit d'aliénation 
n'est perçu, et la moitié de cette valeur, dans l'hypothèse contraire. 
Les mêmes personnes et leurs successeurs, sous la même dénomi- 
nation, devront et pourront être toujours désormais aptes et ha- 
biles, devant la loi, à acheter, avoir, prendre, recevoir, et tenir en 
jouissance, pour eux et leurs successeurs, toutes terres, terri- 
toires, possessions, tènements, juridictions, franchises, et héri- 
tages quelconques, sis et situés en Amérique, de toute quantité, 
qualité ou valeur, en vue de mieux établir, entretenir et maintenir 
ladite colonie. Sous la dénomination précitée, ils pourront et 
devront être capables d'actionner et d'être actionnés , de plaider 
et de subir action, de défendre et de subir défense, de répondre 
et de subir réponse, dans toutes cours et tous lieux quelconques, 
devant tous juges, juges de paix, et autres fonctionnaires de nous- 
même, et de nos héritiers et successeurs, en toutes actions, plaintes, 
plaids , matières , procès et demandes , et en chacun de ceux-ci , quelle 
qu'en soit la sorte, nature ou qualité, et ils le seront de faire et 
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d'accomplir tous acles et toutes choses, comme tous autres de nos 
fidèles sujets de ce royaume de Grande-Bretagne, de la même 
manière et sous la même forme. 

IV. Les mêmes personnes et leurs successeurs pourront et 
devront avoir toujours désormais un sceau commun, destiné à 
servir pour leurs causes et affaires et celles de leurs successeurs ; 
et elles-mêmes et leurs successeurs devront et pourront également 
changer, briser, modifier et renouveler ledit sceau, de temps en 
temps, à leur gré, comme ils jugeront le plus convenable. 

V. En notre nom et au nom de nos héritiers et successeurs, 
nous octroyons que ladite corporation et le conseil conunun de 
ladite corporation, qui est ci-après nommé par nous, dans les pré- 
sentes, puissent de temps en temps, et à tous moments, se réunir 
pour leurs affaires, quand et où ils voudront, et conduire et ex- 
pédier les affaires de ladite corporation. 

VL Pour une meilleure exécution des desseins précités, nous 
le donnons et Toctroyons, par les présentes, en notre nom et au 
nom de nos héritiers et successeurs, à ladite corporation, et à 
ses successeurs : ses membres et leurs successeurs, à jamais, 
pourront, chaque année, le troisième jeudi du mois de mars, se 
réunir à quelque endroit convenable, que, dans une réunion quel- 
conque tenue par la corporation à cet effet, ladite corporation ou 
la majorité de ses membres présents aura désigné ; et les mêmes 
personnes, ou les deux tiers de celles de ces personnes, qui assis- 
teront à cette réunion annuelle précitée, y choisiront et éliront, 
entre dix heures du matin et quatre heures de l'après-midi de ce 
même jour, pour membres de la corporation, sans pouvoir le faire 
à aucune autre réunion de celle-ci, la personne ou les personnes 
qu'elles jugeront propres à servir les bons desseins de ladite corpo- 
ration. C'est, d'ailleurs, notre volonté et notre plaisir que, si quel- 
qu'une des personnes par nous nommées ci-après, dans les pré- 
sentes, membres du conseil commun de ladite corporation, ou de 
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celles élues ou reçues membres dudit conseil commun de la ma- 
nière ci-après déterminée, vient à mourir ou à donner, par acte 
écrit de sa main, sa démission de membre du conseil, ladite corpo- 
ration, ou la majorité de ceux de ses membres qui seront présents, 
sans le pouvoir faire à aucune autre réunion de ladite corporation, 
puissent et doivent, de la manière précitée, chaque année, à la 
réunion dudit troisième jeudi de mars qui suivra la mort ou la 
démission, élire et choisir, au lieu et à la place de la personne 
ou des personnes ainsi décédées ou démissionnaires, celui ou ceux 
qu elles voudront des membres de ladite corporation. 

VIL C'est notre volonté que toutes les personnes qui seront, 
de temps en temps, ci-après, élues membres du conseil commun 
de ladite corporation, comme il a été dit, et chacune d'elles, 
doivent prêter et prêtent, avant d'agir en qualité de membres du 
conseil, le serment d'accomplir fidèlement et dûment leurs de- 
voirs. Le président de ladite corporation, en exercice, est par 
les présentes rendu capable et requis de déférer ce serment à la 
personne ou aux personnes élues, comme il a été dit. 

VIIL C'est notre volonté et notre plaisir que le premier pré- 
sident de ladite corporation doive être et soit notre fidèle et bien 
aimé ledit Lord Jean, vicomte Percival, et que ledit président, 
dans le délai de trente jours après l'adoption de cette charte, in- 
vite, par convocations individuelles, les membres de ladite corpo- 
ration , individuellement désignés dans les présentes, à se réunir au 
temps et au lieu dont il aura donné l'indication, pour examiner 
et expédier les affaires de ladite corporation. C'est aussi notre vo- 
lonté et notre plaisir, et, par les présentes, en notre nom et au 
nom de nos héritiers et successeurs, nous octroyons, établissons 
et ordonnons que le conseil commun de cette corporation se com- 
pose de quinze membres, et, par les présentes, nous nommons, 
établissons et constituons notre fidèle et bien-aimé Jean, Lord 
vicomte Percival, nos fidèles et aimés Edouard Digby, George Car* 

SI 
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penter, Jacques Oglethorpe, George Heathcote, Thomas Laroche, 
Jacques Vernon , Guillaume Beletha, Ecuyers, et Etienne Haies, 
maître es arts, comme membres du conseil commun de ladite cor- 
poration, pour en exercer les fonctions durant bonne conduite. 
Mais attendu que, suivant notre intention royale, les membres de 
ladite corporation doivent être portés par élection, aussitôt que ce 
sera commodément possible, à un nombre supérieur à celui qui 
est nommé dans les présentes, c'est encore notre volonté et notre 
plaisir, et, par les présentes, en notre nom et au nom de nos héri- 
tiers et successeurs, nous établissons et ordonnons qu'à compter 
du moment de cet accroissement du nombre des membres de la 
corporation, le nombre des membres du conseil commun soit 
porté à vingt-quatre, et qu'à la même assemblée où les nouveaux 
membres de la corporation seront choisis, soient élues, de la ma- 
nière ci-devant déterminée dans les présentes pour l'élection des 
membres du conseil commun , neuf personnes qui seront ajoutées 
audit conseil commun et compléteront le nombre de vingt-quatre. 
Ceci est pareillement notre volonté et notre plaisir : notre fidèle 
et bien-aimé Edouard Digby, Ecuyer, sera le premier président 
du conseil commun de ladite corporation; et ledit Lord vicomle 
Percival sera et continuera d'être président de ladite corporation, 
et ledit Edouard sera et continuera d'être président du conseil 
commun de ladite corporation, respectivement, jusqu'à la réunion 
qui suivra immédiatement et respectivement la première réunion 
de ladite corporation ou du conseil commun de ladite corporation, 
sans pouvoir le demeurer au delà. Pour cette seconde réunion 
et toute autre réunion subséquente et future de ladite corporation, 
ou du conseil commun de ladite corporation, respectivement, 
afin de conserver un roulement constant et égal dans les divers em- 
plois de président de la corporation et de président du conseil com- 
mun de ladite corporation, nous établissons et ordonnons que toutes 
les personnes, membres du conseil commun, en exercice, qui seront 
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présentes à ces réunions , et chacune d'elles, à l'exclusion de toute 
autre , président individuellement et respectivement, à tour de rôle , 
les réunions de ladite corporation ou du conseil commun de ladite 
corporation qui seront tenues respectivement de temps en temps, 
et que, si quelque doute ou quelque question s'élève, à un moment 
quelconque, sur le droit ou à l'occasion du droit d'un membre 
quelconque dudit conseil commun à présider quelque réunion de 
ladite corporation ou du conseil commun de ladite corporation, 
le doute ou la question soit résolue respectivement par la majorité 
des membres de ladite corporation ou du conseil commun de la- 
dite corporation respectivement, qui seront présents à la réunion. 
Toutefois aucun membre dudit conseil commun , qui aura rempli 
les fonctions de président de ladite corporation, ne sera capable 
d'être président ou d'agir comme tel, à la réunion de ladite cor- 
poration ou du conseil commun de ladite corporation , qui suivra 
immédiatement celle oh il aura ainsi exercé les fonctions de pré- 
sident de ladite corporation ou du conseil commun de ladite cor- 
poration respectivement, à moins que, d'aventure, à cette réunion 
de ladite corporation , aucun autre membre dudit conseil commun 
ne soit présent. C'est, du reste, notre volonté et notre plaisir qu'à 
toutes les réunions de ladite corporation ou du conseil commun 
de ladite corporation et à chacune d'elles, le président en exercice 
ait voix, vote, et agisse, comme peut faire, à ces réunions, tout 
autre membre de ladite corporation ou du conseil commun de 
ladite corporation , et qu en cas de partage ledit président en exer- 
cice ait voix prépondérante. 

C'est aussi notre volonté et notre plaisir qu'aucun président de 
ladite corporation, ou du conseil commun de ladite corporation, 
ni aucun membre dudit conseil commun ou de ladite corporation, 
nommé par nous dans les présentes, ou ci-après, de temps en 
temps, élu et nommé de la manière précitée, n'ait, ne prenne, ni 
ne reçoive, directement ni indirectement, un salaire, une rcdc- 
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vance, des honoraires, un bénéfice ou émolument quelconque, 
pour avoir servi ladite corporation ou le conseil commun de ladite 
corporation, en qualité de président de la corporation ou du con- 
seil commun, ou en qualité de simple membre du conseil com- 
mun de ladite corporation. 

C'est encore notre volonté et notre plaisir que les personnes 
ci-devant nommées, dans les présentes, président de la corpora- 
tion, président ou membre du conseil commun, prêtent indivi- 
duellement, pour l'exécution due et fidèle de leur mandat, avant 
d'exercer leurs fonctions respectives, un serment, qui sera déféré 
au président de la corporation par le premier Baron de notre cour 
de l'échiquier, en exercice, et par le président de ladite corpora- 
tion aux autres membres du conseil commun, lesquels premier 
Baron et président reçoivent des présentes, respectivement et indi- 
viduellement, autorisation de déférer ce serment. 

IX. C'est notre volonté et notre plaisir que ni les personnes, 
qui auront, soit en leur nom, soit sous le nom d'un autre individu 
ou d'autres individus les représentant par fidéiconmiis, soit autre- 
ment pour leur propre bénéfice, quelque fonction, place, ou 
emploi lucratif dépendant de ladite corporation, ni aucune d'elles, 
ne puissent être élues membres de ladite corporation, et que, si, 
soit en son propre nom , soit au nom de quelque personne ou de 
quelques personnes le représentant par fidéicommis, soit autre- 
ment pour son propre bénéfice, quelque membre de ladite corpo- 
ration, tandis qu'il continue d'appartenir à celle-ci, a, tient ou 
exerce, accepte, possède quelque fonction, place ou emploi lucratif 
dépendant de ladite corporation ou du conseil commun de ladite 
corporation, ou en jouit, ce personnage, à compter du moment 
où il aura, tiendra, exercera, acceptera, possédera cette fonction, 
cette place, et cet emploi lucratif, ou en jouira, doive cesser d'être 
membre de ladite corporation. 

X. En notre nom et au nom de nos héritiers et successeurs « 
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nous octroyons à ladite corporation que ses membres et leurs 
successeurs, ou la majorité de ceux de ses membres qui seront 
présents à une réunion quelconque de ladite corporation, assem- 
blée et tenue pour cet objet, après avis suffisant, puissent, de 
temps en temps, et à tous moments, désormais, pourvoir d'auto- 
risations et nommer les personnes qui leur paraîtront convenables, 
à l'effet de prendre les souscriptions, de ramasser et de perce- 
voir les sommes, provenant des contributions de toute personne 
ou de personnes quelconques pour les objets précités. Ils pour- 
ront et devront, d'ailleurs, révoquer et annuler ces autorisations 
et ces nominations , aussi souvent qu'ils verront cause de le faire. 

XI. Par les présentes, en notre nom et au nom de nos héritiers 
et successeurs, nous établissons et ordonnons que ladite corpo- 
ration soumette, chaque année, au chancelier, ou au président des 
communes, ou aux coomiissaires de notre personne ou de nos 
héritiers ou successeurs pour la garde du grand sceau de la 
Grande-Bretagne, au premier juge de la cour du Banc du Roi, 
au mattre des requêtes, au premier juge de la cour des plaids 
communs, au premier Baron de l'Échiquier, en exercice, de notre 
personne, ou de nos héritiers et successeurs, ou à deux quel- 
conques de ces personnages, un compte écrit de toutes les sommes 
et de tous les effets , reçus ou dépensés par elle, en vue d'accomplir 
les bons desseins précités. 

XII. Par les présentes, en notre nom et au nom de nos héri- 
tiers et successeurs, nous donnons et octroyons aux membres de 
ladite corporation et à leurs successeurs pleine puissance et au- 
torité de créer, d'établir et de faire les règlements, constitutions, 
ordres et ordonnances, quels quen soient le nombre et les objets, 
qu'eux-mêmes ou la majorité d'entre eux, dans leur réunion gé- 
nérale tenue à cet effet, jugeront nécessaires et convenables pour 
le bon ordre et le bon gouvernement de ladite corporation , — 
de modifier et d'annuler lesdits règlements, constitutions et ordon- 
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nances, ou l'un quelconque de ces actes, comme eux-mêmes ou 
la majorité de ceux d^entre eux, qui seront alors présents, le 
croiront expédient, — d'appliquer, d'imposer, d'infliger, dans le 
texte et par les termes de ces règlements, règles, ordres et 
ordonnances, à tout offenseur ou aux offenseurs, qui transgres- 
seraient, briseraient ou violeraient lesdits règlements, constitu- 
tions, ordres et ordonnances, ainsi faits de la manière précitée, 
des peines et pénalités raisonnables, et de mitiger les mêmes 
peines et pénalités, dans les mêmes actes, conune eux-mêmes 
ou la majorité de ceux d'entre eux, qui seront alors présents, 
l'estimeront à propos. Ces peines et pénalités pourront et devront 
être exécutées, poursuivies, prises, retenues et recouvrées, pour 
l'usage et le bénéfice des membres de ladite corporation et de 
leurs successeurs, collectivement et individuellement, soit par les 
membres de ladite corporation et leurs successeurs, soit par leurs 
fonctionnaires et agents, nommés, de temps en temps, à cet effet, 
et soit par l'action de dette, soit par tous autres moyens ou pro- 
cédés légaux. Nous voulons, d'ailleurs, que ces règlements, consti- 
tutions, ordres et ordonnances, ainsi faits, comme il a été dit, 
soient dûment observés et gardés, sous la sanction des peines et 
pénalités qui y seront édictées. Toutefois lesdits règlements, con- 
stitutions, ordres et ordonnances, peines et pénalités, qui seront, 
de temps en temps, faits et imposés, seront raisonnables, et de- 
vront n'être pas contraires ni opposés aux lois ni aux statuts de 
notre royaume, celui-ci. Nous voulons aussi que ces règlements, 
constitutions, ordonnances, peines et pénalités, qui seront, de 
temps en temps, faits et imposés, et toute abrogation ou modifi- 
cation de ces acies ou de l'un quelconque de ces actes puissent 
être pareillement renvoyés pour être établis et confirmés par elle, 
h ladite réunion générale de ladite corporation, qui sera tenue 
et assemblée la première après la composition de ces actes res- 
pectifs. 
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XIII. Gomme ladite corporation veut fonder une colonie, créer 
une résidence et un établissement dans la région de notre pro- 
vince de la Caroline du Sud, en Amérique, qui est ci-après décrite 
dans les présentes, sachez que, désirant grandement l'heureux 
succès de ladite corporation, nous avons, pour encourager celle-ci 
davantage à accomplir une œuvre si excellente, donné et octroyé, 
de notre grâce précitée, science certaine et pure volonté, par les 
présentes, en notre nom et au nom de nos héritiers et succes- 
seurs, et nous donnons et octroyons: aux membres de ladite cor- 
poration et à leurs successeurs, sous les réserves, limites et décla- 
rations, ci-après exprimées, sept parts indivises, divisibles de 
droit en huit portions égales, de toutes ces terres, contrées et terri- 
toires, sis, s'étendant et situés, dans cette région de la Caroline 
du Sud, en Amérique, qui s'étend de la partie la plus septen- 
trionale d'un cours d'eau ou d'une rivière de ce pays, commu- 
nément appelée Savannah, tout le long du rivage de la mer, vers 
le Sud, jusqu'à la partie la plus méridionale d'un certain autre 
grand cours d'eau ou rivière, appelée l'Alatamaha, et, vers l'Ouest, 
des sources respectives desdites rivières, en droite ligne, jusqu'aux 
mers du Sud. Cette donation comprendra ladite partie , étendue 
ou région de terre, dans lesdites limites, avec les îles de la mer, 
sises en regard de la côte orientale desdites terres, en deçà d'une 
distance de vingt lieues de cette côte, qui ne sont encore habitées 
ou colonisées par aucune autorité dérivée de la couronne de la 
Grande-Bretagne. Elle comprendra également tout le sol, les terres, 
havres, ports, golfes, baies, mines, mines royales d'or et d'argent, 
comme de tous autres minéraux ou pierres précieuses, les car- 
rières, bois, rivières , eaux, pêcheries, pèches royales de baleines et 
d'esturgeons comme toutes autres pèches, les perles, les richesses, 
juridictions, droits régaliens, franchises, privilèges, et préémi- 
nences, entre lesdites frontières, et dans toutes les parties de cette 
région , et de quelque façon tenant ou appartenant à cette région , 
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qui peuvent ou pourraient être octroyés par nous, au moyen de 
lettres patentes. Nous les donnons, d'ailleurs, avec toute l'ampleur, 
avec laquelle notre propre personne ou l'un quelconque de nos pré- 
décesseurs royaux a pu gratifier précédemment une compagnie, 
un corps politique ou une corporation quelconque, ou un aven- 
turier ou des aventuriers, un entrepreneur ou des entrepreneurs 
de découvertes, colonisation, ou de trafic, de, en ou vers pays 
étrangers quelconques, et avec la même ampleur et la même force 
légale que si tous ces objets étaient individuellement dénonunés 
et mentionnés dans les présentes. Lesdites sept parts indivises 
de toutes ces terres, ces contrées, ces territoires, qui doivent 
être, comme il a été dit, divisées en sept portions égales, et 
tous les autres objets ci-devant, dans les présentes, octroyés ou 
mentionnés , ou destinés à être octroyés aux membres de ladite 
corporation et à leurs successeurs , seront gardés, tenus, possédés, 
et mis à profit par lesdites personnes, à jamais, pour le meilleur 
entretien de ladite colonie. Ils seront tenus de nous, nos héritiers 
et successeurs, comme dépendance de notre honneur de Hampten- 
court» dans notre comté de Middlesex, en libre et commune te- 
nure, et non en dépendance directe de la couronne, k charge pour 
la corporation de fournir et de payer, en échange, à nous-même, 
nos héritiers et successeurs, annuellement, à jamais, la sooune de 
quatre shillings sur chaque lot de cent acres desdites terres, que 
ladite corporation aura octroyé, aliéné, planté, ou colonisé. Ledit 
payement devra, d'ailleurs, ne venir à échéance ou n'être fait que 
dix ans après la concession, l'aliénation, la plantation , ou la colo- 
nisation précitée, et sera présenté et fourni à nous, nos héritiers 
et successeurs, de la manière et dans les espèces de monnaie ou 
de papier que, de temps en temps, une proclamation aura mises 
en cours pour les payements dans notredite province de la Caro- 
line du Sud. 

XIV. De toutes ces terres, contrées, territoires, et biens, par 
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les présentes octroyés ou mentionnés, et destinés à être octrojrés. 
Nous, pjir les présentes, faisons, érigeons et créons une province 
indépendante et séparée, sous le nom de Géorgie, sous lequel 
nous voulons qu elle soit désormais connue. Toutes les personnes 
qui, à un moment quelconque, désormais, habiteront ou rési- 
deront dans notredite province, et chacune d'elles, seront et sont 
déclarées libres par les présentes, et ne seront pas soumises ni 
tenues d'obéir aux lois, ordres, statuts ou constitutions, précé- 
demment faits, établis ou mis en vigueur, par, pour ou comme les 
lois, ordres, statuts ou constitutions de notredite province de la 
Caroline du Sud, sauf quelles devront, de la manière ci-après 
déterminée, obéir au gouverneur de la Caroline du Sud, en 
exercice, comme au chef de la milice de notredite province de 
la Géorgie; mais elles seront soumises et tenues d'obéir auï 
lois, ordres, statuts et constitutions, qui, de temps en temps, 
de la manière ci-après déterminée, seront faits, établis et mis 
en vigueur, pour le meilleur gouvernement de ladite province de 
Géorgie. 

XV. Par les présentes, en notre nom et au nom de nos héritiers 
et successeurs, nous l'établissons, le voulons et l'ordonnons : pen- 
dant une durée de vingt et un ans, commençant à la date de nos 
présentes, ladite corporation, assemblée à cet e£fet , pourra et devra 
préparer et composer les lois, statuts et ordonnances, convenables 
et nécessaires pour et sur le gouvernement de ladite colonie, et 
non opposés aux lois et statuts d'Angleterre; elle pourra et devra 
présenter ces actes scellés de son sceau commun à nous , nos héri- 
tiers et successeurs, en notre ou leur conseil privé, pour notre 
ou leur approbation ou désaveu; et ces lois, statuts et ordon- 
nances, s'ils sont approuvés par nous, nos héritiers et successeurs, 
en notre ou leur conseil privé, seront dès lors en pleine force et 
vigueur dans notredite province de Géorgie. 

XVI. Attendu que l'heureux succès et la prospérité de ladite 
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colonie ne peuvent pas, après la bénédiction de Dieu et le secours 
de notre autorité royale, ne pas dépendre surtout de la bonne et 
prévoyante direction de toute l'entreprise, et que ce serait à tous 
les membres de ladite corporation un trop lourd fardeau d'être 
réunis aussi souvent qu'il serait nécessaire de tenir des réunions, 
pour établir, soutenir, ordonner et maintenir ladite colonie, nous 
voulons, établissons et ordonnons, en conséquence, ce qui suit : 
ledit conseil commun de ladite corporation, en exercice, assemblé 
à cet effet, ou la majorité de ses membres, aura, de temps en 
temps, et à tous moments, désormais, pleine puissance et autorité 
d'employer, d'étendre et d appliquer toutes les sommes et tous les 
effets appartenant à ladite corporation, de la manière, par les 
voies et par les dépenses, qui lui paraîtront les meilleures pour 
accomplir et achever les bons desseins mentionnés et formés dans 
les présentes, et ce conseil ou cette majorité aura également, au 
nom et pour le compte de ladite corporation, plein pouvoir de pas- 
ser, par actes scellés de son sceau commun, toutes conventions et 
tous contrats, pour accomplir et achever les desseins précités. C'est 
aussi notre volonté et notre plaisir que ledit conseil commun, en 
exercice, ou la majorité des membres dudit conseil conmiun, qui 
seront assemblés et présents à cet effet, puisse et doive, de temps 
en temps, proposer, constituer et nommer un trésorier ou des tré- 
soriers, un secrétaire ou des secrétaires, et tous les autres fonction- 
naires, agents et serviteurs de ladite corporation, que ledit conseil 
ou la majorité de ses membres présents jugera convenables ou 
nécessaires pour la bonne administration des affaires de la corpo- 
ration, — déplacer, destituer et renvoyer ce trésorier ou ces tré- 
soriers, ce secrétaire ou ces secrétaires, et tous ces autres fonc- 
tionnaires, ministres et serviteurs, aussi souvent qu'il paraîtra expé- 
dient de le faire, — proposer, constituer et nommer d'autres à la 
place et au lieu de ces personnages, — donner aux nouveaux nom- 
més les fonctions et les emplois de la personne ou des personnes 
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ainsi déplacées, destituées ou renvoyées, — et déterminer et fixer, 
pour le travail ou les services de ces fontionnaires, serviteurs et 
personnes, les salaires raisonnables, redevances et autres rémuné* 
rations, qui paraîtront convenables audit conseil commun. Tous 
ces fonctionnaires, ces serviteurs et ces personnes, devront, avant 
d'exercer leurs fonctions respectives, prêter, pour la fidèle et due 
exécution des devoirs de leurs charges et emplois, un serment qui 
leur sera déféré par le président dudit conseil commun de ladite 
corporation, en exercice, lequel est autorisé par les présentes à 
déférer ce serment. C'est pareillement notre volonté et notre 
plaisir que toutes les personnes qui seront, de temps en temps, 
choisies ou nommées trésoriers ou secrétaires de ladite corpora- 
tion, de la manière déterminée dans les présentes, et chacune 
d'elles, soient, durant le temps où elles exerceront lesdites fonc- 
tions respectives, incapables d'être membres de ladite corpo- 
ration. 

XVII. De notre grâce spéciale, science certaine et pure vo- 
lonté, en notre nom et au nom de nos héritiers et successeurs, 
nous octroyons, par les présentes, aux membres de ladite corpo- 
ration et à leurs successeurs, qu'eux-mêmes et leurs fonction- 
naires ou agents puissent légalement, à tous moments ci-après, 
conduire et transporter de notre royaume de Grande-Bretagno 
ou de toute autre de nos dominations dans ladite province do 
Géorgie, pour les y établir, tous ceux de nos sujets aimants, 
ou tous les étrangers disposés à devenir nos sujets et à vivre sous 
notre allégeance dans ladite colonie , qui voudront y aller, ha- 
biter ou demeurer, et, avec ces personnes, les navires sufiisants, 
l'armement, les armes, la poudre, les balles, l'artillerie , les muni- 
tions, les victuailles, marchandises et effets, qui sont estimés par 
les peuples sauvages, les vêtements, les appareils, le mobilier, le 
bétail, les chevaux, les juments, et tous les autres objets néces- 
saires pour ladite colonie, et pour les besoins de la défense, et 
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pour les relations et le commerce à établir avec le peuple de ces 
pays, et pour les voyages à l'aller et au retour. Également, en 
notre nom et au nom de nos successeurs, nous déclarons, parles 
présentes, que toutes les personnes qui viendront à naître dans 
ladite province, et chacune d'elles, et tous leurs enfants et des- 
cendants, auront possession et jouissance de toutes les libertés, 
franchises et immunités, des citoyens libres et des sujets de nais- 
sance, dans toute l'étendue de nos dominations, à toutes fins et 
intentions, comme s'ils étaient nés et habitaient dans ce royaume 
de Grande-Bretagne, le nôtre, ou dans quelque autre de nos 
dominations. 

XVIII. Pour la plus grande commodité et le plus grand encou- 
ragement de nos sujets aimants et de toutes autres personnes 
qui viendront habiter dans notredite colonie, nous, par les pré- 
sentes, en notre nom et au nom de nos héritiers et successeurs, 
octroyons, établissons et ordonnons qu'à l'avenir la liberté de 
conscience, dans le service de Dieu, soit toujours permise à 
toutes les personnes qui habitent ou qui habiteront ou résideront 
dans notredite province, et que toutes ces personnes, k l'excep- 
tion des papistes, puissent professer librement leur religion, à 
la condition de se contenter d'une jouissance paisible et tran- 
quille de cette liberté, sans donner offense ou scandale au gou- 
vernement. 

XIX. C'est aussi notre volonté et notre plaisir, et, par les pré- 
sentes, en notre nom et au nom de nos héritiers et successeurs, 
nous le déclarons et l'octroyons : ledit conseil commun ou la ma- 
jorité de ses membres, assemblés à cet effet, pourra et devra léga- 
lement, au nom de la corporation, et par actes scellés de son 
sceau commun, distribuer, transférer, céder et passer, à son gré, 
telles parts et terres, tels tènements et héritages, de ceux que la- 
dite corporation a reçus des présentes, à tels de nos sujets aimants, 
des citoyens de naissance, ou des autres individus disposés à de^ 
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venir noâ* sujets et à vivre sous notre allégeance dans ladite colonie, 
et en échange de telles rentes et sous telles conditions et avec 
telles réserves légalement permises, que ledit conseil commun 
ou la majorité des membres dudit conseil ainsi présents trou- 
vera bons et convenables. Toutefois aucune concession d'aucune 
partie desdites terres ne pourra jamais être faite à des membres 
de ladite corporation, ni à d'autres personnes, en fidéicommis, 
pour le bénéfice de membres de ladite corporation; et aucune 
personne ayant quelque propriété ou quelque intérêt, en droit 
ou en équité, dans quelque partie de ces terres, ne pourra être 
membre de ladite corporation, tant qu'elle conservera cette pro- 
priété ou cet intérêt. D'autre part, également, aucune conces- 
sion de terres faite h une seule personne, ou pour l'usage, ou, 
en fidéicommis, au profit d'une seule personne, que cette con- 
cession soit indivise ou qu'elle soit par parcelles, ne pourra ex- 
céder cinq cents acres ; et toutes concessions faites contrairement 
à la véritable signification et au véritable esprit de la présente 
disposition seront absolument nulles et de nul effet. 

XX. Par les présentes, nous établissons et octroyons encore 
ceci : la personne ou les personnes dont ladite corporation aura 
fait choix à cet effet, pourront et devront avoir, à tous moments, 
et de temps en temps, désormais, pleine puissance et autorité 
d'administrer et de déférer, d'une part, les serments qui, aux 
termes d'un acte du parlement, fait dans la première année 
du règne de feu notre royal père, doivent être prêtés, au lieu 
des serments d'allégeance et de suprématie, et également le ser- 
ment d'abjuration, à toutes les personnes qui, à un moment 
quelconque, habiteront ou résideront dans nolredite colonie, et, 
d'autre part, le cas échéant, aux personnes communément ap- 
pelées quakers, Taffirmation solennelle, de la manière dont les 
lois de notre royaume de Grande-Bretagne permettent de la 
déférer. .1 
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XXI. De notre plus grande grâce, science certaine et pure vo- 
lonté, en notre nom et au nom de nos héritiers et successeurs, 
nous octroyons, établissons et ordonnons ce qui suit : les membres 
de ladite corporation et leurs successeurs auront, pour et pendant 
la durée de vingt et une années, à compter de la date de nos pré- 
sentes lettres patentes, pleine puissance et autorité d'ériger et de 
constituer des judicatures et des cours de record ou d'autres cours. 
Ces cours seront tenues en notre nom et au nom de nos héritiers 
et successeurs. Elles entendront et jugeront les crimes, offenses, 
plaids, procès, plaintes, actions, matières, causes et choses quel- 
conques, de toutes sortes, qui se produiront ou surviendront 
dans ladite province de Géorgie, ou entre personnes de la Géorgie, 
que ces instances soient criminelles ou civiles, ces crimes capitaux 
ou non capitaux, ces plaids réels, personnels ou mixtes; et elles 
accorderont et feront donner exécution sur ces litiges. A ces cours 
et judicatures, par les présentes, en notre nom et au nom de 
nos héritiers et successeurs, nous donnons et octroyons pleine 
puissance et autorité, de déférer, de temps en temps, pour la 
découverte de la vérité, en toute matière litigieuse ou pendante 
devant elles, le serment, ou, aux personnes communément ap- 
pelées quakers, l'affirmation solennelle, de la manière dont les 
lois de notre royaume de Grande-Bretagne permettent de déférer 
celle-ci. 

XXII. C'est notre volonté et notre plaisir que les membres de 
ladite corporation et leurs successeurs, de temps en temps et à 
tous moments, désormais, enregistrent ou fassent enregistrer toutes 
les locations, concessions, plantations, transferts, établissements, 
et améliorations, quels que soient ceux-ci, qui seront, à un moment 
quelconque , désormais , faits par ladite corporation , ou en son nom , 
pour toutes tecres, tous tènements, ou tous héritages sis dans la- 
dite province, et que, chaque année, ils envoient et transmettent 
ou fassent envoyer ou transmettre à lauditeur des plantations, 
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en exercice, ou à son délégué, et aussi à notre Inspecteur, en 
exercice, de notredite province de la Caroline du Sud, des comptes 
authentiques de ces locations, concessions, transferts, établis- 
sements et améliorations respectifs. Par les présentes, nous doa- 
nous au dernier des fonctionnaires précités pleine puissance et 
autorité d'inspecter et de mesurer, de temps -en temps, aussi souvent 
que ce sera nécessaire, celles desdites terres et ceux desdits biens 
qui auront été aliénés, concédés et occupés , comme il a été dit. Par 
les présentes, nous déclarons, d'ailleurs, que cette mensuration 
et cette inspection ont pour objet, et pour seul objet, de fixer les 
redevances qui seront dues, de temps en temps, à nous-méme, 
ou à nos héritiers et successeurs, suivant la réserve ci-devant men- 
tionnée dans les présentes; et, par les présentes encore, en notre 
nom et au nom de nos héritiers et successeurs, nous enjoignons 
et commandons strictement que ni notre ou leur Inspecteur, ni 
aucune autre personne, sous prétexte et couleur de faire ladite 
mensuration ou inspection, ne puisse, à peine d'encourir la perte 
de ses emplois et notre plus vif déplaisir, prendre, demander 
ou recevoir aucune gratification, aucun honoraire, aucune ré- 
munération, d'aucune personne habitant dans ladite colonie, ni 
de ladite corporation, ni du conseil commun de celle-ci. C'est, du 
reste, notre volonté et notre plaisir que toute location, toute 
concession et tout transfert, qui sera fait par ladite corporation 
ou en son nom, de terres sises dans ladite province, ou un 
mémoire contenant la substance et l'objet de ces actes, soit 
enregistré auprès de notre auditeur et de celui de nos héritiers 
ou successeurs, pour lesdites plantations, dans l'espace d'une 
année à compter de la date de ces actes, faute de quoi ceux-ci 
seront nuls. 

XXIII. C'est notre volonté et notre plaisir que les rentes , re- 
venus, et tous autres profits, qui viendront à appartenir à ladite 
corporation, soient employés, comme ladite corporation ou la 
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majorité des membres de la corporation , qui seront présents à 
une réunion tenue à cet effet, le jugera convenable, aux usages 
qui lui paraîtront devoir le mieux améliorer et agrandir la co- 
lonie et favoriser les bons desseins ci-devant mentionnés dans 
les présentes, et au payement de toutes les autres charges de la 
colonie. 

XXIV. C'est notre volonté et notre plaisir que les membres de 
ladite corporation et leurs successeurs rendent compte, de temps en 
temps, des progrès de la colonie à l'un des principaux secrétaires 
d'Etat et aux commissaires du commerce et des plantations. 

XXV. C'est notre volonté et notre plaisir qu'aucun acte fait à 
une réunion quelconque dudit conseil commun de ladite corpo- 
ration ne soit efficace et valide, si huit membres au moins dudit 
conseil commun, y compris celui des membres qui agira comme 
président de la réunion, ne sont présents, et si la majorité des 
présents ne donne son assentiment à l'acte. 

XXVI. C'est notre volonté et notre plaisir que le conseil com- 
mun de ladite corporation, en exercice, ou la majorité de ses 
membres qui seront présents, puisse, de temps en temps, à 
toute réunion tenue à cet effet, pendant toute la durée et jus- 
qu'à l'expiration complète de la durée de vingt et une années, 
commençant à la date de nos présentes lettres patentes, avoir 
pleine puissance et autorité de proposer, de créer, de constituer 
et de commissionner, d'établir et de nommer, sur terre et sur 
mer, dans les districts précités, sous le nom ou les noms, le titre 
ou les titres, qui lui paraîtront bons et convenables, tous les 
gouverneurs, juges, magistrats, agents et fonctionnaires, civils et 
militaires, et chacun de ceux dont la création ou Temploi lui 
semblera opportune et nécessaire pour ledit gouvernement de 
ladite colonie, réserve et exception faites des fonctionnaires qui 
seront, de temps en temps, établis et nommés par nous, nos héri- 
tiers et successeurs, pour percevoir, recevoir, et administrer les 
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revenus, tirés, de temps en temps, de ladite province de Géorgie, 
et dus à nous-méme, nos héritiers et successeurs. 

XXVII. Ceci est encore notre volonté et notre plaisir: tout Gou- 
verneur de ladite province de Géorgie qui sera nommé par le con- 
seil commun de ladite corporation devra , avant d'assumer ou d'exer- 
cer lesdites fonctions de gouverneur, être approuvé par nous, nos 
héritiers ou successeurs, prêter serment, «et satisfaire aux condi- 
tions de capacité, de la même manière, à tous égards, que le 
doit, aux termes de la loi, tout gouverneur ou commandant en 
chef de toute autre de nos colonies ou plantations en Amérique, 
et il donnera caution bonne et suffisante, pour l'observation des 
divers actes du Parlement concernant le commerce et la naviga- 
tion, et pour l'observation et l'exécution de toutes les instructions 
qui lui seront envoyées par nous, nos héritiers et successeurs, ou 
toute personne agissant sous notre ou leur autorité, en vertu 
des actes susdits ou de quelqu'un de ces actes. 

XXVIII. Par les présentes, en notre nom et au nom de 
nos héritiers et successeurs, nous voulons, octroyons et ordon- 
nons que, pendant la durée et jusqu'à la pleine expiration de la 
durée de vingt et une années, commençant à la date des présentes 
lettres patentes, les membres de ladite corporation et leurs suc- 
cesseurs aient, par l'entremise de tout commandant, de tout of- 
ficier ou de tous officiers qu'ils auront, de temps en temps, 
nommés à cet effet, pleine puissance de former, d'instruire, 
d'exercer et de gouverner une milice, pour la défense et la sécu- 
rité spéciales de notredite colonie, — d'assembler sur pied de 
guerre les habitants de ladite colonie, de les guider et de les con- 
duire, — de rencontrer, d'expulser, de repousser, de combattre et 
de poursuivre, avec eux, par la force des armes, sur mer comme 
sur terre, en deçà ou au delà des limites de notredite colonie, et 
pareillement de tuer, de massacrer et de détruire, et de con- 
quérir, par toutes voies, toutes entreprises et tous moyens conve- 
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nables, quels qu'ils soient, toutes les personnes et chacune des per- 
sonnes qui, à un moment quelconque, désormais, de quelque ma- 
nière hostile, tenteraient ou entreprendraient la destruction, ou 
l'invasion de notredite colonie, ou quelque acte préjudiciable ou 
abusif à son égard , — d'employer et d'appliquer la loi martiale , en 
temps de guerre et d'invasion ou de rébellion effective, dans les 
cas oi!^ la loi en permet l'usage ou l'exercice, — de travailler, de 
temps en temps, à ériger des forts, à forti6er un lieu ou des 
lieux quelconques dans notredite colonie, à les munir de toutes 
les munitions, de toutes les provisions, et de tous les magasins 
de guerre, nécessaires pour l'attaque et pour la défense, et d'en 
confier, de temps à autre, la garde ou le gouvernement à la per- 
sonne ou aux personnes qui leur paraîtront convenables, — 
de démolir, à leur gré, les susdits forts et fortifications, — de 
prendre ou surprendre, par toutes voies et par tous moyens, avec 
les bâtiments, armes, munitions, et tous autres effets de ces per- 
sonnes, toutes les personnes et chacune des personnes qui, d'une 
manière hostile, envahiraient ou tenteraient d'envahir, de con- 
quérir ou de molester notredite colonie. — C'est également notre 
volonté et notre plaisir, et, par les présentes, en notre nom et 
au nom de nos héritiers et successeurs, nous déclarons et oc- 
troyons que le gouverneur et commandant en chef de la province 
de la Caroline du Sud, en exercice, pour nous, nos héritiers 
et successeurs, ait, à tous moments, désormais, le conunan- 
dement en chef de la milice de notredite province par les pré- 
sentes érigée et établie, et que cette milice observe et exécute 
tous les ordres et toutes les instructions qui lui seront donnés ou 
envoyés de temps en temps par ledit gouverneur ou commandant 
en chef, nonobstant toute disposition contraire, quelle qu'elle 
soit, qui serait ci-devant contenue dans les présentes. 

XXIX. De notre grâce plus spéciale, science certaine, et pure 
volonté, nous avons donné et octroyé, et, par les présentes, en 
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notre nom et au nom de nos héritiers et successeurs, nous don- 
nons et octroyons aux membres de ladite corporation et à leurs 
successeurs pleine puissance et autorité d'importer et d'exporter 
leurs biens dans et de tout port ou tous ports, qui seront déter- 
minés, à cet effet, par nous, nos héritiers et successeurs, en la- 
dite province de Géorgie, sans être obligés de toucher aux ports 
de la Caroline du Sud. 

XXX. Par les présentes, en notre nom et au nom de nos héri- , 
tiers et successeurs, nous voulons et déclarons qu'après l'expira- 
tion de ladite durée de vingt et un ans la forme de gouverne- 
ment et la manière de faire les lois, les statuts et les ordonnances, 
pour mieux gouverner et ordonner ladite province de Géorgie 
et les habitants de cette province, soient établies et observées dans 
cette même province, qui auront été plus tard établies et réglées 
par nous, nos héritiers et successeurs, et qui seront conformes à 
la loi, et qu'après l'expiration de ladite durée de vingt et une 
années le gouverneur de notredite province de la Géorgie et tous 
les fonctionnaires, civils et militaires, dans ladite province, soient, 
de temps en temps, proposés, constitués et nommés par nous, 
nos héritiers et successeurs. 

XXXI. Finalement, par les présentes, en notre nom et au nom 
de nos héritiers et successeurs, nous accordons aux membres de 
ladite corporation et à leurs successeurs, que nos présentes lettres 
patentes, ou les copies sur les registres publics ou les autres 
copies d'icelles, soient, en et pour tout, bonnes, fermes, valides , 
suffisantes et efficaces en droit, suivant leur véritable esprit et leur 
vraie signification , et qu'elles soient entendues, interprétées et ap- 
pliquées, par-devant toutes les cours, et ailleurs, dans le sens le 
plus favorable et le plus utile, et pour le meilleur avantage de 
ladite corporation et de ses successeurs, nonobstant toute omis- 
sion, toute imperfection, tout défaut, toute matière, cause et 
chose contraire. 
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XXXII. En foi de quoi, nous avons ordonné que nos présentes I 
lettres fussent faites patentes. ■ ^ ■ - j 

XXXIII. En notre présence, à Westminster, le neuvième jour j 
de juin, dans la cinquième année de notre règne. 

Par bref du sceau privé, i 
CoOKS. 



FIN DU TOME PREMIER. 
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